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Améliorer la qualité de l’adéquation entre
l’offre et la demande dans la formation et
l’enseignement professionnels, par l’antici-
pation et l’application d’une politique d’adé-
quation 
Lorenz Lassnigg 
L’application de l’assurance qualité à l’adéquation entre
l’offre et la demande de qualifications en formation et
enseignement professionnels (FEP) est analysée en
prenant deux problèmes en compte: mesurer la qualité
de l’adéquation et anticiper l’évolution future. Les prin-
cipaux résultats d’une analyse des pratiques d’antici-
pation en Autriche sont présentés.

35
Les formes de la formation continue en en-
treprise: une conséquence des acceptions
sociétales? Comparaison de l’Autriche et de
la France
Julien Machado
Cet article recherche dans les conceptions sociétales
communes à l'Autriche et à la France les raisons de la
surreprésentation des formations de type «stage» dans
les déclarations des employeurs de ces deux nations. 

54
Comment faire face aux différences et aux
convergences en matière de valeurs cultu-
relles d’entreprises en Europe?
Asta Savanevičienė,  Gerhard Stark 
L’article relate les résultats d’une analyse comparative
des valeurs culturelles dans la vie des entreprises en
Grèce, en Espagne, en Lituanie et en Autriche dans le
contexte d’un nouveau modèle de valeurs culturelles
d’entreprises en Europe.

80
La construction sociale des aptitudes profes-
sionnelles: le secteur de l’accueil
Tom Baum
Bilan des questions relatives aux aptitudes profes-
sionnelles dans le secteur des services, avec une réfé-
rence particulière au secteur de l’accueil.

97
Changer un système primé: pour le meilleur
ou pour le pire?
Anja Lindkvist V.  Jørgensen
Le présent article examine si le Danemark, compte
tenu de l’évolution récente en matière de FEP, répond
aux besoins du futur marché du travail et offre aux ap-
prentis les capacités indispensables pour leur per-
mettre de faire face aux exigences sur ce marché.

119
Flux d’élèves et perspectives d’emploi avant
et après la mise en place d’une troisième
année dans les programmes professionnels
de l’enseignement secondaire supérieur
Åsa Murray, Svend Sundin 
Cette étude analyse les flux d’étudiants et les perspec-
tives d’emploi pour les jeunes adultes avant et après la
mise en place d’une troisième année dans les pro-
grammes professionnels de l’enseignement secon-
daire supérieur. Les résultats indiquent des taux
d’abandon scolaire plus élevés, mais la plupart des
élèves qui ont quitté prématurément l’enseignement se-
condaire supérieur l’ont fait vers la fin de la troisième
année.

142
La formation professionnelle continue et l’en-
vironnement: durabilité et emploi
Alberto Martínez Villar
La présente étude vise à évaluer le développement et
les résultats de l’intégration et de l’enseignement du
Programme de sensibilisation à l’environnement au
sein de la formation professionnelle continue en Es-
pagne. Comme toute autre stratégie éducative cohé-
rente, cette stratégie implique l’intégration progres-
sive d’une même culture environnementale aux
différents stades de la prise de décision. Elle devrait
être appliquée d’une manière coordonnée entre deux
systèmes, administrations ou domaines d’action: le
système environnemental et le système socioprofes-
sionnel.

175
De la pertinence de l'approche sectorielle
dans le cadre de la coopération européenne
en matière d'éducation
Erik Heß, Georg Spöttl, Herbert Tutschner
Cet article propose la définition d’un secteur au sens
des initiatives de formation professionnelle. Il tente de
concrétiser cette notion dans la perspective d’une po-
litique de formation professionnelle et de montrer les
possibilités offertes par une référence aux secteurs
pour la formation professionnelle européenne.

197
Apprentissage en contexte réel: étude de cas
dans l’enseignement supérieur au Portugal
Fernando Miguel dos Santos Henrique Seabra, Jorge 
José Martins Rodrigues, Maria Teresa Gomes Valente
da Costa
Cet article vise à comprendre les résultats, en termes de
succès scolaire et d’acceptation par les parties impli-
quées, obtenus dans le cadre de l’apprentissage par la
résolution de problèmes ou l’analyse des contextes
d’entreprise dans l’enseignement supérieur polytech-
nique au Portugal, apprentissage qui rapproche les étu-
diants des organisations qui gravitent autour de l’École.

217
Les étudiants expérimentent la formation sur
le lieu de travail en Finlande
Anne Virtanen, Päivi Tynjälä
L’article décrit le nouveau système de formation sur le
lieu de travail dans le cadre de la formation et de l’en-
seignement professionnels en Finlande. Il analyse l’ex-
périence faite par les étudiants de l’intégration de la for-
mation en milieu scolaire et en milieu professionnel et
de l’encadrement mis en place à leur intention dans les
établissements d’enseignement professionnel et sur
le lieu de travail.
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Éditorial

Chers lecteurs,
Le numéro précédent de la Revue européenne de formation profession-
nelle (n° 42-43) était consacré au Cadre européen des certifications (CEC),
dont le Cedefop est fier de revendiquer la paternité tant sur le plan concep-
tuel que méthodologique.

Grâce à des articles sur la recherche et la politique, qui font également la
part belle aux opinions personnelles et aux considérations individuelles, il
présentait le processus conduisant à la création du CEC ainsi que la relation
entre les cadres nationaux de certifications de plusieurs pays et le CEC.

L’ambition de la Revue européenne de formation professionnelle a toujours
été de proposer un forum pluraliste sur la FEP (formation et enseignement pro-
fessionnels) en Europe et, pour atteindre cet objectif, nous continuerons à pu-
blier des articles traitant du CEC. Dans ce numéro de la Revue, vous trouve-
rez une réflexion du professeur Gerald Straka de l’Institut de technologie et
d’éducation/groupe de recherche LOS de l’Université de Brême (Allemagne).
Sa participation témoigne d’une position plus générale et culturelle, très spé-
cifique à l’environnement «sociétal» allemand, très attaché aux notions de
«Beruf» (c’est-à-dire métier ou profession) et de «Bildung» (formation, in-
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Éditorial
Éric Fries Guggenheim 3

cluant à la fois le développement personnel et professionnel) et qui met en
doute l’efficacité des cadres de certifications (qu’ils soient européens ou na-
tionaux), car ils pourraient mettre en danger le caractère holistique de ce qui
rend une certification adaptée pour une profession donnée.

Inutile de préciser que la position de l’auteur ne représente en aucune fa-
çon celle du Cedefop sur le CEC/les CNC, mais son point de vue peut
vous intéresser, vous, lecteurs, et contribuer au débat.

En effet, de telles réflexions critiques peuvent être utiles pour le déve-
loppement futur du CEC et son application opérationnelle. En conséquence,
nous serions ravis de recevoir et de publier également d’autres réactions sur
le CEC/les CNC (auxquels a été consacré le n° 42-43), même celles qui re-
flètent différentes sensibilités et positions sociales et pourraient ainsi
contribuer au débat.

Nous vous invitons donc à nous envoyer votre contribution à ce débat.

Éric Fries Guggenheim
Le rédacteur en chef

(1)  10 000 caractères au maximum, sans les espaces.
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L’Allemagne a-t-elle sacrifié sa
conception de la compétence
sur l’autel de l’UE?
(mars 2007)

Professeur  Gerald A. Straka
Universität Bremen, Forschungsgruppe LOS / ITB  (1)
http://www.los-forschung.de

Depuis 1996 – et comme cela a été réitéré le 16 septembre 2004 lors de la
conférence permanente des ministres de l’éducation allemands (KMK) – le
développement de la «compétence d’agir» a été la tâche centrale de la sco-
larisation dans le système dual de l’enseignement professionnel. Le sens de
la compétence d’agir est le suivant: «volonté et capacité d’un individu à se
comporter de manière appropriée et réfléchie dans les situations profes-
sionnelles, sociales et privées, ainsi qu’à faire preuve d’une responsabilité
individuelle et sociale. La compétence d’agir est montrée dans les dimen-
sions de la compétence professionnelle, de la compétence humaine et de la
compétence sociale» (KMK 1996/2005, p. 9) (2).

En outre, la conférence signale que la compétence professionnelle dé-
crit, sur la base de connaissances et de capacités spécialisées, la volonté et
la capacité d’effectuer des tâches et de résoudre des problèmes de maniè-
re ciblée, appropriée, méthodique et indépendante ainsi qu’à évaluer le ré-
sultat.

La compétence humaine décrit la volonté et la capacité, en tant que
personnalité individuelle, d’expliquer, d’examiner et d’évaluer les possibilités
de développement, les exigences et les limites au sein de la famille, au tra-

Revue européenne de formation professionnelle no 44 – 2008/2 – ISSN 1977-0251

P O I N T  D E  V U E

(1) Universität Bremen, Forschungsgruppe LOS / ITB, Postfach 33 04 40, 28334 Bremen, tél.:
(04 21) 2 18-20 97, fax: (04 21) 2 18-73 72, e-mail: straka@uni-bremen.de, page d’accueil:
http://www.los-forschung.de

(2) KMK (1996/2000). Recommandations faites par la conférence permanente des ministres
de l’éducation allemands (KMK) pour l’élaboration de programmes cadres pour l’enseigne-
ment professionnel dans les écoles professionnelles et la coordination de ces recomman-
dations avec les règles de l’éducation nationale en ce qui concerne les professions forma-
trices. Date: 16 septembre 2004 (version de travail provisoire (DE)). http://www.kmk.org/doc/publ/
handreich.pdf (cité le 15.9.2000).
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vail et dans la vie publique, de faire la preuve de ses propres talents et
également de faire des projets d’avenir et de les développer. Cela inclut des
traits de caractère personnels tels que l’indépendance, les facultés critiques,
la confiance en soi, la fiabilité, le sens des responsabilités et le sens du de-
voir. Cela inclut également le développement d’un code moral mûrement ré-
fléchi et une loyauté autodéterminée envers des valeurs spécifiques.

La compétence sociale est décrite comme la volonté et la capacité de
vivre et de développer des relations sociales, d’apprécier et de comprendre
les attentions et les contraintes, ainsi que de traiter et de s’entendre avec des
personnes de manière rationnelle et responsable. Cela inclut en particulier
le développement du sens de la responsabilité et de la solidarité sociale (…)
(KMK 1996/2000, p. 10).

Observations et questions:
• Selon la compréhension de la conférence permanente des ministres de

l’éducation allemands (KMK), la «compétence d’agir» (3) est une carac-
téristique personnelle primordiale qui est elle-même constituée de diffé-
rents types de compétences.

• La «compétence d’agir» et ses différentes formes incluent des caracté-
ristiques telles que «volonté/capacité» et «connaissances».

• La caractéristique «volonté» peut-elle avoir la même importance que les
caractéristiques «capacité» et «connaissances»?

• Les actions menées dans le cadre des compétences personnelles et
sociales se font-elles «sans connaissances», «connaissances» n’étant
explicitement cité qu’avec la compétence professionnelle?

• La phrase «se comporter de manière approprié et réfléchie» peut-elle
être comprise dans le sens «un comportement reposant sur les connais-
sances» (4)?

À la suite des processus de consultation de l’UE sur le CEC et ECVET
(système européen de transfert de crédits d’apprentissage pour la formation
et l’enseignement professionnels) lancés le 8 juillet 2005 et le 5 septembre
2006 (5), les aptitudes (skills) et la compétence (competence) sont définies
comme suit:

L’Allemagne a-t-elle sacrifié sa conception de la compétence sur l’autel de l’UE?
Gerald A. Straka 5

(3) Étant donné que la capacité d’agir fait partie intégrante de la compétence comme trait per-
sonnel, il n’y a en fait aucune raison de spécifier «(…) d’agir». 

(4) Straka. G. A. (2005). Recommandations faites par le KMK pour l’élaboration de programmes
cadres – un jugement critique pour fêter le 10e anniversaire. Differenzierter Straka, G. A.
(2005). Die KMK-Handreichungen zur Erarbeitung von Rahmenlehrplänen – eine kritische
Reflexion zum zehnten Jahrestag. bwp@, 8/Juli 2005, 15 pages. http://www.bwpat.de/ausgabe
8/straka_bwpat8.pdf

(5) COM(2006) 479 version finale 2006/0163 (COD).
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Observations et questions:
• Une relation inexpliquée entre «aptitudes» et «compétence»

Les «aptitudes» et la «compétence» sont citées dans le document UE
sans qu’aucune ne fasse référence à l’autre. Au contraire, selon la com-
préhension du KMK, «compétence» est le concept supérieur.

• Utilisation inhabituelle des concepts d’«aptitudes» et de «capacité»
Selon la compréhension de l’UE, les «aptitudes» sont «la capacité à ap-
pliquer des connaissances (...) pour résoudre des problèmes». Une «ca-
pacité» est ainsi l’un des éléments d’une «aptitude».
Si les termes «aptitude» et «capacité» sont censés être synonymes, la
définition est alors tautologique, c’est-à-dire aptitude = capacité.
Si l’intention est que les termes «aptitude» et «capacité» se réfèrent à
deux choses différentes, cette interprétation contredit celle de la discipli-
ne de référence dont on parle. Selon les explications données par un dic-
tionnaire de psychologie approprié, dont la 14e édition date de 2004, l’ap-
titude est définie «comme l’antithèse de la capacité», comme suit: «l’ap-
titude est l’acte d’effectuer une tâche spécifique qui se développe grâce
à la pratique sur fond de capacités personnelles qui dépassent la tâche
en question». (Dorsch 2004, 312f). Par conséquent, contrairement à la
définition de l’UE, une capacité est plus complète qu’une aptitude. La dé-
finition que l’UE donne de l’«aptitude» n’est par conséquent «ni appro-
priée ni correcte».

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/26

Français  (5.9.2006)

«Aptitudes» fait référence à la capacité à appliquer
des connaissances et à utiliser du savoir-faire pour
effectuer des tâches et résoudre des problèmes.
Dans le cadre européen des certifications, les ap-
titudes sont décrites comme cognitives (utilisation
de la logique, de l’intuition et de la réflexion créa-
tive) et pratiques (incluant la dextérité manuelle et
l’utilisation de méthodes, matériels, outils et ins-
truments).
«Compétence» fait référence à la capacité prouvée
d’utiliser des connaissances, aptitudes et capaci-
tés personnelles, sociales et/ou méthodologiques,
dans le travail ou dans les études, ainsi que dans
le développement personnel ou professionnel. Dans
le cadre européen des certifications, la compéten-
ce est décrite en termes de responsabilités et d’au-
tonomie.

Allemand (5.9.2006)

„Fertigkeiten“: die Fähigkeit, Kenntnisse anzu-
wenden und Know-how einzusetzen, um Aufga-
ben auszuführen und Probleme zu lösen. Im Eu-
ropäischen Qualifikationsrahmen werden Fertig-
keiten als kognitive Fertigkeiten (logisches, intu-
itives und kreatives Denken) und praktische Fer-
tigkeiten beschrieben (Ge-schicklichkeit und Ver-
wendung von Methoden, Materialien, Werkzeugen
und Instrumenten).

„Kompetenz“: die nachgewiesene Fähigkeit, Kennt-
nisse, Fertigkeiten sowie personale, soziale und/oder
methodische Fähigkeiten in Arbeits- oder Lernsi-
tuationen und für die berufliche und/oder persön-
liche Entwicklung zu nutzen. Im Europäischen Qua-
lifikationsrahmen wird Kompetenz im Sinne der
Übernahme von Verantwortung und Selbststän-
digkeit beschrieben.
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L’Allemagne a-t-elle sacrifié sa conception de la compétence sur l’autel de l’UE?
Gerald A. Straka 7

• Différences entre «aptitudes» et «compétence»?
Suivant les définitions données par l’UE:
«Aptitudes» comprend la «capacité à appliquer des connaissances» et
«à utiliser du savoir-faire».
«Compétence» signifie «capacité à utiliser des connaissances, des ap-
titudes (...)».
Cela pose la question de savoir s’il y a en réalité une différence entre «ap-
titude» et «compétence».

• Rôle de la seconde phrase dans les définitions d’«aptitudes» et de «com-
pétence»
Les définitions des termes «aptitudes» et «compétence» données par
l’UE sont suivies dans les deux cas d’une seconde phrase commençant
par «Dans le cadre européen des certifications(...)». La fonction des deux
phrases reste obscure. Si l’intention est de justifier ou de clarifier la phra-
se qui la précède dans les deux cas, on se demande si cette procédure
est appropriée dans le cas de définitions aussi fondamentales. Dans les
deux cas, la première phrase ne pourrait-elle pas être formulée dans des
termes assez précis pour rendre cette explication inutile?
Conclusion: est-il possible, au regard de ces définitions conceptuelles am-
biguës, ne serait-ce que d’envisager aujourd’hui la mise en place de l’ap-
proche du CEC? Ne devrions-nous pas, une fois encore, examiner de ma-
nière approfondie un concept tel que le CEC, qui a des implications si
vastes pour la politique de l’éducation dans l’UE, et élaborer une termi-
nologie cohérente, au lieu de proposer des projets Leonardo de mise en
œuvre tels que «TransEQFrame»?

• Faute d’inattention ou intention délibérée dans la traduction allemande?
La formulation de la seconde phrase de la définition de «compétence» en
anglais est: «Dans le cadre européen des certifications, la compétence
est décrite en termes de responsabilité et d’autonomie», traduit en alle-
mand par: «Im Europäischen Qualifikationsrahmen wird Kompetenz im
Sinne der Übernahme (6) von Verantwortung und Selbständigkeit be-
schrieben». [N.d.T.: «... est décrite en termes de prise de responsabilité
et d’autonomie»];
La première question est de savoir où l’on retrouve le terme «Übernah-
me» (prise de) dans la version anglaise.
La seconde question est de savoir si la définition du terme «compéten-
ce» donnée par l’UE n’est pas basée sur son sens de «responsabilité».
Si c’est le cas, la phrase «compétence est décrite en termes de respon-
sabilité et d’autonomie» aurait un sens. Cette intuition est soutenue par
des formulations telles que «travail ou étude sous surveillance directe»

(6) Mis en évidence par les auteurs.
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ou «surveillance avec autonomie» figurant dans une version du CEC da-
tant du 5 septembre 2006. Ces formulations décrivent clairement des
attributs du lieu de travail et non des caractéristiques personnelles. Ce-
pendant, la dernière ne correspond pas à la compréhension du KMK du
terme «compétence». Les représentants allemands ont-ils repéré cette
divergence avec le concept du KMK, et donc avec le concept allemand
de «compétence», et ont-ils, pour cette raison, «inséré clandestinement»
le terme «Übernahme» dans la version allemande?

Pour les observateurs extérieurs, la raison pour laquelle le concept alle-
mand de compétence de 1996, dont la terminologie est plus précise que cel-
le de l’UE, n’est pas devenu le terme générique pour les termes de l’UE «ap-
titudes» et «connaissances» est incompréhensible (7). Selon l’UE, les apti-
tudes et la compétence sont utilisées «pour effectuer des tâches et résoudre
des problèmes» ou sont utilisées «au travail ou dans les études, ainsi que
dans un développement professionnel et/ou personnel». Si l’on considère
que le terme de l’UE «compétence» inclut «capacités personnelles, sociales
et/ou méthodologiques», d’un point de vue allemand le concept de l’UE de
«compétence» pourrait aussi comporter des «traces» de compétence hu-
maine et sociale. Si des efforts appropriés étaient faits pour donner des dé-
finitions claires, le concept allemand de compétence pourrait certainement
devenir très utile au niveau de l’UE. Un sacrifice allemand sur l’autel de l’UE
ne serait alors pas nécessaire.

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/28

(7) Cette compréhension est évidente, par exemple, dans le passage «se focaliser sur la com-
pétence dans la formation allemande» dans le «projet de déclaration allemande» (mars 2007),
dans lequel l’argument mis en avant utilise la compréhension allemande du terme compé-
tence.
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RÉSUMÉ

Cet article examine les conséquences d’un cadre d’amélioration de l’adéquation
entre l’offre et la demande en matière de FEP grâce à l’application d’une politique
d’amélioration de la qualité par l’utilisation d’approches d’anticipation et de pré-
voyance. L’analyse du système autrichien d’anticipation a identifié des aspects fon-
damentaux tels que la politique. L’analyse porte essentiellement sur deux points:
l’observation et la mesure de l’adéquation, et la prévoyance comme stratégie d’an-
ticipation des besoins futurs.
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Introduction: «politique d’adéquation» 
et anticipation (1)

L’adéquation entre l’offre et la demande de qualifications dans la formation
et l’enseignement professionnels n’est pas seulement un résultat des per-
formances de la FEP, c’est aussi un processus grâce auquel divers acteurs
des systèmes de FEP visent à harmoniser l’offre et la demande grâce à un
système social de production de connaissances.

Cet article soutient que le processus de mise en adéquation a besoin d’un
cadre stratégique cohérent, dans lequel les liens complexes entre les per-
formances du ou des marchés du travail et les établissements de FEP sont
gérés de façon collaborative par les acteurs. Un cadre stratégique d’adéquation
nécessite l’analyse et l’évaluation du statu quo de la relation entre l’offre et
la demande, ainsi que la formulation des buts et objectifs, des sources d’in-
formation, des processus, des produits et des résultats du processus politique
à identifier. Un modèle type de qualité de mise en œuvre de la politique, par
exemple le cadre commun d’assurance qualité (CCAQ), peut être appliqué
à l’adéquation, dans la mesure où il inclut les dimensions essentielles de la
prestation (source d’information, processus, produit, résultat) et le cycle d’éla-
boration des politiques (planification, mise en œuvre, évaluation et examen).

Le document examine deux problèmes apparaissant dans ce cadre:
• comment mesurer et observer la qualité de l’adéquation?
• comment intégrer les attentes des résultats à venir dans le processus de

la politique d’adéquation par des activités d’anticipation?

Premièrement, l’article examine les problèmes conceptuels et empiriques
de l’adéquation entre l’offre et la demande en tenant compte des différentes
structures des systèmes de FEP. Deuxièmement, dans l’adéquation, le fac-
teur temps est pris en considération en esquissant différentes approches
de mécanismes d’anticipation (systèmes sociaux incluant les principaux
groupes intéressés par l’adéquation entre l’offre et la demande au niveau
régional) tenant compte du délai de l’impact attendu des programmes de
FEP et de la prévoyance (processus social de gestion des connaissances
allant au-delà des prévisions et réunissant les connaissances informelles
et les plans stratégiques de ceux qui participent au processus). Troisiè-
mement, un cadre de «politique d’adéquation» est mis en place sur la base
de l’expérience autrichienne et les conséquences de l’assurance qualité dans

(1) L’auteur remercie les deux examinateurs anonymes et le comité de rédaction pour les com-
mentaires critiques très utiles qu’ils ont faits sur la version préliminaire, ainsi que Johanna
Ziegler pour le soutien motivant qu’elle lui a accordé. Les éventuels erreurs et malentendus
sont uniquement le fait de l’auteur.

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/210
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la politique d’adéquation et l’anticipation sont examinées. Il s’inspire d’une
analyse du système d’anticipation autrichien (Lassnigg et Markowitsch, 2004;
Lassnigg, 2002) et d’une analyse de la dimension quantitative de l’adéquation
(Lassnigg, 2003). Enfin, des conclusions et des approches stratégiques sont
formulées. 

Limites des mesures existantes de l’offre 
et de la demande dans un système de FEP

L’adéquation entre l’offre et la demande en matière de FEP, ou la réactivité
des systèmes de FEP à la demande, est une priorité stratégique (2). Toute-
fois, l’évaluation de la qualité du processus d’adéquation est rarement une
priorité stratégique explicite. Quelques tentatives sont esquissées ci-dessous.

Il existe différents points de vue et différents niveaux d’adéquation entre
l’offre et la demande dans le domaine de la formation et l’enseignement pro-
fessionnels (voir graphique 1) et ceux qui parlent d’inadéquation de l’offre et
de la demande ne parlent pas nécessairement de la même chose. 

Graphique 1: Différents points de vue sur l’adéquation entre l’offre et
la demande sur le marché du travail 

(2) Plusieurs propositions ont été faites à ce sujet au niveau de la politique européenne (voir
Lassnigg, 2003). Les lignes directrices ont introduit les objectifs des politiques visant à a-
méliorer l’adéquation entre les offres et les demandes d’emploi et à empêcher la formation
de goulets d’étranglement sur les marchés du travail; le plan d’action en faveur des com-
pétences et de la mobilité a proposé de mettre au point des indicateurs permettant de me-
surer les déficits de compétences; la communication sur l’espace européen d’apprentissa-
ge tout au long de la vie a défini la tâche visant à mieux connaître la demande d’apprentis-
sage du point de vue des différents acteurs; en ce qui concerne les politiques d’innovation,
la demande de compétences en mathématiques, en sciences et en technologie (MST) et
la demande de compétences plus vastes nécessaires pour diffuser l’innovation sont en jeu.

ADÉQUATION
(INADÉQUATION)

OFFRE DEMANDE

1. Économie et marché du travail

2. Systèmes de FEP

3. Établissements de FEP

(3) Diplômés

(2) Qualifications
(1) Croissance, productivité, emploi

(4) Tâches individuelle
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La question centrale est la suivante: comment peut-on gérer la relation entre
l’offre de compétences et de qualifications formelles de la FEP initiale d’une
part, et la demande d’autre part (voir le niveau 2 du graphique 1). Deux as-
pects ont ici leur importance: les corrélations entre les niveaux, et les diffé-
rentes structures des systèmes de FEP. 

Au niveau de l’économie et du marché du travail, l’analyse de la relation
entre l’offre et la demande de ressources humaines concerne les performances
et l’efficacité du marché du travail. Diverses approches allant des concepts
macroéconomiques liés au PIB aux concepts de l’adéquation (au microniveau)
entre demandeurs d’emplois et offres d’emplois évaluent les performances
du marché du travail. Cette évaluation nécessite la séparation des éléments
structurels des éléments cycliques et frictionnels. Les niveaux du chômage
structurel sont devenus de plus en plus importants, dans la mesure où le taux
de chômage a régulièrement augmenté dans de nombreux pays, malgré la
reprise économique (Emploi et affaires sociales, 2002, p. 50). Ils donnent des
mesures brutes de l’inadéquation entre l’offre et la demande de compé-
tences dans l’économie et sur le marché du travail, sur la base du concept
de NAIRU (taux de chômage qui n’accroît pas l’inflation – non-accelerating
inflation rate of unemployment) ou de la courbe de Beveridge (une mesure
de l’inadéquation basée sur la relation entre chômage et offres d’emplois) (3).
Si les mesures globales sont favorables, on peut supposer que l’adéquation
fonctionne bien à tous les niveaux. Toutefois, le contraire n’est pas néces-
sairement vrai. Il peut y avoir de multiples raisons aux mauvaises performances
du marché du travail. Par conséquent, l’inadéquation au niveau global ne don-
ne pas de conclusions spécifiques sur la politique de FEP.

Au niveau des systèmes de FEP, la principale perception de la relation entre
l’offre et la demande est le modèle client-fournisseur: «businesses and their
employees need qualifications, and the purpose of education and training sys-
tems satisfy their needs» (les entreprises et leurs salariés ont besoin de qua-
lifications et les systèmes d’éducation et de formation répondent à ces be-
soins) (Cedefop, Planas et al., 2001, p. 317). L’hypothèse est que les sys-
tèmes de FEP sont poussés à fonctionner selon ce modèle.

Toutefois, ces hypothèses ne sont pas réalistes. Compte tenu des types
de qualifications fournies (Shavit et Müller, 1998), les systèmes de FEP n’ont
pas la même structure. Plus la spécificité professionnelle, la normalisation
(normes de qualité applicables à l’échelle nationale) et la stratification (séparation
entre les courants d’enseignement professionnel et général et mobilité entre

(3) Voir: Commission européenne – DG Emploi et affaires sociales, 2002, p. 71-72; ECB 2002,
p. 15, 31-32. Les estimations de la courbe de Beveridge s’en remettent normalement aux
catégories statistiques concernant l’offre et la demande sur le marché du travail (les don-
nées concernant la demande étant notoirement source de problèmes), avec d’éventuelles
ventilations par catégories sectorielles, professionnelles et éducatives.
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eux) sont grandes et plus le système de FEP est formalisé. Partant de là, c’est
en Autriche, en Allemagne, aux Pays-Bas et en Suisse que les systèmes sont
les plus formalisés (Shavit et Müller, op. cit.).

Plus un système de FEP est formalisé, plus on s’attend à ce qu’il suive
le modèle client-fournisseur. Au niveau des systèmes, les modèles de pré-
vision et de planification des ressources humaines s’appuient sur des caté-
gories statistiques faisant référence aux qualifications formelles assurées par
le système d’éducation et de formation. Les principales méthodes de mesu-
re de l’adéquation à ce niveau sont basées soit sur des concepts «objectifs»
de comparaison des qualifications formelles avec les catégories d‘emploi, soit
sur des concepts «subjectifs» basés sur l’évaluation de la qualification par le
titulaire de l’emploi (4). 

Lorsque la demande de main-d’œuvre et de compétences/qualifications
est statique, il est relativement facile (du moins à court terme) d’évaluer les
performances du marché du travail. Toutefois, un problème majeur de l’adé-
quation tient à ce que, dans les économies dynamiques, la demande de qua-
lifications/compétences évolue selon des relations complexes.

Les mesures existantes de l’adéquation montrent souvent que chez les
personnes ayant des qualifications de FEP, le chômage est moindre que chez
celles qui en sont dépourvues. Toutefois, cela donne peu d’informations sur
les performances des systèmes ou établissements de FEP. Un inconvénient
majeur tient à ce qu’on ne peut utiliser que des niveaux d’éducation généraux
sur une base comparative. 

Dans les établissements de FEP, l’application du modèle client-fournis-
seur serait possible mais compliquée en raison du double point de vue de la
relation client-fournisseur, qui varie selon que l’accent est mis sur le marché
du travail (les employeurs étant alors les clients) ou sur le marché de l’édu-
cation (les clients étant cette fois les élèves). À ce niveau, l’adéquation concer-
ne essentiellement le passage réussi des diplômés dans le monde du travail,
une dimension essentielle des modèles d’assurance qualité en Europe (Lass-
nigg, 2006).

Toutefois, cela aussi ne donne que des informations limitées sur l’adéquation
au niveau des établissements, notamment si on prend le point de vue dyna-
mique d’une demande fluctuante. Le placement des diplômés peut dépendre
des conditions du marché du travail local.

Cedefop, Planas et al. (2001) montre la différence qu’il y a entre exami-
ner l’inadéquation du point de vue des qualifications et du modèle client-four-

13
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(4) Pour un exemple de l’approche «objective», voir Wolbers, 2002. L’analyse des compétences
professionnelles en Grande-Bretagne est un exemple d’étude basée sur le concept «sub-
jectif» (Ashton et al., 1999). Felstead, Gallie and Green (2002), Work skills in Britain 1986-
2001. (http://www.hrm.strath.ac.uk/teaching/classes/full-time-41939/reports/Workskills.pdf).
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nisseur et l’examiner du point de vue du savoir-faire et des compétences. Un
point clé tient à ce que le marché du travail s’intéresse au savoir-faire et aux
compétences plutôt qu’aux qualifications. Le savoir-faire et les compétences
sont le résultat de processus complexes alliant l’éducation initiale et la FEP,
l’expérience, le développement des ressources humaines dans l’entreprise,
l’éducation complémentaire, différentes perspectives temporelles et des cadres
institutionnels de relations industrielles s’appuyant sur les qualifications.

En conséquence, le rôle joué par les entreprises et les environnements
imprévisibles sont importants pour l’acquisition de compétences. Un nouveau
concept d’inadéquation mettant l’accent sur l’ajustement à différents types de
déséquilibres a été élaboré (voir graphique 2).

Graphique 2: Types d’inadéquation et ajustement 

Le type d’inadéquation examiné dans le modèle client-fournisseur au ni-
veau des qualifications est similaire au type B. Toutefois, lorsque la solution
politique du modèle client-fournisseur met l’accent sur la FEP initiale, il est
nettement plus vaste dans ce concept élargi de l’inadéquation des compé-
tences.

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/214

Croissance de 
la demande 
de compétences

Croissance de 
l’offre de 
compétences

Source: Cedefop, Planas et al., 2001, p. 358-362.

Déséquilibre cyclique 
(court terme)

Type A: ajustement non réalisable de la FEP initia-
le, trop lent, entraînant un futur déséquilibre;
Ajustement plutôt par les marchés du travail in-
ternes, le débauchage ou l’éducation et la forma-
tion complémentaires.
Solution politique: formation générale élevée com-
me base d’ajustement des salariés 

Type C: ajustement par l’innovation, la réduction des
avantages de l’éducation, l’acquisition de nouvelles
compétences pendant la période d’entrée sur le mar-
ché du travail et l’augmentation des emplois in-
stables.
Ajustement par une expérience ambivalente du tra-
vail, risque de dévaluation des compétences.
Solution politique: éducation et formation com-
plémentaires sur la base d’une évaluation fiable de
la demande de compétences

Déséquilibre structurel 
(long terme)

Type B: déséquilibre pouvant concerner les
compétences générales (par exemple langue, TIC)
ou des savoir-faire spécifiques;
Ajustement par élaboration de programmes de
FEP combinant une formation générale et des sa-
voir-faire prêts à l’emploi.
Solution politique: liens des différents systèmes
de production de savoir-faire 

Type D: ajustement par de meilleurs choix édu-
catifs des jeunes.
Les principales causes de déséquilibre doivent être
analysées de manière appropriée.
Solution politique: apport d’informations claires
sur les coûts et avantages de l’éducation; méca-
nisme des prix grâce à la concurrence entre pres-
tataires 
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Preuve comparative et propre au pays de la relation 
entre l’offre et la demande en Autriche 

Le rapport européen sur la compétitivité (Commission européenne – DG En-
treprises, 2002) mesure l’adéquation entre l’offre et la demande par grands
niveaux d’éducation atteints. La croissance de l’emploi aux trois niveaux d’édu-
cation et de formation (faible, moyen et élevé) est comparée aux augmen-
tations des niveaux d’éducation des personnes âgées de 15 à 64 ans entre
1995 et 2000. La comparaison des taux de croissance et le calcul des dif-
férences donne une indication générale de l’adéquation de l’offre et de la de-
mande. Le graphique 3 compare les taux de croissance de l’emploi et le ni-
veau d’éducation atteint à la fin des années 1990. La FEP autrichienne com-
prend trois filières au niveau moyen: apprentissage au niveau inférieur; écoles
secondaires d’enseignement professionnel à temps plein (cycle court) au ni-
veau intermédiaire (BMS); et écoles secondaires d’enseignement professionnel
(cycle long) conférant une double qualification donnant accès à l’enseigne-
ment supérieur (BHS).

La forte proportion de personnes ayant atteint un niveau moyen d’éducation
est facile à constater. La dynamique indiquée pour chaque pays par la lon-
gueur des colonnes 1 et 2 dans la partie supérieure du graphique 3 est su-
périeure à la moyenne en Autriche, en Espagne et en Finlande (taux de crois-
sance de 10 % à 15 % contre environ 7 % dans l’UE-15). Une différence po-
sitive entre la croissance de la demande (emploi) et la croissance de l’offre
(niveau de formation) dans la troisième colonne indique que la demande est
plus dynamique que l’offre. Une différence négative indique que l’offre est ex-
cédentaire. À l’exception de l’Autriche et de la Suède, la différence est posi-
tive dans la plupart des pays européens. Dans la catégorie des personnes
peu qualifiées, on constate une diminution de la demande et de l’offre dans
l’UE-15 (de moins 3 % à moins 5 %). L’offre de travailleurs peu qualifiés di-
minue dans tous les pays à l’exception du Danemark, alors qu’on constate
une légère croissance positive de la demande de travailleurs peu qualifiés dans
cinq pays. Quelques observations valent la peine d’être faites:
• en Autriche, la tendance la plus forte est révélatrice d’une offre légèrement

excédentaire dans les qualifications de haut niveau. Dans la plupart des
pays, la demande de telles qualifications a dépassé l’offre;

• les tendances concernant les qualifications de niveau moyen sont plus fortes
dans l’UE-15 qu’en Autriche. Il semble qu’il y ait une relation inverse: plus
on dispose de qualifications de niveau moyen, moins la différence posi-
tive est importante, ce qui indique un déficit de l’offre; 

• aux niveaux inférieurs de qualifications, la tendance autrichienne est si-
milaire à celle de la Suède, de la Grèce et de l’Italie, où on constate un
recul moyen de la demande et de l’offre. L’Autriche, le Royaume-Uni, la
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Suède et la Grèce ont une différence négative à ce niveau, ce qui indique
une offre excédentaire de qualifications de faible niveau.

D’une manière générale, la situation de l’Autriche est aux extrêmes et est
contraire à celle de la situation moyenne de l’UE.

La tendance transversale de l’offre et de la demande de la FEP autrichienne
a été analysée pour une période similaire dans une étude nationale des prin-
cipaux courants d’éducation et de formation et par grands groupes profes-
sionnels (Lassnigg, 2004; Lassnigg, 2002; Lassnigg, Prenner et Steiner, 1999).
Les résultats indiquent une situation similaire: 
• les estimations des niveaux de qualification formelle indiquent clairement

une amélioration de la population active. Pour les diplômés de l’ensei-
gnement supérieur et des BHS [écoles secondaires d’enseignement pro-
fessionnel (cycle long)], les taux de croissance sont élevés, alors qu’ils sont
faibles pour les qualifications de niveau moyen, et qu’ils reculent nettement
pour la main-d’œuvre non qualifiée;

• une analyse des intensités et des structures standardisées «shift-share»
montre que pour les qualifications de niveau moyen, l’emploi en appren-
tissage diminue, alors que la part des BMS [écoles secondaires d’ensei-
gnement professionnel à temps plein (cycle court)] augmente. Autrement
dit, l’apprentissage perd de l’importance dans un domaine de l’emploi en
expansion.
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Graphique 3: Taux de croissance de l’emploi comparés aux taux de
croissance du niveau d’éducation atteint, par niveaux,
1995-2000
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Pourcentage d’évolution de l’emploi et du niveau de formation aux différents niveaux d’éducation – de 1995 à 2000
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Une autre analyse basée sur la comparaison des taux de changement dans
certaines catégories de qualification a essayé de définir les tendances de l’adé-
quation entre l’offre de qualifications et les tendances de l’emploi (5). Cet exer-
cice a fait une projection de l’offre future du système d’éducation et de for-
mation et a comparé les résultats aux indicateurs de l’emploi. Cette compa-
raison a porté sur dix catégories professionnelles pour chacun des quatre ni-
veaux de programmes spécialisés au niveau de l‘enseignement secondaire
de deuxième cycle ou de l‘enseignement supérieur. Les résultats ont fait res-
sortir certaines caractéristiques structurelles du système autrichien:
• faible niveau de correspondance entre l’emploi d’une part et l’éducation

et la formation d’autre part, surtout si on tient compte de la vitesse du chan-
gement. La FEP et l’emploi divergent, dans la mesure où l’offre de FEP
change plus lentement que l’emploi;

• tendance à la baisse des jeunes cohortes comparativement aux cohortes
d’âge moyen et aux cohortes âgées. D’une manière générale, les taux de
croissance positifs sont plus fréquents du côté de l’emploi que du côté de
l’offre d’éducation et de formation.

La dissimilitude de la structure éducative des trois niveaux entre les dif-
férents secteurs est une autre mesure de l’inadéquation entre l’offre et la de-
mande de qualifications utilisée dans le rapport européen sur la compétitivi-
té. Les mesures indiquent une adéquation croissante en Autriche entre les
salariés et l’ensemble de la population de 15 à 65 ans. La structure éduca-
tive des chômeurs est différente de celle des personnes qui sont en emploi.
Comparativement à l’UE-15, la position relative des jeunes est meilleure que
la situation globale de l’adéquation en 2000 en Autriche. Cela correspond à
la tendance européenne. Les jeunes qui entrent sur le marché du travail peu-
vent améliorer l’adéquation dans les pays où l’inadéquation globale est im-
portante, mais les mesures incitant à l’amélioration chez les jeunes peuvent
également être faibles lorsque la situation est relativement conforme.

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/218

(5) Les résultats étaient basés sur un ensemble d’indicateurs calculés pour les deux périodes
1991-1995 (passé) et 1996-2000 (projection): (1) la proportion de l’offre absolue annuelle
estimative (flux) d’éducation et de formation par rapport au nombre de personnes employées
dans chaque spécialisation (EF-offre/EMPL-personnes employées); (2) la proportion (a) de
la croissance / du recul de l’offre annuelle estimative par rapport au nombre de personnes
employées dans chaque spécialisation comparativement à la croissance / au recul global
de l’emploi dans cette spécialisation (b); (3) la répartition transversale des niveaux de qua-
lifications dans les spécialisations professionnelles et vice versa.
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Graphique 4: Indice synthétique d’inadéquation en Autriche, 1994-2002

Graphique 5: Indices d’inadéquation pour les secteurs éducatifs, pro-
fessionnels et économiques, et pour les régions, l’âge et
le sexe, 1994, 2002, moyenne 1994-2002
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L’indicateur d’inadéquation élaboré par Layard, Nickell et Jackman (1991)
et calculé à partir de la variation du chômage pour les six variables (6) du
graphique 4 fait ressortir, pour l’Autriche, une augmentation de 0,3 à 0,4 pen-
dant la période 1994-2002. La variation des taux de chômage est la plus for-
te pour les groupes professionnels, moyenne pour les filières éducatives et
les secteurs économiques et la plus faible pour les régions, l’âge et le sexe.
L’inadéquation s’est considérablement accrue pour les régions, a augmen-
té pour l’éducation, l’activité et l’âge et a légèrement diminué pour les sec-
teurs économiques (graphique 5). Pour la même période, toutefois, la cour-
be de Beveridge (utilisée pour mesurer l’inadéquation en fonction de la re-
lation entre le chômage et les offres d’emplois) n’a pas indiqué d’augmenta-
tion du chômage structurel.

En résumé, la recherche actuelle sur l’adéquation entre l’offre et la demande
de savoir-faire et de compétences sur le marché du travail donne, au mieux,
une image générale des tendances passées et de la situation actuelle. Les
méthodes de mesure de l’inadéquation sont rudimentaires. Elles donnent
quelques indications sur les problèmes structurels du marché du travail mais
sont loin de couvrir de manière suffisante la contribution du système de FEP.

Le délai de l’adéquation: anticipation et prévoyance

La prévoyance comme type d’élaboration de politique
Les systèmes de FEP fournissent des qualifications pour un avenir de plus
en plus imprévisible. Les perceptions diffèrent quant aux délais pour l’offre
et la demande. Les élèves veulent des qualifications pour le moyen ou le long
terme. Les employeurs ont besoin de ressources humaines en fonction d’une
demande qui peut rapidement évoluer. Les systèmes de FEP doivent résoudre
ce problème. Toutefois, les délais d’acquisition des qualifications sont rare-
ment donnés. Dans une certaine mesure, il existe un lien entre le délai pré-
vu d’utilisation des qualifications et le degré de formalisation du système. Les
qualifications prévues pour assurer la gamme complète de compétences né-
cessaires à une certaine activité ou profession sont censées durer plus long-
temps, notamment en raison de l’importance de l’investissement nécessai-
re pour acquérir la «bonne» qualification.

La prévoyance est une méthode de production de connaissances et d’éla-
boration de politiques permettant d’établir systématiquement une corrélation
entre le présent et le futur. Elle associe les informations sur les tendances et

(6) Éducation, activité, secteurs économiques, régions, âge et sexe. L’indicateur d’inadéqua-
tion est une mesure de la variation calculée à partir des taux de chômage dans les caté-
gories des variables (ui) et du taux global (u) (Layard, Nickell et Jackman, 1991, p. 310):
MM = 0,5 * var (ui / u) = log(u / umin).

20
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les prévisions avec les plans stratégiques des principaux acteurs et leurs struc-
tures de communication et de réseau.

La prévoyance comprend trois éléments de base, l’horizon de temps, les
connaissances et l’élaboration de politiques. Plus on se projette dans l’ave-
nir, plus l’élaboration de politiques influence les événements aux dépens des
connaissances et des informations et plus les résultats sont déterminés par
les hypothèses posées. Au lieu de laisser les hypothèses régir l’élaboration
des politiques (7), il est préférable d’examiner explicitement les mécanismes
d’élaboration des politiques en demandant aux acteurs d’essayer de comprendre
comment il est possible d’influer délibérément sur l’évolution du système de
FEP. 

Dans le domaine de l’éducation et de la formation, la relation entre l’offre
et la demande dépend considérablement du passé. La structure des qualifi-
cations de la main-d’œuvre s’est constituée sur trois décennies, en partie en
utilisant les structures de périodes antérieures. La relation entre l’offre et la
demande change lentement grâce à l’offre annuelle venue de la formation et
de l’éducation initiales. La formation et l’éducation continues entraînent des
changements à court terme, mais pour qu’ils soient substantiels, il faut des
moyens considérables. Il est également difficile d’offrir des mesures d’inci-
tation pour des initiatives assurant une amélioration à long terme mais don-
nant peu de résultats visibles à court terme. 

Des horizons prévisionnels raisonnables pour l’utilisation des qualifications
et une combinaison raisonnable de compétences nécessaires à court et à long
terme sont autant de questions clés influant sur la relation entre l’offre et la
demande. L’acquisition de compétences à long terme et l’établissement d’une
bonne relation entre la formation initiale et la formation continue sont indis-
pensables à l’amélioration de la relation entre l’offre et la demande et sont
primordiaux pour l’approche de prévoyance.

La prévoyance s’appuie sur les éléments suivants (Keenan et al., 2003,
p. 6, p. 11):
• anticipation structurée et projections d’événements et de besoins à long

terme;
• examen d’un large éventail de facteurs au moyen d’une approche inter-

disciplinaire, d’une mise en commun des ressources et de l’expertise;
• techniques formelles basées sur une expertise de déduction, la structu-

ration de l’approche, la synthétisation des informations et des résultats ob-
tenus;

21
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(7) Ce point semble être étroitement lié à la complexité des méthodes de prévision. Plus j’es-
saie d’être réaliste, plus le modèle devient complexe et moins la relation entre les informa-
tions réelles et les hypothèses est transparente. Des méthodologies simples peuvent être
plus éloignées de la réalité, mais les facteurs produisant les résultats sont plus transpa-
rents.
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• méthodes interactives et participatives de débat exploratoire, analyse et
étude, avec participation d’une grande diversité de parties prenantes;

• mise en place de nouveaux réseaux sociaux aussi importants, sinon plus,
que les rapports formels et les points de décision;

• réseaux et canaux systématiques de communication entre différents ac-
teurs;

• produits allant au-delà des scénarios et des plans. Une vision stratégique
d’orientation avec un sens commun d’engagement est cruciale;

• reconnaissance explicite et explication des conséquences pour les déci-
sions et actions actuelles;

• orientation à long terme (généralement une période de dix ans, mais avec
pour objectif des décisions prises en connaissance de cause).

En résumé, la prévoyance associe l’application de procédures formelles
avec les acteurs pour promouvoir un système favorisant la communication
de résultats et leur intégration dans les procédures décisionnelles.

Projections à moyen et à long terme de l’offre 
dans la FEP autrichienne 

À supposer que la structure fondamentale du système de FEP soit stable, il
est plus facile de faire une projection de l’offre que de la demande, compte
tenu de l’évolution des choix éducatifs. Une question clé pour l’avenir consis-
te à savoir comment le fléchissement démographique à long terme du nombre
de jeunes sera absorbé par le système d’éducation et de formation.

L’infrastructure éducative a été développée pour des cohortes d’âge net-
tement plus importantes que celles qui sont attendues dans l’avenir. Pour se
faire une idée de l’importance du développement possible, deux scénarios
extrêmes ont été calculés il y a quelques années. Le premier est un scéna-
rio de statu quo qui applique les taux de transition de la dernière année avant
la projection (1983) aux prévisions démographiques. Le second est un scé-
nario de tendance qui applique l’accroissement linéaire de l’évolution des taux
de transition entre 1983 et 1993 aux prévisions démographiques. Le graphique
6 compare le résultat des deux scénarios au nombre actuel d’élèves. Il montre
comme celui-ci se situe entre les scénarios extrêmes et comment le com-
portement dans le choix des options d’éducation et de formation a changé dans
les années 1990 comparativement aux années 1980.
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Graphique 6: Projections à long terme des nombres d’élèves au niveau
secondaire supérieur, 1985-2030, relatif, 1993 = 100 %.

Malgré le fléchissement démographique, le scénario de tendance prévoit
une croissance considérable dans les BHS (écoles secondaires d’enseignement
professionnel à cycle long) et un déclin continu de la formation en appren-
tissage. Le scénario de statu quo donne un accroissement au niveau secondaire
supérieur jusqu’en 2005-2010, suivi d’une diminution à long terme de 20 %.

Les chiffres actuels montrent que les choix des élèves quant à la voie à
suivre sont très différents de la poursuite de la tendance des années 1980.
Seules les écoles techniques et professionnelles à cycle long (BHS) suivent
de près le scénario de tendance. Les écoles techniques et professionnelles
à cycle court (BMS) reculent encore plus que prévu dans le scénario de ten-
dance. Pour les deux voies restantes, les différences sont sensibles. La voie
de l’enseignement général secondaire de deuxième cycle a suivi le scéna-
rio de tendance pendant quelques années, avant de décliner dans la seconde
moitié des années 1990. La formation en apprentissage a plus ou moins sui-
vi le scénario de statu quo.

L’évolution des choix en éducation et en formation est en grande partie
conforme aux projections de la demande sur le marché du travail. Le problème
le plus important est constitué par la demande croissante des jeunes pour des
places dans les BHS (écoles secondaires d’enseignement professionnel à cycle
long). Le système d’apprentissage doit plus ou moins s’en tenir au statu quo.

Ces projections indiquent d’éventuels futurs pouvant influencer la forme
de la FEP et la politique de FEP (par exemple le profil de l’offre de qualifications
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ou l’affectation des ressources), qui peuvent à leur tout être influencées par
les politiques. L’anticipation, systèmes sociaux comprenant les principaux
groupes intéressés par l’adéquation entre l’offre et la demande au niveau ré-
gional, peut constituer une base pour les décisions politiques respectives.

Prévisions, anticipation et questions d’application
Selon les prévisions traditionnelles de la demande de compétences, le rai-
sonnement veut que l’économie (ou le côté demande) ait besoin d’une cer-
taine quantité de certains types de profils de compétences classés de ma-
nière empirique, sur une certaine période. Dans cette «observation objecti-
ve», les principales tâches consistent à élaborer des descripteurs de com-
pétences et une méthodologie basée sur l’observation et les prévisions. Ce
point de vue extrêmement simplifié sert de point de départ à de nombreux exer-
cices d’identification précoce des besoins de compétences.

La façon dont les prévisions sont utilisées est également une question et
elle concerne les cadres institutionnels. La stabilité et le changement, et leur
dynamique dans le temps, sont également un problème majeur. Dans une
interprétation institutionnelle, les profils de compétences offrent une structu-
re institutionnelle qui oriente et simplifie les processus d’adéquation et éta-
blit un rapport entre les différents acteurs (partenaires sociaux, prestataires
d’éducation et de formation) et l’emploi, et les systèmes d’éducation et de for-
mation. Toutefois, la fonction stabilisante de ces structures est limitée par le
changement économique et social. Par conséquent, les structures institu-
tionnelles doivent assurer la stabilité tout en étant adaptables au changement.
Au cours des deux ou trois dernières décennies, une inadéquation entre les
structures existantes et les nouvelles situations est apparue. Une forte ten-
dance à abandonner les structures et à les remplacer par «le marché» s’est
instaurée. Plus récemment, le débat a été centré sur la nécessité de mettre
en place de nouvelles structures sur la base de nouveaux types de descrip-
teurs, par exemple les compétences (8).

Dans le paradigme de prévoyance, l’anticipation consiste à placer les pro-
cédures de prévision dans un cadre incluant les structures institutionnelles
qui coordonnent l’offre et la demande (9). Dans un cadre d’anticipation, les
résultats des prévisions font partie d’un processus de communication et de
connaissance avec pour objectifs: 

(8)  Voir le projet de l’OCDE sur la définition et la sélection des compétences: Rychen et Sal-
ganik, 2003; voir également OCDE-Résumé: http://www.pisa.oecd.org/dataoecd/47/61/35070367
.pdf (12.12.2005); plus récemment, l’Union européenne a entrepris la mise au point d’un
cadre européen des certifications (CEC), qui essaie également de définir, pour les compé-
tences, des descripteurs communs susceptibles de fonctionner comme des signaux sur les
marchés de l’éducation et du travail (Internet: http://europa.eu.int/comm/education/policies
/2010/consultations_en.html (12.12.2005). 
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• de combiner les connaissances formelles tirées des prévisions avec les
connaissances informelles tirées d’autres sources;

• d’utiliser les résultats comme un élément de renforcement institutionnel
en les intégrant dans les structures et en les utilisant pour orienter l’adap-
tation.

La combinaison systématique des résultats des prévisions avec les connais-
sances informelles d’autres parties concernées est une condition préalable
à la diffusion des résultats. L’examen des plans d’action des différents acteurs
génère de nouvelles connaissances. La communication entre acteurs, quant
aux solutions, doit concerner les structures institutionnelles existantes qui, à
leur tour, peuvent être adaptées comme résultat (10).

Les procédures d’anticipation ne doivent pas seulement viser à détecter
des besoins de compétences spécifiques, elles doivent également aborder
la question du cadre institutionnel de construction des compétences, ainsi que
les questions plus générales ayant une incidence sur l’offre et la demande
de compétences (par exemple la démographie, le sexe, la politique écono-
mique et d’innovation ou le développement régional). 

La relation entre les nouveaux processus modifiant les besoins de com-
pétences comparativement aux politiques qui les changent pose une ques-
tion spécifique et d’une portée nettement plus considérable concernant la na-
ture qualitative des besoins de compétences. D’importantes recherches ont
suivi l’étude de Finegold et Soskice (1998) montrant que, globalement, une
trajectoire de hautes compétences n’émerge que si des politiques appropriées
en faveur de l’innovation sont appliquées. En suivant cet argument et en te-
nant compte des résultats sur le large éventail de bénéfices économiques ti-
rés de l’éducation, la notion de «besoins objectifs de compétences» devient
plus relative, puisque les besoins de compétences sont également subordonnés
aux décisions stratégiques. 

(9) Cette question peut être comprise comme une réponse à la question sur la différence entre
l’approche de planification de la main-d’œuvre et le nouveau concept d’«identification pré-
coce» demandé rhétoriquement par le Cedefop, Psacharopoulos (2005, p. 32) dans son
commentaire sceptique sur ces questions.

(10) Lindley (2002, p. 135) a attiré l’attention sur les problèmes liés à la communication des ré-
sultats des prévisions à un plus large éventail d’utilisateurs et à leur utilisation pour l’élaboration
d’un processus de pratique réflective. 
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Système d’anticipation et qualité de l’adéquation

Un cadre de «politique d’adéquation»
Il existe au moins deux grandes approches d’adéquation entre l’offre et la de-
mande de qualifications en FEP initiale. Premièrement, celle de profils assez
larges de l’offre visant à absorber le changement en accroissant la flexibili-
té des individus et des entreprises (l’approche de flexibilité). Deuxièmement,
celle de profils spécifiques de l’offre liés à la demande (l’approche de spéci-
ficité).

La première approche évite le problème de l’inadéquation visible mais rend
difficile l’évaluation de la qualité de l’adéquation. La deuxième pose le pro-
blème de l’adaptation à l’évolution de la demande. En réalité, la plupart des
systèmes associent flexibilité et spécificité. Quelle que soit l’approche, les prin-
cipales dimensions de la procédure d’adéquation sont examinées ci-dessous.

Production et diffusion d’informations et de connaissances 
Cela inclut la façon dont les inadéquations sont détectées (informellement,
formellement), l’aspect temps (court, moyen et long terme) et les approches
adoptées (réactives ou proactives). Cela inclut également les domaines
d’inadéquations à améliorer et la façon dont les informations sont communi-
quées. L’étude du système autrichien d’anticipation montre que des informations
essentiellement informelles sont utilisées pour prendre des décisions sur les
changements de l’offre.

Actions répondant à des inadéquations perçues 
Les types d’actions entreprises pour améliorer l’adéquation incluent de nou-
velles stratégies visant à assouplir et élargir le processus ou, selon le cas,
le rendre plus spécifique et plus actuel. Ces actions concernaient les indivi-
dus, les entreprises, le secteur de l’éducation, le secteur politique, le secteur
public et la recherche ayant des responsabilités implicites ou explicites dans
les pratiques d’adéquation pouvant être renouvelées, ainsi que dans la na-
ture des informations diffusées entre eux et le mode de diffusion. Dans le sys-
tème d’anticipation autrichien, la question de l’élargissement des profils a été
examinée mais il a été difficile de modifier la voie traditionnelle de la spéci-
ficité. Par conséquent, l’action menée en réponse aux inadéquations a été
axée sur la mise à jour des profils et des procédés dans la pratique d’ensei-
gnement et sur le choix des programmes par les élèves. Les changements
ont été effectués malgré le peu d’informations formelles sur l’adéquation.
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Relations entre formation et enseignement professionnels initiaux 
et formation et enseignement professionnels continus en ce qui
concerne l’adéquation
On considère souvent que la FEP initiale est orientée sur l’offre et la FEP conti-
nue sur la demande. Par conséquent, en ce qui concerne l’adéquation, on consi-
dère que la FEP initiale concerne des tâches plus générales et à long terme
et que la FEP continue concerne des tâches plus spécifiques d’adaptation.
Ainsi, dans la FEP initiale, l’adéquation serait plus fortement régie par l’an-
ticipation et la prévoyance de tendances à long terme, et dans la FEP conti-
nue, elle le serait plus par la demande et l’offre du marché du travail à court
terme. Un objectif stratégique visant à améliorer l’adéquation consisterait à
coordonner la FEP initiale et la FEP continue. Toutefois, plus récemment, les
stratégies de formation tout au long de la vie ont plongé ces secteurs dans
le flou. Les deux doivent répondre à la demande et tenir compte des aspects
généraux et spécifiques des tendances à long terme. Dans le système au-
trichien, cette division est dans une certaine mesure présente. Toutefois, il
n’existe aucune coordination systématique des secteurs et on est peu porté
à croire que la FEP continue prendra en charge la formation spécialisée et
soulagera le rôle de la FEP initiale dans ce domaine.

Le système d’anticipation autrichien 
L’analyse du système d’anticipation autrichien a essentiellement porté sur quatre
aspects:
• la structure de communication entre les principaux acteurs;
• la pratique des prévisions et l’état de l’art en la matière;
• les cas de pratique d’anticipation régionale et sectorielle;
• les instruments disponibles pour mesurer l’adéquation.

L’analyse de la structure de communication (Henkel et Markowitsch, 2005)
montre que le flux d’informations et de connaissances entre les principaux
acteurs est traité dans différentes parties des systèmes de FEP initiale et de
FEP continue. Différents schémas ont été observés, mais tous mettent for-
tement l’accent sur les connaissances informelles. Dans divers secteurs, dif-
férents acteurs jouent le rôle principal dans le processus de communication.
En ce qui concerne la structure, l’inclusivité, l’ouverture et l’adaptabilité, c’est
dans la formation par apprentissage et l’enseignement polytechnique que la
communication est la plus développée. La FEP continue s’est concentrée sur
l’adaptabilité. Le système d’anticipation dans les écoles d’enseignement pro-
fessionnel de cycle court est moins développé, avec un faible niveau d’ou-
verture et d’adaptabilité.

Le système d’anticipation s’appuie essentiellement sur des connaissances
informelles, car il n’existe pas de prévisions formelles régulières (Markowitsch
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et al., 2005; Lassnigg, 2002). Des pratiques informelles d’anticipation sont en
place dans plusieurs domaines de la FEP autrichienne. Trois cas ont été ana-
lysés de manière plus spécifique (Steiner, 2005): l’apprentissage et la FEP
à temps plein en milieu scolaire (cas sectoriels) et la formation au marché du
travail dans une province autrichienne (cas régional). L’analyse a montré qu’une
perspective générale manque. Les cas sectoriels sont axés sur leur structu-
re interne sans référence à la situation générale. Ici, les différences de pers-
pective sur l’adéquation transparaissent dans la mesure où les procédures
d’anticipation se situent au niveau d’établissements en concurrence. Des pro-
cédures manquent pour l’instant au niveau du système.

Une mesure régulière de l’adéquation entre l’offre et la demande fait dé-
faut. Une analyse systématique des indicateurs d’adéquation et de leur ap-
plication à la situation en Autriche illustrée ci-dessus a été réalisée pour la
première fois dans le cadre de l’étude.

Une approche régionale innovante de l’anticipation
À la suite d’une initiative de coordination du secteur polytechnique au niveau
régional, une approche spécifique de l’anticipation a été élaborée en Basse-
Autriche, près de Vienne. 

Elle a commencé en 2000 par des projections régionales de l’offre et de
la demande et par un projet de scénario visant à identifier les principaux fac-
teurs de développement de l’éducation tels qu’ils sont perçus par les princi-
paux acteurs régionaux. Après consultation de ces derniers pour s’assurer
de leur agrément et de leur intérêt, le projet a été mis sur pied. Il visait à:
• mettre au point un mécanisme qualitatif d’anticipation des besoins de com-

pétences en sus des prévisions;
• créer un groupe de réflexion régional d’acteurs dans des systèmes d’in-

novation en matière d’emploi;
• analyser des questions pertinentes dans un cadre associant recherche et

pratique;
• fournir des informations aux écoles polytechniques et au système régio-

nal d’éducation et de formation.

Une structure a été mise en place (résumée au graphique 7). Des entre-
prises clés ont été sélectionnées et le modèle a été examiné avec les parti-
cipants. Les principales activités ont été l’organisation, deux fois par an et avec
des acteurs de l’emploi/l’innovation, d’«ateliers d’anticipation» sur des thèmes
choisis, suivis d’«ateliers d’information de retour» organisés avec des acteurs
de l’éducation et de la formation. La préparation et le suivi du processus ont
été assurés par l’organisme de coordination avec des conseillers scientifiques.
Les membres étaient reliés par une plate-forme Internet leur donnant accès
aux résultats et leur permettant de discuter et d’échanger leurs points de vue.
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Graphique 7: Structure du projet d’anticipation en Basse-Autriche

Environ 60 personnes ont été sélectionnées dans les secteurs indiqués
(deux tiers d’entreprises stratégiques de tailles diverses dans différents sec-
teurs, représentant environ 5 % des salariés de la région). Six ateliers d’an-
ticipation ont été organisés sur les demandes de compétences en TIC, sur
la coopération entre les entreprises et les établissements d’éducation et de
formation, sur les qualifications clés, sur l’apprentissage tout au long de la vie,
sur la R&D et l’innovation, et sur les compétences professionnelles spécia-
lisées. Les problèmes ont été définis et résolus du point de vue des différents
acteurs.

Les participants ont évalué les résultats et les échanges d’expérience, et
un processus de développement d’une conscience communautaire est en cours.
Les ateliers d’information de retour avec les prestataires d’éducation et de for-
mation ont été mis en place après synthétisation des résultats des ateliers d’an-
ticipation. L’instauration d’un climat de confiance est une question essentielle.
La mise au point d’un système de prévision de la demande de savoir-faire et
de compétences a été un sujet de préoccupation pour les prestataires d’édu-
cation. La discussion sur la R&D et l’innovation a mis au jour des problèmes
fondamentaux d’information entre les différents acteurs et a donné lieu à de
nombreuses propositions d’amélioration, par exemple la mise en place d’une
base d’informations sur les sujets de recherche des établissements de la ré-
gion.

Le projet peut être perçu comme une étape de construction d’une région
apprenante, consistant d’abord à calculer les besoins totaux de l’économie
en éducation et en formation. Ce calcul doit tenir compte de ce que les dif-
férents acteurs peuvent faire d’eux-mêmes et de ce qu’ils attendent des éta-
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blissements d’éducation et de formation et des décideurs. L’amélioration des
structures de R&D et de l’innovation dans la région est envisagée comme pre-
mier projet. Le projet évolue ainsi vers la mise en place d’un réseau local d’ap-
prentissage par l’action chez les divers acteurs, le type de région apprenan-
te envisagé par le projet Cedra (Nyhan, 2005).

Conclusions

Les stratégies actuelles sont trop grossières pour permettre d’observer la qua-
lité de l’adéquation dans les systèmes de FEP spécialisés. En Autriche, des
déclarations d’ordre général peuvent être faites sur la qualité de l’adéquation.
Une stratégie de qualité visant à améliorer la qualité de l’adéquation a besoin
d’objectifs opérationnels pour les différents secteurs de FEP. Le niveau d’adé-
quation souhaité entre l’offre et la demande et le délai sont des aspects es-
sentiels pour la détermination de ces objectifs. Par exemple, un programme
vise-t-il à assurer une productivité immédiate dans certains lieux de travail ou
s’attend-on à un prolongement de la période d’apprentissage? Quels éléments
d’un programme doivent être durables et lesquels auront besoin d’être actualisés
au bout d’une courte période? La formulation d’objectifs de ce type permet
de disposer de repères pour évaluer les progrès réalisés. 

Un résultat plus général de la formulation d’objectifs serait de décider du
niveau d’agrégation ou de spécialisation utilisé pour analyser la qualité de l’adé-
quation. Les niveaux de formation sont trop grossiers pour évaluer la quali-
té d’adéquation de la FEP; toutefois il n’est pas réaliste d’attendre une rela-
tion «un-pour-un» entre un programme et une catégorie d’emploi – la fameuse
pilot analogy formulée par Mark Blaug. La spécification d’une adéquation se
situant entre les deux rendrait plus clairs qu’ils ne le sont actuellement les ob-
jectifs de la FEP et les décisions d’investir dans un certain degré de spécia-
lisation de la FEP. Les objectifs des programmes de FEP doivent être plus
clairement spécifiés, par exemple en ce qui concerne le niveau souhaité d’adé-
quation entre qualifications et emplois, et en ce qui concerne le délai prévu
d’utilisation.

L’anticipation de besoins futurs a été formulée dans le paradigme de pré-
voyance défini comme un processus social de gestion des connaissances as-
sociant la reconnaissance à l’élaboration des politiques et au processus dé-
cisionnel. Cette tâche va au-delà des simples prévisions. L’intégration des
connaissances informelles des acteurs et de leurs plans stratégiques dans
le processus est un élément essentiel de l’anticipation. Les éléments suivants
sont nécessaires pour mettre en place un système d’anticipation:
• connaissances sur le statu quo de l’adéquation;
• prévoyance sur l’offre, la demande et l’adéquation;
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• système exhaustif de partage des connaissances entre tous les principaux
acteurs, y compris les délibérations sur les objectifs et leur mesure;

• suivi des mécanismes pendant le cycle de qualité;
• flux de communication inclusifs dans le système.

Les expériences menées en Autriche ont été utilisées comme des
exemples d’étapes vers la réalisation d’un système d’anticipation plus com-
plet.

La future adéquation entre l’offre de compétences assurées par l’éduca-
tion et la formation est fortement influencée par la tendance démographique
au vieillissement de la population. L’offre de compétences assurées par la FEP
initiale est affectée en termes de quantité et d’inscription dans différents pro-
grammes. La relation entre les entrées dans le système et les sorties du mar-
ché du travail à mesure que les gens partent à la retraite, et le taux de rem-
placement ont besoin d’une analyse plus fine tenant compte des changements
sectoriels et professionnels de l’emploi.

En ce qui concerne la FEP, à court terme, l’impact global sur les perfor-
mances du marché du travail sera – du moins potentiellement – plus impor-
tant pour la FEP continue que pour la FEP initiale car les entrées sur le mar-
ché du travail depuis la FEP initiale sont limitées à une cohorte d’âge par an.
Potentiellement, la FEP continue, en fonction des taux de participation, peut
avoir un impact immédiat plus vaste sur les flux et les transactions sur le mar-
ché du travail. La FEP initiale contribue, progressivement et année par an-
née, au renouvellement du stock de ressources humaines. Une inadéquation
structurelle permanente entraînerait des problèmes considérables à moyen
et à long terme. Combinée au vieillissement de la population, la dynamique
croissante de l’évolution de la demande se traduit par une double compres-
sion du renouvellement du savoir-faire et des compétences.

L’anticipation doit être un élément essentiel de la politique d’adéquation.
L’intégration de l’adéquation et de l’anticipation dans le cycle de qualité nous
amène à poser deux questions. Comment l’amélioration de l’adéquation peut-
elle faire partie du cycle de qualité? Quel rôle l’anticipation peut-elle jouer? 

La qualité en ce qui concerne le processus décisionnel nécessite une éva-
luation des mécanismes d’orientation et de décision permettant d’identifier les
conditions préalables à l’amélioration de la procédure d’adéquation. L’ana-
lyse de la procédure d’anticipation a montré comment différents acteurs se
situent les uns par rapport aux autres. Une stratégie de qualité visant à amé-
liorer l’adéquation nécessite, premièrement, la mise en place d’un système
de communication entre les acteurs qui produise et diffuse les connaissances
nécessaires à l’évaluation du statu quo. Deuxièmement, les acteurs du sec-
teur de l’emploi doivent avoir la possibilité d’intégrer des connaissances in-
formelles et des plans d’action dans le processus. Troisièmement, l’utilisa-
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tion des résultats de la procédure de prévoyance dans le processus décisionnel
doit être garantie. Quatrièmement, un processus régulier de suivi de la rela-
tion entre l’offre et la demande doit être mis en place.

En outre, l’adéquation peut être spécifiée comme objectif pour l’ensemble
du cycle de qualité. À chaque stade, des mesures appropriées doivent être
élaborées (source d’information: acquisition et production d’informations; pro-
cessus: disponibilité et diffusion d’informations; produit: réaction de l’offre de
FEP à la demande; résultat: adaptation et innovation de l’offre de FEP). Il exis-
te différents processus d’activités d’anticipation à différents niveaux et dans
différents domaines des systèmes de FEP, comme en Autriche. Ces activi-
tés doivent être identifiées et rattachées et doivent disposer des connaissances
et des ressources nécessaires.

Un dernier message concerne la complexité du problème de l’adéquation.
Nous avons examiné les différents aspects du problème, du niveau ma-
croéconomique agrégé au niveau des compétences individuelles, et la co-
production de compétences dans les différents systèmes d’éducation et de
formation, y compris dans les entreprises. Ces différents aspects sont dans
une grande mesure séparés les uns des autres dans les systèmes d’éduca-
tion et de formation d’aujourd’hui et dans l’élaboration des politiques. Une cau-
se majeure de cette séparation est souvent associée à des structures insti-
tutionnelles historiques. L’anticipation et la prévoyance, et une bonne com-
préhension des corrélations de l’offre et de la demande à tous les niveaux et
dans tous les sous-systèmes des acteurs grâce à la mise en place d’un sys-
tème d’anticipation, avec l’aide de connaissances formelles, peuvent contri-
buer à l’intégration de ces structures de FEP souvent fragmentées. En ce qui
concerne les deux approches du problème de l’adéquation, à savoir l’approche
de flexibilité et l’approche de spécificité, la différence concernant le problè-
me de l’adéquation est peut-être moins grande qu’il y paraît à première vue.
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RÉSUMÉ

Partant de l'enquête CVTS2 établissant que les employeurs autrichiens et français
déclarent avoir un très faible recours aux formations de type «non scolaire» (for-
mation en situation de travail, autoformation, rotation sur les postes de travail ou
encore cercles d'apprentissage et de qualité…), l'auteur recherche les raisons de
ces deux exceptions européennes. Même si certaines caractéristiques institution-
nelles et structurelles nationales, communes aux deux pays, peuvent expliquer ce
recours spécifique à la formation continue, elles ne rendent que partiellement comp-
te des similitudes autrichiennes et françaises en matière de pratiques formatives.
La dimension culturelle devient alors intéressante à introduire comme facteur ex-
plicatif de ces comportements. L'hypothèse d'une acception sociétale commune de
la formation peut donc être avancée pour expliquer les déclarations des employeurs
de ces deux nations. 
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Qu’il s’agisse d’harmonisation, de coopération, de comparaison ou plus pré-
cisément de la volonté de construction d’un référentiel commun, les problé-
matiques sur l’éducation sont depuis plusieurs années déjà au cœur des dé-
bats européens. Un numéro spécial de la Revue européenne de formation
professionnelle (n° 32/2004) traitait d’ailleurs de l’histoire de la formation pro-
fessionnelle en Europe, alors que Jourdan (2005) en retrace les étapes ins-
titutionnelles via «le développement de cette politique communautaire depuis
le Conseil de Lisbonne (2000): Copenhague (2002), Maastricht (2004) et pro-
chainement Helsinki (2006)» (p. 167). Or ces débats se catalysent particu-
lièrement autour de la formation professionnelle et beaucoup moins sur une
autre dimension de l’éducation: la formation continue. Jourdan (op. cit.) note
qu’un des dossiers importants, abordé à Helsinki en décembre 2006,
concerne le projet de cadre européen des certifications professionnelles pour
la formation tout au long de la vie, dont la principale difficulté tient à la re-
connaissance commune des compétences et des qualifications dans les dif-
férents États membres. Pour l’auteur, il paraît de ce fait indispensable de dis-
poser d’instruments communs permettant de se repérer. Pourtant, disposer
de tels instruments sous-tend qu’une conception commune préexiste entre
les différents pays. Or il s’agit d’un des premiers problèmes auxquels se confron-
te la volonté d’un tel type de projet. Montrer que des acceptions sociétales
structurent les pratiques de formation dans les entreprises européennes consti-
tue le point nodal de cet article, et cela à partir du constat fait par Théry et
al. (2002). 

En effet, les auteurs notaient que «la formation tout au long de la vie res-
te à construire», tant les pratiques de formation continue sont étonnamment
diversifiées. Or un des constats qui nous a semblé particulièrement énigmatique
concerne les types de formation auxquels les entreprises des différents pays
déclarent avoir eu recours dans le cadre de la formation continue (autrement
appelée formation tout au long de la vie). Le tableau 1 présente le pourcen-
tage d’entreprises par pays déclarant avoir eu recours à au moins une for-
mation, et cela suivant le type de formation. 
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Tableau 1: Proportion d’entreprises déclarant avoir eu recours à au moins une for-
mation en 1999, par pays, en %

(*) Cf. encadré pour les définitions

Source: Eurostat enquête CVTS2.

Cours et 
stages de 

formation pro-
fessionnelle
continue (*)

Pays Pays
Autres types 
de formation

Écart entre les
formations
scolaires 

et non 
scolaires

Cours et 
stages de 

formation pro-
fessionnelle
continue (*)

Autres types 
de formation

Écart entre les
formations
scolaires 

et non 
scolaires

Autriche 71 27 44

France 71 41 30

Pays-Bas 82 70 12

Norvège 81 75 6

Suède 83 78 5

Finlande 75 72 3

Danemark 88 87 1

Espagne 28 27 1

Italie 23 22 1

Allemagne 67 72 -5

Grèce 9 15 -6

Royaume-Uni 76 83 -7

Portugal 11 20 -9

Irlande 56 75 -19

Belgique 48 67 -19
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Les pratiques de formation continue en entreprise sont en effet très dif-
férentes d’un pays à l’autre. Les pays du Sud de l’Europe (Espagne, Italie,
Portugal et Grèce) se caractérisent par un faible recours des entreprises à
la formation. Les déclarations des entreprises de ces pays n’excèdent pas
les 36 % (Espagne). Les entreprises des pays du nord de l’Europe affichent,
quant à elles, des recours à la formation beaucoup plus élevés, allant de la
Belgique, dont 70 % des entreprises déclarent avoir mis en place au moins
une formation, jusqu’au Danemark, dont 96 % des entreprises sont dans ce
cas. 

La différence d’intensité des recours à la formation entre ces deux groupes
de pays traduit des utilisations, mais aussi vraisemblablement des concep-
tions différentes de la formation. Si les comportements des entreprises grecques
ou portugaises peuvent trouver des explications à partir d’une moindre avan-
cée technique et technologique de leur appareil productif, dont on sait qu’il
s’agit d’une dimension importante dans le recours à la formation (Géhin, 1989;
Margirier 1991; Zamora, 2003), ce n’est le cas ni de l’Espagne, ni de l’Italie.
Il est de ce fait particulièrement difficile d’avancer ces explications uniques
quant aux différentes pratiques des entreprises en matière de formation.

Les entreprises européennes divergent aussi quant aux types de forma-
tion. Le tableau 1 montre trois groupes de pays qui peuvent être distingués:
ceux dont la forme «stage» de la formation domine très largement (Autriche,
France et Pays-Bas), les nations dont les pratiques font apparaître un faible
écart entre les deux formes de formation avec une tendance à privilégier les
formes «cours et stages» (Norvège, Suède, Finlande, Danemark, Espagne
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et Italie), enfin les pays où les entreprises privilégient en majorité les «autres
formes de formation» (Allemagne, Grèce, Royaume-Uni, Portugal et, de ma-
nière plus marquée encore, Irlande et Belgique). Face à ces différences, nous
pouvons parler de «substitualité» ou de complémentarité d’un type de formation
par rapport à un autre. Les pays du premier et troisième groupe sont dans
un processus de substitualité, alors qu’il s’agit de complémentarité pour le se-
cond groupe. Nous pouvons noter à ce titre que ce groupe est constitué des
pays scandinaves, dont l’éducation des adultes est particulièrement développée,
institutionnalisée et accessible à une très grande partie de la population. La
Suède est emblématique à cet égard avec une proportion aussi importante
d’adultes que d’étudiants dans les universités.

Parmi les pays où prédomine la substitualité au profit de la forme «stage»,
l’Autriche et la France affichent leur particularité. Ces deux nations présen-
tent toutes deux le plus grand écart entre la proportion des entreprises ayant
réalisé des formations de type «cours et stages» (71 %) et celles qui décla-
rent avoir réalisé d’«autres types de formation» (respectivement 27 % et 41
%). Ces résultats ne manquent pas d’étonner. Comment en effet expliquer
des différences aussi notables dans les déclarations? Quelles sont les spé-
cificités de ces deux pays qui puissent rendre compte d’utilisations de la for-
mation continue aussi particulières par rapport aux autres pays européens? 

Afin d’en chercher les causes, nous allons nous rapprocher des sugges-
tions faites par Greinert (2004) citant Georg (1997) pour expliquer les diffé-
rences sociétales dans les déclarations des entreprises en matière de pra-
tique de formation continue: «Georg considère que le modèle explicatif des
différences nationales spécifiques dans la formation professionnelle des masses
doit être élargi pour inclure les constellations des relations culturelles et fonc-
tionnelles-structurelles prédominantes au sein d’une société, c’est-à-dire sa
culture et sa structure» (Greinert, op. cit., p. 20). Sur cette trame, nous allons
rechercher des éléments de structure et de culture communs entre l’Autriche
et la France susceptibles d’expliquer le recours privilégié de leurs entreprises
à la forme «cours et stages» de la formation continue. Ainsi allons-nous pré-
senter les résultats en deux parties. Dans la première, étayée par les don-
nées de l’enquête CVTS2, nous allons voir que certaines spécificités insti-
tutionnelles et structurelles nationales peuvent expliquer les différentes formes
de recours à la formation continue. Or, parce que cette première dimension
ne rend que partiellement compte des similitudes entre l’Autriche et la Fran-
ce, nous allons introduire la dimension culturelle dans la seconde partie. De
ce fait, nous traiterons ces deux pays en parallèle avec, comme contrepoint,
les autres nations européennes dans la mesure de leur pertinence pour l’élé-
ment abordé. 

Revue européenne de formation professionnelle
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L’enquête CVTS2
Les données présentées dans cet article sont issues de la seconde enquête européenne CVTS2
réalisée à l’initiative d’Eurostat, l’office des statistiques européennes. Cette enquête porte sur
la formation continue financée, partiellement ou entièrement, par les entreprises en 1999 à
destination de leurs salariés. Elle couvre tous les pays de l’Union européenne ainsi que les
pays candidats, soit près de 25 pays. Le volet français a été réalisé par le Céreq et la Direc-
tion de l’animation de la recherche, des études et des statistiques du ministère du travail (DARES). 

CVTS2 repose sur un questionnaire standardisé soumis aux entreprises de plus de dix
salariés du secteur privé, hors santé et agriculture. Elle permet d’analyser les modalités de
recours à la formation continue et livre des informations quantitatives sur les stagiaires, les
volumes horaires des formations, ainsi que sur leur contenu et leur coût. 

Cette enquête porte d’abord sur les «cours et stages», c’est-à-dire les formations ou les
enseignements professionnels dispensés par des enseignants, des lecteurs ou des maîtres
de conférence, organisés par les entreprises ou un prestataire externe sur une période défi-
nie à l’avance, mais ne se déroulant pas sur le lieu de travail. Elle fournit également des in-
formations sur les actions moins formalisées telles l’autoformation, la formation en situation
de travail (FEST), les colloques ou les séminaires ayant un objectif de formation, la rotation
organisée sur les postes de travail ou encore les cercles d’apprentissage ou de qualité. Nous
les appellerons ici «autres types de formation» par opposition à la formation «cours et stages».

L’ensemble des données de cette enquête ainsi que les calculs présentés ici sont disponibles
sur le site Internet d’Eurostat.

Des éléments institutionnels et structurels 
partiellement explicatifs de la tendance 
à privilégier la forme «stage» 

Dans le cadre de la prise en compte des effets de structure, nous allons abor-
der trois points qui nous semblent avoir des conséquences sur les déclara-
tions des entreprises: le degré de coercition institutionnelle de la politique de
financement de la formation continue, la taille des entreprises et les possi-
bilités nationales d’externalisation de la formation continue par les entreprises.

L’importance du degré de coercition institutionnelle et ses liens avec
les déclarations des entreprises: une relation spécifiquement
française
Des contraintes institutionnelles pourraient être à la source des écarts entre
les types de formation dans les différents pays européens. Prenant le cas fran-
çais, Cam et al. (1995) notaient l’importance des «demandes externes» dans
le processus de formalisation des actes de formation en entreprise. La thè-
se défendue par les auteurs est que, d’une part le manque de précision dans
la définition légale de la formation et, d’autre part, le fait qu’il s’agisse d’une
obligation légale, sont les raisons qui amènent les entreprises à ne retenir et
répertorier que certains types de formation. La conséquence serait une sous-
ou sur-valorisation de certains actes de formation. 
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Dans cette perspective, nous avons postulé que les différents modes d’or-
ganisation des systèmes de formation continue peuvent traduire des degrés
de coercition différents, ce qui générerait des degrés de formalisation plus ou
moins importants des actes de formation. En d’autres termes: plus le degré
de coercition est important, plus la formalisation des actes de formation se-
rait importante, plus l’écart observé entre les formations de type «cours et
stages» et les autres formes serait positif. De ce fait, l‘Autriche et la France
devraient être ceux dont le mode d’organisation de la formation continue est
le plus coercitif. 

Les données permettant de «typer» le mode d’organisation du système
de formation continue sont issues des travaux d’Aventur et Möbus (1998, 1999)
et Aventur et al. (1999). Ces auteurs retiennent quatre types d’organisation
possibles du système de formation professionnelle continue dans les pays
d’Europe. Le premier est l’obligation de financement par les employeurs. C’est
spécifiquement le cas de la France et de la Grèce. À l’opposé, il y a le sys-
tème de «libre choix» des employeurs. C’est le cas de l’Allemagne, de la Fin-
lande, de la Suède et du Portugal. Entre ces deux pôles se trouvent deux autres
modes, dont le premier se rapproche de la notion de «libre choix» des em-
ployeurs. Il s’est agi, pour les États, de mettre en place des mesures d’inci-
tation aux pratiques de formation continue, comme les déductions fiscales.
C’est le cas du Royaume-Uni, de l’Autriche et de la Norvège. Le second mode
intermédiaire d’organisation de formation continue est plus proche de l’obli-
gation de financement. Il s’agit d’un système, dit de «contraintes limitées»,
instauré pour les employeurs par le truchement de conventions collectives.
L’Italie, les Pays-Bas, le Danemark, la Belgique, l’Irlande et l’Espagne (ac-
cords tripartites) sont concernés par ce mode d’organisation du système de
formation continue. Le tableau 2 présente le croisement entre les modes d’or-
ganisation de la politique de formation et les déclarations des formes de la
formation continue.
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En ce qui concerne l’Autriche, le rapport entre le degré de coercition et les
déclarations des entreprises n’est pas probant, puisqu’il s’agit d’un pays où
le financement de la formation continue et son organisation se font dans le
cadre d’un «libre choix incité». En revanche, le cas de la France semble cor-
roborer l’hypothèse d’une relation entre le degré de coercition et la formali-
sation de la formation. L’obligation de financement des entreprises françaises
pourrait avoir comme conséquence de privilégier les déclarations en direc-
tion de certaines formes particulières de formation continue. Verdier (1990)
rappelle que la loi de 1971 repose sur une conception très formalisée de la
formation continue: les actions doivent se dérouler «conformément à un pro-
gramme qui, établi en fonction d’objectifs préalablement déterminés, préci-
se les moyens pédagogiques et d’encadrement mis en œuvre et définit un
dispositif permettant de suivre l’exécution de ce programme et d’en appré-
cier les résultats […]»; l’auteur concluant que «l’archétype est donc le stage
se déroulant en dehors des lieux de production». Pourtant, en contrepoint,
les autres pays européens ne valident pas cette hypothèse, la Belgique ou
la Grèce étant particulièrement à l’opposé des résultats escomptés. De ce fait,
même si les déclarations des entreprises françaises sont influencées par
l‘obligation légale (maintenue avec la loi de mai 2004), il ne s’agit pas d’un
argument transposable aux autres pays. 

L’effet «taille des entreprises» et les possibilités d’externalisation
Blumberger et al. (2000), s’intéressant spécifiquement à l’Autriche, nous don-
ne des explications permettant de rendre compte des pratiques de formation
continue dans ce pays: «l’importance de la coopération avec les établisse-
ments de formation des adultes pour le développement des qualifications dans

Forte prédominance de formations
de type «cours et stages» 

Faible écart entre les types 
de formation, mais une 
majorité de «cours 
et stages»

Prédominance des «autres types
de formation»

Obligation 
de financement   

France

Grèce

Contraintes 
limitées  

Pays-Bas

Danemark
Espagne

Italie

Irlande
Belgique

Libre choix 
incité   

Autriche

Norvège

Royaume-Uni 

Libre 
choix 

Suède
Finlande

Portugal Allemagne 

Tableau 2: Rapport entre le degré de coercition du financement de la formation
continue par les entreprises et les formes d’utilisation de la formation
continue
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l’économie apparaît clairement si l’on sait que, parmi les deux millions de sa-
lariés des entreprises industrielles et commerciales, 52 % travaillent dans des
entreprises employant moins de 50 personnes» (p. 78). Les conclusions des
auteurs mettent en exergue l’aspect coopératif des entreprises autrichiennes
avec les établissements de formation des adultes et nous proposent une ex-
plication quant à l’écrasante prédominance des formes scolaires d’éducation
des adultes sur les autres formes possibles. Les PME auraient ainsi à leur
disposition un parterre d’organismes de formation particulièrement étendu et
organisé, ce qui faciliterait le recours à la formation continue pour les sala-
riés de ces entreprises. Ce «parterre» d’organismes faciliterait l’externalisa-
tion de la formation continue et donc le recours à la forme «stage» de la for-
mation. Nous allons tester cette hypothèse comme réponse possible.

L’effet «PME»: un argument a minima pour l’Autriche
Une des caractéristiques de l’Autriche, selon Blumberger et al. (op. cit.) ou
Aventur et Möbus (op. cit.), serait son tissu productif composé d’un grand
nombre de PME. La taille des entreprises est en effet une dimension impor-
tante de l’intensité du recours à la formation, avec, de manière récurrente, un
parallèle entre l’augmentation des actes de formation (tous types confondus)
et celle de la taille des entreprises. Dans ce cas, si l’Autriche affiche un fort
taux de PME, ce pays devrait rendre compte d’un plus faible recours à la for-
mation que des pays européens où les grandes entreprises sont censées être
en proportions plus importantes. L’explication privilégiée est que la structu-
re «PME» leur permet moins qu’aux grandes entreprises de recourir à des
mesures internes formalisées de formation continue. Le tableau 3 nous montre
le pourcentage de salariés dans les entreprises de 10 à 49 salariés en 2002
pour chaque pays européen.
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Royaume-Uni 87 13

Pays-Bas 88 17

Irlande 79 18

Finlande 82 22

France 76 25

Suède 91 25

Allemagne 75 26

Autriche 72 29

Belgique 70 29

Danemark 96 30

Norvège 86 31

Grèce 18 32

Italie 24 34

Espagne 36 35

Portugal 22 41

Moyenne 66 28

Tout type 
de formation 

professionnelle

Pays Pourcentage 
de salariés 
travaillant 

dans une PME (*)
en 2002

Tout type 
de formation 

professionnelle

Pays Pourcentage 
de salariés 
travaillant 

dans une PME (*)
en 2002
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Tableau 3: Proportion des entreprises déclarant avoir mis en place au
moins une formation en 1999 par pays, en %

Avec 29 % des actifs autrichiens travaillant dans une entreprise de moins
de 50 salariés, ce pays est un peu au-dessus de la moyenne européenne.
En ce sens, il pourrait s’agir d’une des explications d’un recours privilégié à
la forme «cours et stages» de la formation continue, même si les proportions
ne sont pas écrasantes. En revanche, cet argument n’est pas applicable au
cas français, dont la proportion de PME est en dessous de la moyenne des
pays ici présentés. 

L’hypothèse d’un «effet de taille» des entreprises sur la forme de la for-
mation semble donc fonctionner a minima pour l’Autriche, même si ce n’est
pas le cas des autres pays européens. En effet, les quatre pays en tête dans
ce classement sont les pays du sud de l’Europe, qui affichent plus de 30 %
de leurs actifs comme salariés d’une PME. Nous avions vu qu’il s’agissait de
pays dont le recours à la formation est, comparativement aux autres pays eu-
ropéens, très faible. Si l’on met à part ces pays du sud de l‘Europe, l’Autriche
se trouve donc dans le groupe de tête des pays ayant un fort pourcentage
de salariés œuvrant dans les PME et, en parallèle, un fort taux de recours à
la formation. Mais le fait que la Norvège, le Danemark et la Belgique consti-
tuent ce groupe ne suggère qu’un faible lien de cause à effet entre la taille
des entreprises et le recours à un type de formation particulier. Le tableau 1
montrait en effet que la Belgique avait un écart entre les formations scolaires
et non scolaires de (-19 points), contre 1 point pour le Danemark et 6 points
pour la Norvège. À l’instar de la proposition de Blumberger et al. (op. cit.), l’hy-

(*) Ici entreprise de 10 à 49 salariés.

Source: Eurostat.
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pothèse d’un «effet de taille» des entreprises doit être associée à la possi-
bilité d’externalisation dont disposent les PME. 

L’effet d’externalisation: une raison plus probante 
pour le cas français
Rappelons sommairement que le recours au stage peut être mis en lien avec
la spécificité des organismes proposant de la formation continue. L’externa-
lisation de la formation suggère que soit privilégié le recours à la forme sco-
laire (cours ou stage) de la formation continue, puisque sont exclus de cet-
te pratique l’autoformation, les FEST ou les apprentissages sur le poste de
travail, pour ne citer que ceux-là. Sur la base de ce constat, le tableau 4 fait
état des entreprises, par pays, qui ont eu recours à au moins une formation
de type «cours ou stage» en 1999. Ces formations en entreprise se déclinent
selon deux modalités: en interne ou en externe. Le total ne correspond pas
à cent car une même entreprise a pu avoir recours aux deux formes, l’une
n’excluant pas nécessairement l’autre.

Revue européenne de formation professionnelle
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Espagne 33 25 Grèce 76 66

Pays-Bas 32 26 Portugal 81 80

Belgique 42 38 Italie 85 83

Finlande 47 41 Royaume-Uni 89 87

France 49 42 Irlande 88 89

Danemark 55 47 Allemagne 91 90

Portugal 55 48 Suède 91 90

Irlande 58 51 Espagne 92 92

Autriche 57 52 Norvège 93 92

Allemagne 59 53 Belgique 93 93

Grèce 60 54 Finlande 95 93

Norvège 60 55 France 95 94

Suède 63 56 Danemark 95 95

Italie 64 60 Autriche 97 97

Royaume-Uni 68 62 Pays-Bas 97 97

Moyenne 53 47 Moyenne 91 89

Pourcentage sur 
la totalité des 

entreprises

Cours internes Cours externes

Pays Entreprises 
de 10 à 49 
salariés

Pourcentage sur 
la totalité des 

entreprises

Pays Entreprises 
de 10 à 49 
salariés

Source: Eurostat CVTS2.
Lecture: parmi les entreprises autrichiennes ayant eu recours à des formations de type «stage» en 1999,
57 % déclarent qu'il y avait au moins un stage interne.

Tableau 4: Proportion des entreprises fournissant des cours de forma-
tion professionnelle continue (cours), par type de cours et par
classe de taille en 1999, en %
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Ce tableau nous montre que les entreprises autrichiennes déclarent avoir
fourni des cours externes dans une proportion très importante certes, mais
non distinctive des pratiques en vigueur dans les autres pays. Sur les quin-
ze pays, dix ont un pourcentage d‘entreprises supérieur à 91 %. En Europe,
il semble donc que lorsque les entreprises fournissent des stages à leurs sa-
lariés, dans une grande majorité des cas, ils sont effectués à l’extérieur de
l’entreprise. L’externalisation suggérée par les travaux précédemment cités
pourrait être facilitée par l’organisation de l’offre de formation en Autriche, mais
c’est aussi le cas pour un grand nombre de pays. En ce sens, nous ne pou-
vons pas dire qu’il s’agisse d’une caractéristique distinctive de l’Autriche, et
elle l’est d’autant moins que les entreprises autrichiennes ne se distinguent
pas par la faible mise en œuvre de «cours internes», ce qui serait l’une des
conséquences de l’externalisation. Elle se situe même au-dessus de la moyen-
ne européenne dans ce domaine. Cela signifie que, même s’il est vrai que
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l’externalisation est un peu plus importante que dans les autres pays (mis à
part les Pays-Bas), des formations de type «stage» se déroulent aussi dans
les entreprises, et cela bien au-delà de la moyenne européenne (57 % pour
les entreprises autrichiennes, contre 53 % en moyenne). À ce titre, la taille
des entreprises ne semble pas être un obstacle, puisque 52 % des PME dé-
clarent avoir mis en œuvre au moins une formation «cours en interne». 

Les entreprises françaises ne se caractérisent pas non plus par une plus
forte externalisation (elles affichent des similitudes avec les entreprises au-
trichiennes), mais se distinguent plutôt par une faible internalisation des for-
mations, ces pratiques étant encore plus marquées pour les PME. De ce fait,
l’hypothèse d’un recours privilégié à la forme «stage» de la formation conti-
nue en raison d’une possibilité (ou d’une nécessité) d’externalisation nous
semble être un argument à retenir plutôt pour les entreprises françaises. Ce
qui devait être une explication pour l’Autriche fonctionne, semble-t-il, mieux
pour la France. 

Ainsi, tels sont les éléments structurels communs à l’Autriche et à la Fran-
ce susceptibles de rendre compte d’un recours privilégié des entreprises à
la forme «cours et stages» de la formation continue. Ce sont en effet plus cer-
tains de ces éléments qui peuvent être appliqués à l’un ou l’autre pays. C’est
donc vers une perspective plus «culturelle» des comportements que nous al-
lons maintenant nous tourner. 

Une même acception formelle de l’éducation 

Heikkinen (2004) notait très justement la nécessité d’appréhender les modèles
sociétaux d’éducation d’un point de vue historique et contextuel pour en com-
prendre les fonctionnements contemporains. C’est dans cette double dimension
que nous entendons l’approche culturelle que nous proposons. Là encore l’Au-
triche et la France vont être abordées successivement.

Le «formalisme» autrichien en éducation comme explication du
recours privilégié des entreprises aux stages de formation
Bien que n’entrant pas au sens strict dans le cadre législatif, la formation conti-
nue a toujours soulevé l’intérêt des acteurs publics autrichiens: d’abord dans
le cadre de l’éducation des adultes, qui prend naissance au début du 19e siècle
sous l’impulsion de groupes sociaux tels que l’Église, les chambres patronales
et syndicales et les partis politiques, et cela même si la Constitution fédéra-
le ne fait pas explicitement référence à la formation des adultes. 

L’ensemble du système de formation continue autrichien s’est donc construit
autour de la notion d’éducation des adultes, mais aussi autour de celle de
deuxième chance, comme le stipule explicitement la filière de formation mise
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en place par l’État autrichien. Le but affiché est la promotion sociale des in-
dividus, promotion passant par l’obtention de titres validant les niveaux ac-
quis. Cette conception de l’éducation au fondement de l’organisation et de
la construction du système de formation a pu potentiellement marquer les es-
prits des citoyens, de sorte que le terme de «formation» a été instinctivement
associé à une pratique spécifique; laquelle se décline sous la forme scolai-
re, c’est-à-dire le stage et le cours. En d’autres termes, un effet de concep-
tion (représentation) de la formation jouerait, si bien qu’une partie importan-
te des actes de formation ne serait pas nécessairement prise en compte com-
me telle par les acteurs de la société autrichienne ou, tout au moins, qu’une
forme plus formalisée serait privilégiée de manière systématique. 

L’hypothèse d’une surreprésentation des formations de type «stage» se
retrouve dans le constat que Bjørnåvold (2000) fait sur le système autrichien.
Comparativement aux autres pays européens, cette nation peine, selon l’au-
teur, à s’emparer du débat sur la reconnaissance des formations non formelles.
Parmi les raisons énoncées, quatre nous paraissent fondamentales: la pla-
ce et le fonctionnement du système de formation initiale, qui est extrêmement
formalisé; un effet de spécialisation très marqué, qui se traduit par des pro-
fils professionnels très étroits; un système très hiérarchisé dans lequel les «uni-
tés capitalisables» n’existent pas, ce qui implique qu’une filière inachevée n’est
pas reconnue; enfin, la nature spécialisée du système de formation, qui en-
traîne un «verrouillage professionnel» rendant les transitions horizontales ou
verticales très compliquées. 

À l’instar de l’auteur, nous pouvons reprendre les conclusions des repré-
sentants des partenaires sociaux (Mayer et al. 1999) et, plus particulièrement,
celles du représentant des employeurs, qui s’exprime en ces termes: «Je re-
grette de devoir dire que nous sommes de grands formalistes et que nous pre-
nons comme point de départ que tout ce qui n’est pas certifié n’est pas for-
mellement appris et, par conséquent, n’existe pas » (p. 67). Les causes d’un
manque de prise en compte ou de reconnaissance des compétences partielles
et non formelles tiendraient donc à «la hauteur et la légitimité du système de
formation initiale» (p. 67). Les conclusions de ces travaux étayent notre pro-
pos, en fournissant un élément explicatif du fort recours des entreprises à des
formations de type «stage». L’organisation, la légitimité, la «hauteur» du sys-
tème d’enseignement autrichien, et donc son formalisme, dépasseraient les
frontières de l’éducation initiale pour se propager à la formation continue. Ce
point de vue devient alors totalement cohérent avec les données sur les pra-
tiques des entreprises autrichiennes (forte proportion de cours internes et ex-
ternes). 

Mais cette formalisation n’est pas sans conséquences sur la représenta-
tion de la formation. Les pratiques de formation sont en effet le produit d’une
représentation spécifique de la formation qui, en retour, contribue à l’identi-
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fication d’une certaine forme de formation. Si l’on applique cette thèse à notre
propos, la formalisation de la formation (initiale et continue) en Autriche pour-
rait entraîner des pratiques tournées exclusivement vers des formations for-
melles et écarter toutes celles qui ne recouvrent pas ces caractéristiques. Les
déclarations des entreprises seraient l’écho d’une conception particulière de
la formation, une conception scolaire de l’éducation. Par un effet d’habitude
dû à une conception sociétale, la forme «stage» de la formation serait privi-
légiée au détriment, par exemple, des formations sur le tas. Or nous allons
voir un processus similaire en France.

La formation continue «à la française»: l’héritage d’une conception
scolaire de l’éducation
La formation continue en France s’est faite autour de la notion de promotion
sociale et dans le cadre d’une «seconde chance» (Dubar 2000, 1999a…), com-
me ce fut le cas pour l’Autriche. Les travaux de Tanguy (2001) permettent de
comprendre comment la formation continue est devenue «l’objet d’une re-
présentation publique, celle d’un bien commun, puisqu’elle est tout à la fois:
un moyen de développer l’adaptabilité dans un cadre professionnel (dans l’in-
térêt des entreprises), un moyen de promotion et de mobilité professionnel-
le (dans l’intérêt des salariés), un moyen de dynamiser l’économie (dans l’in-
térêt national)». Comme le note l’auteur, «c’est au terme d’un travail de per-
suasion que l’idée de formation en tant que synonyme de bien universel a fini
par être partagée». Les travaux de Dubar (1999b) vont d’ailleurs dans ce sens,
mais précisent que la conception française de la formation reste dans un même
modèle «qui privilégie systématiquement la formation initiale sur la formation
continue, la formation scolaire sur les autres formes d’apprentissage et l’ac-
tion de l’État sur les innovations sociales concrètes». 

Si l’on définit la forme scolaire de l’éducation à partir des critères retenus
par Fusulier et Maroy (1994) (sur la base d’une définition proposée par Per-
renoud, 1990), comme un contrat didactique entre un formateur et un apprenant
et une pratique sociale distincte et séparée d’autres pratiques sociales, il est
possible de montrer que, dès lors que le système éducatif français a relâché
une de ces deux caractéristiques, cette branche de l’enseignement s’est vue
dévalorisée au profit d’une forme plus «pure». Cela a été spécifiquement le
cas de l’enseignement professionnel. 

Dans ce pan du système d’enseignement français, des liens plus ou moins
denses sont tissés entre la sphère éducative et la sphère professionnelle. L’ap-
prentissage ou l’alternance, qui sont une des composantes de ce type d’en-
seignement, s’appuient sur des stages en entreprise, contrairement aux pra-
tiques en vigueur dans l’enseignement général. Dans ce cas, la distinction
entre sphère éducative et sphère professionnelle n’a plus lieu. Or Géhin et
Méhaut (1993) rappellent qu’en France la formation professionnelle a eu un
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statut social et économique très dévalorisé: «Les orientations s’y faisaient sur
une base négative d’échec dans la voie longue; la voie courte ne permettait
que très difficilement de réintégrer ensuite des études longues; les enfants
des catégories sociales élevées étaient quasiment absents de ces filières»,
de même qu’ils insistent sur le fait que l’apprentissage est relégué à certains
secteurs d’activité (bâtiment, hôtellerie, coiffure...) composés essentiellement
de petites entreprises. L’apprentissage apparaît comme une «filière mino-
ritaire et marginale au sein d’un système de formation professionnelle do-
miné par la forme scolaire», ce que tendent aussi à montrer les travaux de
Tanguy (1991) ou Verdier (1997). Ainsi, dès lors que l’enseignement en Fran-
ce a rompu avec sa forme scolaire initiale, cette partie de l’éducation s’est vue
dévalorisée. 

À l’instar de l’Autriche, il existe une acception française de l’éducation vi-
sant à privilégier la forme scolaire au détriment des autres formes d’éduca-
tion. De ce fait, il devient fortement plausible que cette représentation parti-
culière se retrouve dans les pratiques formatives postscolaires. Ainsi, le fait
que dans ces deux pays les entreprises privilégient les formes scolaires d’édu-
cation s’avère être lié autant à des éléments structurels spécifiques à cha-
cun des pays (degré de coercition, taille des entreprises et possibilité d’ex-
ternalisation) qu’à des éléments culturels communs aux deux nations. Or l’ac-
ception de l’éducation en tant que caractéristique sociétale est un des élé-
ments non seulement le plus à même de rendre compte de la prédominan-
ce de formes «cours et stages» dans les pratiques, mais suggérant fortement
qu’un principe de sous-représentation des autres formes puisse être en œuvre.
Ainsi penchons-nous pour l’idée d’une représentation scolaire de la forma-
tion qui réduirait l’acte formatif à cette seule forme, laissant dans le silence
les autres pratiques. Nous allons voir que, dès lors que le questionnement
sur les pratiques éducatives postscolaires élargit le spectre de la formation,
le nombre de déclarations concernant «les autres formes» de l’éducation gran-
dit lui aussi. 

Des déclarations proportionnelles à la «largeur» de l’acception de la
formation 
La comparaison de quatre enquêtes différentes sur les pratiques de forma-
tion est intéressante, car elle permet de montrer que, plus l’acception de la
formation est large, plus les enquêtés déclarent des pratiques de formation
non scolaires. Si l’on s’en tient aux déclarations de FQP93 (1), les formations
de type non scolaire sont inexistantes, puisqu’elles ne sont pas soumises au
questionnement. En revanche, dans Formation continue 2000 (2) les formés
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(2) FC 2000 est une enquête complémentaire à l’enquête Emploi, qui s’efforce spécifiquement

d’éclairer les pratiques de formation continue des individus en France.
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déclarent, pour 19,4 % d’entre eux, avoir suivi une FEST (3) et 5,5 % de l’au-
toformation, soit un total de 24,9 % sur la période de janvier 1999 à mars 2000.
Par rapport à la première enquête, près de 25 % des formations «apparais-
sent». L’enquête CVTS2 fait, quant à elle, apparaître que 41 % des entreprises
françaises déclarent avoir eu recours à au moins un «autre type de forma-
tion» en 1999. Notons enfin l’enquête Eurostat «Lifelong Learning 2003» qui,
en distinguant les formations informelles (4) des autres formations, laisse ap-
paraître que 53,8 % des salariés français déclarent avoir bénéficié d’au moins
une formation informelle durant l’année 2003. Certes, ces enquêtes sont dif-
ficilement comparables car elles ne concernent pas les mêmes populations,
mais il n’en reste pas moins que pour des périodes temporellement proches,
l’élargissement de l’acception de la formation dans les questionnaires entraîne
une prise en compte plus large des pratiques formatives. 

Or ce qui est observable en France l’est aussi en Autriche, puisque tou-
jours selon «Lifelong Learning 2003», 82,2 % des salariés autrichiens déclarent
avoir suivi une formation informelle durant cette période. Rappelons que,
quelques années auparavant, les employeurs avaient déclaré avoir mis en
œuvre dans 27 % des cas d’«autres types de formation» que celles recou-
vrant la forme «cours et stages» durant l’année 1999.

De ce fait, en prenant comme «socle» de réflexion cette approche par les
acceptions sociétales, nous pouvons avancer une hypothèse quant aux dif-
férences dans les déclarations entre employeurs (CVTS2) et salariés (Life-
long Learning 2003). Ainsi pourrait-il s’agir d’un manque d’élargissement du
spectre de la formation dans l’enquête CVTS2, et cela auprès d’une popu-
lation (les employeurs) souvent contrainte à une mesure «formelle» de la for-
mation continue: deux «paramètres» que n’ont pas rencontrés les salariés de
«Lifelong Learning 2003».

Au final, nous pouvons suggérer que les prochaines enquêtes sur les pra-
tiques de formation des employeurs puissent bénéficier de l’élargissement
du spectre de la formation tel que cela a été le cas pour les salariés de «Li-
felong Learning 2003». Alors seulement serons-nous en mesure d’évaluer
le décalage qu’il peut y avoir entre les déclarations des employeurs et des
employés. Cela permettra aussi une mesure indéniablement plus précise
des différentes acceptions de la formation. À l’instar de Jourdan (op. cit.),
qui prône la construction d’un référentiel de compétences commun aux pays
membres de l’Union européenne, nous pourrions plaider en faveur d’un ré-
férentiel commun des actes de formation dans le cadre des enquêtes trai-
tant de ce thème. 

(3) Formation en situation de travail.
(4) Apprentissage découlant de circonstances fortuites ou lié aux activités de la vie quotidienne.
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Enfin, nous ne pouvons conclure sans noter les limites d’une approche quan-
titative telle que nous venons de la présenter. Le recours, assez classique di-
rions-nous, à des approches plus qualitatives paraît à ce titre nécessaire: certes
parce que les enquêtes par entretiens laissent l’occasion aux interviewés d’in-
troduire des représentations plus variées de la formation, mais aussi parce
qu’elles permettent la confrontation de représentations différentes de la for-
mation entre les acteurs de l’entreprise. Des acceptions différentes pourraient
ainsi expliquer des manques «d’appétence» de certains salariés pour les for-
mations proposées par l’entreprise qui les emploie.
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RÉSUMÉ

L’évolution rapide dans la façon dont les entreprises internationales collaborent sou-
lève nombre de problèmes lorsque les partenaires en affaires ont des attitudes, des
aspirations et des comportements déterminés par leur propre environnement cul-
turel. Dans la vie économique, les partenaires ne tiennent souvent pas compte des
traditions en matière de gestion et des systèmes de valeurs qui existent dans les
pays où ils s’installent. Le développement des entreprises est fortement subordonné
à la sensibilité aux cultures: la coopération internationale passe par une connais-
sance des valeurs culturelles et de leurs différences.
L’article présente une analyse comparative des valeurs culturelles des entreprises
dans quatre pays d’Europe (Grèce, Espagne, Lituanie et Autriche). Il se fonde sur
les conclusions du projet pilote Leonardo da Vinci «Méthode de formation aux va-
leurs d’entreprises interculturelles en Europe» (n° LT/03/B/F/PP-171000). 
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Introduction

Les valeurs culturelles comptent parmi les caractéristiques du développement
à long terme des entreprises et comprennent la façon dont le personnel conçoit
le travail, les solutions, les collègues, la gestion de l’entreprise, ainsi que ses
réactions et ses attitudes face aux événements et à l’expansion. La différence
culturelle est souvent source de malentendus dans la coopération internationale
(Czinkota, Ronkainen et Moffett, 2003; Søderberg et Holden, 2002; Lewis,
2002; Krieger, 2001; Mathur, Zhang et Neelankavil, 2001; Kreikebaum, 1998;
Jewell, 1998). Les différences culturelles sont liées non seulement aux par-
ticularités nationales, mais aussi à l’histoire et aux systèmes économiques,
variables d’un pays à l’autre. Tous ces facteurs influencent les principes d’or-
ganisation de l’activité de l’entreprise et façonnent des valeurs et des impé-
ratifs culturels différents. Jackson indique que l’Europe, en particulier lorsqu’on
la compare au Japon et aux États-Unis, se caractérise par des divergences
en matière de valeurs culturelles des entreprises. Aucune autre région au mon-
de n’abrite tant d’histoires, de cultures et de langues différentes dans un es-
pace aussi relativement petit (Jackson, 2002). L’UE ne possède pas d’iden-
tité nationale, de langue commune ou de culture commune. Deux systèmes
économiques totalement différents, s’accompagnant de valeurs culturelles va-
riables, y ont coexisté pendant plus de 70 ans.

Cet article présente une analyse comparative des valeurs culturelles des
entreprises dans quatre pays d’Europe (Autriche, Grèce, Espagne et Litua-
nie). Le premier chapitre présente un modèle théorique de valeurs culturelles
des entreprises en Europe. Le deuxième décrit la méthodologie de recherche
de l’enquête et de l’analyse. Le troisième présente les résultats les plus im-
portants de l’analyse comparative et le dernier examine les moyens de résoudre
les problèmes posés par les différences de valeurs culturelles.

1. Modèle théorique des valeurs culturelles des entreprises
La culture organisationnelle est un phénomène complexe qui comprend plu-
sieurs aspects. S’il n’est pas possible de tous les aborder, il est intéressant
de choisir les principaux et ainsi de se concentrer sur les principales valeurs
culturelles de l’entreprise. Le modèle des valeurs culturelles d’entreprise a été
mis au point sur la base de recherches théoriques et empiriques selon deux
principes:
• les dimensions sélectionnées représentent les différences culturelles les

plus manifestes mentionnées dans les typologies de culture organisa-
tionnelle;

• les polarités sont distinguées non pas par une opposition des différents
aspects, mais par une analyse de leurs particularités. 
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Les dimensions du modèle (1) 
Les valeurs culturelles se présentent essentiellement sous la forme de paires
de dimensions ou de pôles.

En ce qui concerne l’évaluation de l’importance du facteur humain, il y a
dilemme entre rapport à l’autre et efficacité économique. Kotter et Heskett (1992)
soutiennent que dans une culture axée sur l’efficacité économique, l’accent
est avant tout mis sur la tâche. Les éléments fondamentaux sont l’efficacité
du travail ainsi que la réalisation des tâches et des objectifs. Dans une cul-
ture axée sur les rapports mutuels, l’efficacité des tâches n’est pas la seule
donnée importante; il y a aussi la qualité de vie et les relations humaines au
sein de l’organisation. La plupart des chercheurs considèrent qu’une cultu-
re axée sur l’efficacité économique est tendue vers les résultats. Ils ne contes-
tent pas l’importance du relationnel, mais ne s’y attachent pas outre mesu-
re. Dans le cadre de la formulation de la typologie de la culture axée sur l’aug-
mentation de la valeur, Pümpin, Kobi et Wüthrich (1983) indiquent que le sou-
ci des résultats passe par l’ambition, l’intensité du travail, l’effort et l’engagement,
qui déterminent le succès de l’entreprise (Kutscher, 2002). 

On retrouve des manifestations de ces aspects dans la typologie des cul-
tures de Cameron et Quinn (1999), où la relation aux autres constitue le fac-
teur le plus important dans la culture de clan, contrairement au souci des ré-
sultats dans la culture de marché.

Schein (1992) soutient que dans le développement des compétences or-
ganisationnelles interculturelles, l’apprentissage est primordial car il porte à
la fois sur l’efficacité (les aspirations à apprendre) et sur les relations (la to-
lérance à l’égard des autres cultures). Il fait également remarquer que dans
un environnement stable, il est plus assuré de privilégier l’efficacité, qui met
l’accent sur les tâches et les résultats. Dans un environnement dynamique
fortement tributaire de la technologie et d’autres facteurs, en revanche, les
rapports humains doivent occuper une place plus significative étant donné qu’ils
suscitent la confiance et la coopération, ce dernier facteur étant essentiel pour
résoudre les problèmes complexes. Schein soutient qu’il est parfois difficile
de s’acquitter des tâches et de s’efforcer d’obtenir de bons résultats en l’ab-
sence de relations adéquates.

D’une manière générale, les deux profils sont importants et ne sont pas
forcément contradictoires. La création de valeur et le souci du profit s’inscri-
vent dans la nature même des entreprises et le relationnel peut être consi-
déré comme une importante condition supplémentaire d’efficacité organisa-
tionnelle. 
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L’orientation collectiviste ou individualiste est une question sans réponse
pour l’instant car les réponses dépendent de la situation. Trompenaars (1993)
souligne que cet aspect n’est pas dichotomique car l’individualisme et le col-
lectivisme peuvent être envisagés de façon parallèle.

Hofstede (2000) fut le premier à considérer l’individualisme comme une
indépendance émotionnelle par rapport à l’organisation, qui donne la priori-
té aux objectifs et aux solutions individuelles. Trompenaars (1993, 1997) dé-
finit l’individualisme comme l’aspiration à la liberté et à la responsabilité.

Malgré cette diversité, des lignes directrices ont été définies en matière
de développement culturel. Hofstede (2000) soutient que dans les pays à cul-
ture individualiste, l’efficacité organisationnelle repose sur une grande mobilité
et une conscience élevée du personnel. Pümpin, Kobi et Wüthrich (1983) sou-
lignent que l’accent mis sur l’entreprise est une expression de l’identification
à l’entreprise, du travail en groupe et de la tolérance à l’égard d’autrui (dans
Kutscher, 2002).

Bleicher (1992) considère les cultures fondées sur les personnalités com-
me une perspective. Dans la vie des entreprises, la personnalité est le prin-
cipal facteur quand les conditions de la concurrence sont réunies, les mérites
individuels des travailleurs reconnus, les compétences et responsabilités clai-
rement définies. La culture collective (l’entreprise est perçue dans le cadre
de la dépendance du personnel à son égard, chacun contribue en fonction
de ses possibilités et une responsabilité commune de même qu’une évaluation
indirecte l’emportent) est toutefois considérée comme inefficace en raison de
ses tendances à la dépersonnalisation.

Plusieurs chercheurs abordent la question du choix entre formalisme et
coopération comme une question de caractéristique de la culture organisa-
tionnelle (Hofstede, 2000; Cameron et Quinn, 1999; Kotter et Heskett, 1992;
Trompenaars, 1993, 1997). Selon Hofstede (2004), l’une des caractéristiques
culturelles concerne les mesures prises pour se prémunir contre l’incertitu-
de. L’organisation peut être définie comme une structure possédant un nombre
considérable de règles écrites.

Les profils des dimensions culturelles des organisations sont souvent consi-
dérés comme axés sur l’universalité ou la particularité. Kotter et Heskett (1992)
considèrent l’universalité comme le fait de mettre l’accent sur des règles abs-
traites et soulignent la possibilité d’appliquer des solutions et des méthodes
universelles dans différentes situations. La particularité est définie comme met-
tant l’accent sur les relations: des solutions individuelles sont recherchées dans
les nouvelles situations. Trompenaars (1993, 1997) soutient que les partisans
de l’universalité utilisent le slogan suivant: «nous ne souhaitons pas le chaos
et ne voulons pas refuser la gestion centralisée», tandis que ceux qui prêchent
la particularité déclarent «nous ne voulons pas de bureaucratie et de stag-
nation». Les recherches indiquent que la Grande-Bretagne, l’Allemagne, la
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Suisse et l’Autriche sont des pays où règne l’universalité, tandis que la Rus-
sie est le pays de la particularité. La nécessité du formalisme n’est pas ap-
préciée de la même façon en Europe orientale et occidentale. Trompenaars
(1993, 1997) soutient qu’une gestion centralisée avec une liberté d’action suf-
fisante est pertinente.

Cameron et Quinn (1999) qualifient la culture axée sur les formalités de
culture hiérarchique et l’assimilent à la bureaucratie de Weber. C’est la cul-
ture dans laquelle l’ensemble de l’organisation est liée à des règles formelles
et à une politique officielle, à des cadres de travail établis en bonne et due
forme, à de nombreuses procédures régissant les activités du personnel et
l’exécution des programmes. Ce type de culture était adapté aux organisa-
tions opérant en environnement stable.

Dans un environnement dynamique, en revanche, l’un des facteurs les plus
importants pour assurer une activité organisationnelle efficace concerne la
gestion des flux d’information. Bleicher (1992) fait observer que les modes
de transmission de l’information qui sont les plus pertinents sont ceux qui tien-
nent compte de la situation, et non pas les modes standardisés. Bleicher consi-
dère les organisations axées sur les formalités comme opportunistes, c’est-
à-dire en quête de règles et lois qui garantissent leur sécurité. Ces organi-
sations ne correspondent cependant pas à la réalité contemporaine. Les re-
cherches empiriques révèlent que même dans les conditions actuelles, on ob-
serve une évolution des entreprises vers le formalisme (Cameron et Quinn,
1999). 

Hofstede (2000) fut le premier à mentionner le problème de la coopéra-
tion entre le dirigeant et le subalterne – la direction autocratique et à évoquer
la notion de distance par rapport à l’autorité. Hofstede décrit les caractéris-
tiques de la culture axée sur la coopération dirigeant/subalterne: décentrali-
sation, structure hiérarchique simple et nombre limité de niveaux hiérarchiques,
différences salariales minimes, haut niveau de qualification du personnel oc-
cupant les échelons hiérarchiques inférieurs, et absence de différence de sta-
tut entre les employés de bureau et les travailleurs manuels. L’étude d’Hof-
stede montre que la culture axée sur la coopération dirigeant/personnel l’em-
porte en Europe (peu de signes de distance à l’autorité).

Pümpin, Kobi et Wüthrich (1983) indiquent, dans leur typologie des cul-
tures, que le fait d’être attentif aux subalternes exprime la confiance, la co-
opération et la communication mutuelle (dans Kutscher, 2002).

Bleicher (1992) distingue deux profils de gestion – la culture entrepreneuriale
et la culture technocratique – qui correspondent à la culture axée sur la co-
opération dirigeant/subalterne et à la direction autocratique. La culture tech-
nocratique est définie comme une culture axée sur les méthodes, les moyens
et la subordination. La culture entrepreneuriale est interprétée comme une
culture de leadership et axée sur les subalternes. Les résultats des recherches
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d’Hagemann (2000) sur les joint ventures germano-roumaines indiquent que
les grandes différences entre cadres ayant longtemps exercé dans des éco-
nomies différentes, de même que les différences entre styles de gestion, sont
sources de conflits.

Dans son analyse de l’ouverture et l’isolement culturels, Trompenaars (1993,
1997) remarque que la tendance des organisations à privilégier l’ouverture
ou l’isolement illustre ses orientations. L’organisation peut privilégier les at-
titudes et obligations «internes» ou suivre les signaux et les évolutions ex-
ternes.

Lorsqu’on parle de l’ouverture des organisations, l’attitude d’une organi-
sation à l’égard de ses clients est l’aspect le plus souvent mentionné (Cameron
et Quinn, 1999; Scholz, 2000; Bleicher, 1992, etc.). Les principales questions
sont les suivantes: l’organisation s’efforce-t-elle de comprendre les besoins
de ses clients? Comment réagit-elle aux problèmes de ses clients? Leurs pro-
blèmes sont-ils considérés comme des obstacles?

L’analyse de l’ouverture et de l’isolement culturels dans le contexte des
relations entre l’organisation et son environnement fait apparaître un aspect
supplémentaire: l’attitude face aux changements (Bleicher, 1992; Koch, 2000).
L’attitude face aux changements et l’ouverture culturelle sont liées. Une at-
titude favorable au changement rend l’organisation ouverte et disposée à ac-
cepter les défis posés par son environnement et à y répondre. Les attitudes
hostiles au changement conduisent à l’isolement et au refus de l’influence ex-
terne.

S’agissant des motifs à l’origine de l’isolement culturel, il convient de men-
tionner la quête de stabilité. L’adoption générale de certaines attitudes et va-
leurs détermine la stabilité dans les activités de l’organisation. Cependant, la
volonté de stabilité est aussi synonyme de résistance au changement, à moins
que la culture ne soit axée sur les changements. Les croyances dominantes
et profondément ancrées dans l’organisation peuvent devenir un puissant obs-
tacle au changement (Mintzberg, Ahlstrand et Lampel, 1998). Le problème
des stratégies visant à vaincre l’inertie culturelle a fait l’objet de plusieurs études
et doit être pris en compte lorsqu’on évalue le niveau d’ouverture culturelle.
Afin d’éviter que la culture ne devienne un obstacle, Lorsch (1986) souligne
qu’il revient aux dirigeants de tenir compte de l’importance de la flexibilité par-
mi les principales composantes de la culture organisationnelle.

Activité – passivité. Dans son analyse de l’origine de l’activité humaine,
Schein (1992) se demande si les gens sont des observateurs réactifs, fata-
listes et passifs face au développement de leur organisation, ou s’ils sont proac-
tifs et capables de dépasser les événements prévus. Cet aspect de la cultu-
re organisationnelle est étroitement lié à l’apprentissage. Dans un environ-
nement qui évolue de façon dynamique, l’observation passive des événements
et le manque d’empressement à apprendre entraînent la perte des potentiels
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organisationnel et compétitif. La notion d’organisation apprenante devient de
plus en plus importante et exige le développement d’une culture axée sur l’ap-
prentissage, caractérisée par des travailleurs dynamiques, qui veulent apprendre
et développer des compétences considérables pour l’avenir.

Cameron et Quinn (1999) mettent l’accent sur les actions dynamiques dans
leur définition de la culture de l’adhocratie, caractérisée par l’incapacité à se
distinguer par des lieux de travail créatifs et dynamiques et à offrir les condi-
tions nécessaires à l’épanouissement personnel d’un employé dynamique.
On retrouve également les aspects liés à l’activité-passivité dans la descrip-
tion de la cinquième composante de la culture (Hofstede, 2000), un indice de
l’attention portée au long terme, porteuse de nouvelles exigences pour les or-
ganisations. Un faible indice d’orientation vers le long terme est révélateur d’un
niveau insuffisant d’initiatives, de risque et d’innovation. Loermans (2002), ci-
tant Kim, affirme que le processus d’apprentissage organisationnel est défi-
ni comme un aspect qui renforce la capacité de l’organisation à prendre des
mesures efficaces. 

Schein (1992) tire une conclusion majeure à propos de la reconnaissan-
ce des différences culturelles dans le contexte de l’intégration européenne.
Il soutient qu’en tenant compte des différences culturelles, l’organisation ap-
prenante peut développer les compétences organisationnelles interculturelles
et maîtriser son avenir, en s’adaptant de façon appropriée aux exigences de
son environnement.

Travail, besoins personnels, équilibre familial, débat important sur la né-
cessité pour chacun de définir ses priorités dans la vie et d’apprendre à conci-
lier ces deux parts importantes de l’existence. 

Cette question peut être abordée de deux points de vue: l’influence de
la vie personnelle sur l’activité professionnelle de la personne et l’influence
du travail sur la vie personnelle. Le fait de trop privilégier les objectifs per-
sonnels se traduit souvent par une attitude désinvolte à l’égard du travail.
Les employés de ce type sont généralement considérés comme irrespon-
sables, ou les organisations ne les traitent pas comme des collaborateurs
potentiels. Le manque d’intérêt qu’éprouvent ces employés pour leur travail
est souvent dû à une activité ennuyeuse, à un microclimat caractérisé par
une mauvaise organisation, etc. Par conséquent, des travailleurs privilégiant
le travail d’un point de vue organisationnel semblent a priori souhaitables.
Le fait de pouvoir réaliser ses compétences au travail ou d’être promu en-
courage les travailleurs à travailler dur en exploitant toutes leurs compétences.
Beaucoup de chercheurs (Jewell, 1998; Newstrom et Devis, 1997) évoquent
cependant le syndrome de «burn-out» (l’épuisement professionnel) chez les
travailleurs. Le fait de s’efforcer sans cesse d’accomplir un travail parfait, le
travail intensif et la concurrence affectent l’état physique et psychologique
des travailleurs. 
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Les résultats de recherche de Kutscher (2002) pour l’Angleterre font ap-
paraître l’importance du travail pour des personnes originaires de cultures dif-
férentes. L’enquête menée auprès d’Américains, d’Allemands et de Japonais
révèle que ceux-ci accordent au travail plus d’importance que ne le font les
Américains et les Allemands.

L’attitude face à la motivation est un élément qui est souvent analysé dans
le cadre des différences culturelles.

La pyramide des besoins de Maslow, qui comprend une liste des facteurs
de motivation, est utilisée, de même que ses interprétations. À la fin des an-
nées 1950, Herzberg soutenait que les facteurs de motivation (reconnaissance
personnelle, carrière, accomplissement personnel et autres) favorisent un tra-
vail de meilleure qualité et plus productif, tandis que les facteurs hygiéniques
(conditions de travail, salaire, etc.) sont moins importants (Scholz, 2000).

L’une des typologies les plus exhaustives en matière d’interprétation de
la motivation est la typologie de la culture de Kluckhohn/Strodtbeck (Kutscher,
2002). Les auteurs distinguent la culture du faire et la culture de l’être, de même
que la culture de l’«être en devenir». Dans la culture du faire, il y a des mo-
tifs extérieurs, des salaires plus élevés, des primes, des promotions, etc. La
culture de l’être comprend des motifs internes, la satisfaction au travail et autres.

Kluckhohn/Strodbeck ont démontré que la culture américaine est fortement
axée sur le faire. Le travail de qualité est récompensé et le travail insuffisant,
puni. Cette observation est confirmée par Mathur, Zhang et Neelankavil (2001).
Leur étude révèle que les récompenses financières attribuées aux cadres amé-
ricains constituent la principale motivation. Les cadres chinois, indiens et phi-
lippins accordent moins d’importance à ce facteur. Dans la culture américaine,
les récompenses financières sont également considérées comme un facteur
de reconnaissance et de réussite. En revanche, le respect, la possibilité de
se développer et la coopération sont de puissantes sources de motivation chez
les cadres chinois.

Il existe par conséquent plusieurs réponses possibles à la question de sa-
voir quels facteurs sont les plus stimulants. Les recherches font apparaître
des variations marquées d’un pays à l’autre. Les recherches menées dans
différents pays européens donnent sans doute plus d’informations sur les fac-
teurs de motivation.

Sur la base des typologies et des études empiriques analysées, nous avons
créé un modèle théorique, qui se compose de huit éléments, caractérisés par
des polarités qui décrivent des tendances opposées dans les valeurs cultu-
relles d’entreprise. 

Les polarités distinguées ne cherchent pas à opposer les dimensions: elles
définissent clairement leurs particularités en fonction de l’analyse présentée
plus haut. L’organisation n’est pas uniquement axée, par exemple, sur la re-
lation ou sur l’efficacité commerciale, ou sur l’ouverture ou l’isolement. 
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Le modèle théorique des valeurs culturelles d’entreprise avec son profil, ses
dimensions et ses caractéristiques distinctives est présenté au tableau 1.

Tableau 1: Modèle théorique des valeurs culturelles d’entreprise 

(1A) Rapports à l’autre 
• confiance
• bonne ambiance de travail
• entreprise semblable 

à une famille

(2A) Individualisme
• individuel en tant que reconnaissance de 

la personnalité
• accent mis sur la réalisation individuelle
• responsabilité individuelle et liberté

(3A) Coopération
• gestion par objectifs
• contrôle des résultats finaux
• coopération entre les 

départements

(4A) Coopération dirigeant/subalterne
• participation des subalternes aux 

processus décisionnels 
• gestionnaire - dirigeant 
• délégation de tâches

(5A) Ouverture
• accent mis sur les exigences externes
• attitude favorable au changement
• flexibilité

(6A) Activité
• développement de compétences futures 
• disposition à apprendre 
• innovation

(7A) Besoins personnels, famille
• famille
• santé
• temps libre

(8A) Motivation
accent mis sur 
• l’application du potentiel propre 
• les possibilités de promotion 
• l’estime de soi et l’accomplissement 

personnel

(1B) Efficacité 
• souci des résultats
• efforts et engagement
• dimensions organisationnelle 

et technique 

(2B) Collectivisme
• identification à l’entreprise 
• polyvalence du personnel 

(qualification élargie)
• travail d’équipe

(3B) Formalisme
• instructions écrites
• relations formelles
• transmission de l’information 

standardisée

(4B) Gestion autocratique
• relation hiérarchique entre le dirigeant 

et le subalterne
• le subalterne est un exécutant
• contrôle du processus de travail

(5B) Isolement
• accent mis sur les facteurs internes
• évitement du risque

(6B) Passivité
• les compensations financières sont 

le principal stimulant
• observation passive des événements 

(7B) Travail
• carrière
• développement professionnel
• obligations au travail

(8B) Facteurs hygiéniques
accent mis sur 
• le salaire
• les garanties sociales, le sentiment 

de sécurité
• de bonnes conditions de travail
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Sur la base du modèle théorique, nous avons préparé la méthodologie de
recherche afin d’identifier les similarités et les différences culturelles dans quatre
pays d’Europe.

2. Méthodologie de recherche
Selon Thomas (2002), beaucoup d’études portant sur les questions de ges-
tion interculturelle présentent les insuffisances suivantes:
• les enquêtes dans les pays d’Europe de l’Est sont trop peu nombreuses;
• elles n’analysent que les grandes organisations;
• elles n’analysent qu’un niveau de répondants (les cadres ou le personnel).

La présente étude tente d’éviter ces erreurs.
Une étude pilote sur les valeurs culturelles dans les entreprises a été réa-

lisée dans le cadre du programme Leonardo da Vinci dans quatre pays d’Eu-
rope (Grèce, Espagne, Lituanie et Autriche). L’étude était axée sur des en-
treprises nationales de taille moyenne (50-250 travailleurs conformément à
la classification européenne). En Grèce, en Espagne et en Autriche, 50 ques-
tionnaires ont été distribués à des cadres et 100 à des subalternes. En Lituanie,
100 questionnaires ont été distribués à des cadres et 400 à des subalternes.
La recherche était exploratoire. 

La recherche portait sur 32 entreprises nationales et comptait 455 ré-
pondants: en Autriche, 14 cadres et 30 subalternes (8 entreprises); en Li-
tuanie, 72 cadres et 298 subalternes (10 entreprises); en Espagne, 15 cadres
et 21 subalternes (10 entreprises) et en Grèce, 34 cadres et 71 subalternes
(4 entreprises). 

Les taux de retour en Autriche et en Espagne variaient entre 21 % et
30 % et étaient définis comme faibles. En Grèce et en Lituanie, ils variaient
entre 68 % et 71 % et étaient définis comme élevés. Quelque 90 % des en-
treprises sondées étaient des entreprises de taille moyenne. 

La méthodologie de recherche appliquée est universelle et adaptée à toutes
les entreprises, indépendamment de leur type et de leur secteur d’activité. Le
fait de ne prendre les entreprises que dans un nombre restreint de secteurs
devrait contribuer à réduire les distorsions dans les résultats liées à des conclu-
sions générales dans chaque pays. Nous avons opté pour les secteurs de la
couture et du textile, du mobilier et de l’alimentation, compte tenu de leur pré-
sence dans les pays participant à la recherche.

Nous avons évité d’axer les résultats sur un niveau organisationnel
unique dans les réponses des répondants (la troisième faiblesse épinglée
par Thomas (2002)). Afin d’identifier les valeurs culturelles dans les entreprises
européennes (voir tableau 1), deux questionnaires ont été mis au point, l’un
destiné aux cadres et l’autre, aux subalternes. Les questionnaires destinés
aux cadres portaient sur le comportement des subalternes et ceux destinés
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aux subalternes, sur le système de direction, et notamment le comportement
des cadres. L’étude visait à présenter des attitudes objectives et exhaustives
à l’égard des valeurs culturelles dans différentes entreprises. Quatre
exemples d’affirmations sont présentés dans le tableau 2.

Tableau 2: Exemples de questions

Cinq affirmations relatives à sept premières orientations étaient formulées,
qui proposaient trois réponses possibles: «Oui, d’accord», «Partiellement d’ac-
cord» et «Non, pas d’accord». Afin d’étudier l’orientation de la motivation, dix
facteurs de motivation devaient être classés. Cela a permis de classer les fac-
teurs de motivation selon leur importance. Une analyse des statistiques des-
criptives a été effectuée pour décrire les résultats de recherche. La différen-
ciation des valeurs culturelles d’entreprise dans les différents pays a été vé-
rifiée en appliquant les critères de Mann-Whitney.

3. Les valeurs culturelles d’entreprise dans quatre pays européens:
résultats d’une étude pilote

La différenciation des valeurs culturelles d’entreprise est présentée au ta-
bleau 3. Un niveau de signification de 0,05 a été choisi pour vérifier les hy-
pothèses. Les hypothèses à propos de l’égalité étaient rejetées (les différences
étaient jugées statistiquement plus importantes et fiables) lorsque la valeur
prédictive était inférieure ou égale à 0,05. 

Question 
à un cadre

Question à 
un subalterne

Isolement

Les subalternes suivent le principe sui-
vant: «le rôle des cadres est de penser,
celui des subalternes est d’exécuter». 

Les cadres suivent le principe suivant:
«le rôle des travailleurs est d’exécuter
les ordres des cadres».

Activité

Les travailleurs partagent volontiers
leurs connaissances et leur expé-
rience.

Le partage de connaissances et d’ex-
périence est encouragé dans l’entre-
prise.
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On constate que les avis des cadres à propos de l’attitude des subalternes
varient en Grèce et en Lituanie, de même qu’en Grèce et en Espagne, et que
l’avis des subalternes à propos du système de direction varie en Autriche et
en Grèce, en Autriche et en Lituanie, ainsi qu’en Grèce et en Lituanie (plus
de quatre dimensions avec une valeur prédictive ≤0,05). Les avis de l’ensemble
des répondants coïncidaient uniquement en ce qui concerne l’évaluation de
la gestion autocratique (valeur prédictive >0,05, voir colonne 4B).

Les résultats détaillés de l’étude pilote sont présentés aux annexes 1 à
16. Chaque dimension des valeurs culturelles est le résultat de cinq ques-
tions; l’écart moyen, l’écart type et la variance de chaque dimension (voir ta-
bleau 4), de même que la répartition des réponses à chaque question (voir
tableaux 5 à 18), sont par conséquent présentés. Les moyennes de chacu-
ne des dimensions des valeurs culturelles sont présentées au tableau 4. Celles-
ci varient entre 1,74 et 2,67 (1A-7B). Les différences non significatives entre
les pôles des dimensions sont déterminées par l’expression de l’inégalité des
dimensions caractérisant différents éléments. Cela s’exprime par la disper-
sion des éléments caractérisés par un écart type, environ de 0,22 à 0,81 (1A-
7B). Dans un souci de synthèse, nous nous intéressons essentiellement à cer-
taines affirmations, où les différenciations de valeurs culturelles d’entreprises
ou d’attitudes les plus élevées ont été observées. 

S’agissant des dimensions liées au rapport à l’autre et à l’efficacité éco-
nomique, on n’observe aucune orientation considérablement plus élevée vers
l’une ou l’autre dimension et ce dans tous les pays. On observe une impor-
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Tableau 3: La différentiation des valeurs culturelles d’entreprise *

1A 1B 2A 2B 3A 3B 4A 4B 5A 5B 6A 6B 7A 7B 8A 8B

Point de vue des cadres

Autriche – Grèce 0,062 0,626 0,695 0,717 0,043* 0,002* 0,299 0,729 0,182 0,107 0,311 0,236 0,043* 0,002* 0,269 0,269

Autriche – Lituanie 0,003* 0,135 0,764 0,120 0,100 0,512 0,078 0,416 0,169 0,188 0,813 0,005* 0,100 0,512 0,120 0,092

Autriche – Espagne 0,033* 0,788 0,100 0,002* 0,172 0,983 0,505 0,198 0,170 0,122 0,982 0,081 0,172 0,983 0,001* 0,002*

Grèce – Lituanie 0,054 0,150 0,919 0,028* 0,457 0,000* 0,001* 0,649 0,839 0,000* 0,430 0,496 0,457 0,000* 0,571 0,466

Grèce – Espagne 0,390 0,491 0,620 0,002* 0,476 0,001* 0,948 0,210 0,026* 0,003* 0,374 0,002* 0,476 0,001* 0,001* 0,000*

Lituanie – Espagne 0,500 0,128 0,582 0,000* 0, 279 0,517 0,051 0,078 0,010* 0,839 0,712 0,000* 0,043* 0,002* 0,269 0,269

Point de vue des subalternes

Autriche – Grèce 0,088 0,037* 0,072 0,228 0,029* 0,005 0,003* 0,602 0,609 0,000* 0,189 0,050 0,029* 0,005* 0,002* 0,003*

Autriche – Lituanie 0,019* 0,115 0,144 0,261 0,032* 0,972 0,006* 0,921 0,015* 0,049* 0,316 0,000* 0,032* 0,972 0,001* 0,001*

Autriche – Espagne 0,823 0,170 0,310 0,938 0,056 0,343 0,516 0,316 0,376 0,151 0,832 0,922 0,056 0,343 0,588 0,402

Grèce – Lituanie 0,000* 0,000* 0,000 0,002* 0,516 0,000* 0,000* 0,482 0,000* 0,000* 0,000* 0,180 0,516 0,000 0,942 0,474

Grèce – Espagne 0,031* 0,862 0,665 0,463 0,762 0,001* 0,005* 0,451 0,242 0,141 0,425 0,108 0,762 0,001* 0,158 0,380

Lituanie – Espagne 0,073 0,011* 0,025* 0,362 0,900 0,166 0,194 0,230 0,324 0,304 0,289 0,006* 0,900 166 0,171 0,325

(*) Les différences sont statistiquement significatives lorsque la valeur prédictive ≤0,05 (Bühl, Zöfel, 2000).
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tance minime accordée aux dimensions liées aux relations humaines et à l’ef-
ficacité économique dans les réponses des cadres et des subalternes litua-
niens. L’une des affirmations au sujet des relations humaines était évaluée
de façon plutôt négative par les cadres et les subalternes grecs, espagnols
et lituaniens – la plupart des répondants indiquaient que les entreprises ne
possèdent pas leurs propres traditions d’activités de loisirs et qu’elles n’y sont
pas encouragées. En ce qui concerne les relations humaines, les indications
évaluées comme les plus positives dans les opinions des cadres et des su-
balternes autrichiens et grecs coïncident. La plupart affirment que les discussions
informelles entre les cadres et les subalternes ont lieu dans leurs services,
par exemple pendant les pauses café, où les problèmes liés aux questions
professionnelles et personnelles sont discutés.

Les cadres et les subalternes autrichiens et grecs, de même que les cadres
espagnols et lituaniens, font plus particulièrement apparaître un souci de l’ef-
ficacité économique, à savoir la création des conditions techniques-organi-
sationnelles propices à une bonne exécution des tâches.

La coordination du collectivisme et de l’individualisme ressort des
moyennes similaires par pays dans ces dimensions. Les opinions des cadres
à propos des éléments d’individualisme dans leurs organisations coïncident.
Il convient toutefois de noter que la responsabilité des travailleurs (sauf en
Espagne) et les idées innovantes sont relativement peu prises en compte. On
constate également que les réalisations individuelles des travailleurs ne sont
pas totalement prises en compte dans le système de rémunération. Les tra-
vailleurs indiquent par ailleurs que la prise de responsabilités ou la présen-
tation d’idées innovantes ne sont pas vraiment encouragées. Les répondants
de tous les pays sont pour la plupart d’accord avec l’affirmation selon laquelle
les subalternes ont leur propre opinion et l’expriment. Tous les cadres et les
subalternes, à l’exception des Autrichiens, mettent l’accent sur un élément
propre au collectivisme: la capacité à remplacer les collègues. Les cadres au-
trichiens et espagnols accordent une grande importance au désir des su-
balternes de travailler en équipes, tandis que les subalternes soulignent le
niveau élevé d’assistance mutuelle entre les travailleurs. 

Coopération et formalisme. Le souci de coopération est le plus faible en
Lituanie. Il convient de noter que les opinions des cadres et des subalternes
lituaniens coïncident au sujet du manque de coopération entre les services
dans le processus de résolution des problèmes. Cette caractéristique est éga-
lement considérée comme la plus marquée parmi les subalternes autrichiens
et grecs. Les cadres espagnols sont ceux qui accordent le plus d’importan-
ce à la coopération dans leur entreprise. Ils font état d’une bonne transmis-
sion verticale et horizontale des informations. Tous les répondants, à l’exception
des cadres autrichiens et lituaniens, soulignent que le poste occupé au sein
de l’entreprise joue un rôle prépondérant. Les subalternes dans les entreprises
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sondées en Lituanie et en Autriche, mais plus particulièrement en Grèce, font
état d’une grande variation dans les salaires entre les différents niveaux de
subalternes ou entre les cadres et les subalternes.

Pour résumer, on observe une orientation moyenne à la fois vers la co-
opération et le formalisme dans les entreprises autrichiennes. L’orientation
vers le formalisme est plus importante en Grèce, qui présente les scores les
plus élevés par rapport aux autres pays. Conformément aux indices respectifs,
les cadres espagnols et lituaniens indiquent des manifestations de coopération,
tandis que les subalternes indiquent des manifestations de formalisme. Cela
peut s’expliquer par la subjectivité: les cadres s’efforcent d’évoquer les ca-
ractéristiques les plus positives, alors que les subalternes les évaluent de fa-
çon critique.

La tendance à la coopération dirigeant/subalterne ainsi que la tendance
à la gestion autocratique apparaissent en parallèle dans toutes les entreprises
sondées. Cela peut toutefois s’expliquer par le vaste éventail de résultats de
recherche. Lorsqu’on parle du souci de coopération dirigeant/subalterne, la
plupart des subalternes lituaniens et autrichiens estiment que la volonté des
cadres d’encourager le personnel à obtenir de meilleurs résultats en exécu-
tant de nouvelles tâches est relativement faible. Cela peut sembler paradoxal,
mais la plupart des cadres lituaniens reconnaissent qu’ils doivent encoura-
ger les travailleurs à exécuter de nouvelles tâches et à viser de meilleurs ré-
sultats. Cela montre bien que les cadres, même s’ils sont conscients des pro-
blèmes, ne prennent souvent pas de mesures correctrices. S’agissant de l’éva-
luation de la gestion autocratique, les tendances dans les opinions de la plu-
part des cadres coïncident dans tous les pays. Les cadres sont d’accord pour
dire que la qualité du travail et les résultats sont meilleurs lorsque le processus
de travail est sous contrôle. Les subalternes en Lituanie sont pour la plupart
d’accord avec le fait que l’avis d’un cadre est toujours définitif, alors que les
subalternes espagnols sont les moins d’accord avec cette affirmation. 

Pour résumer l’orientation vers l’ouverture et l’isolement, les cadres de tous
les pays considèrent favorablement la volonté d’ouverture. Les mesures vi-
sant à encourager l’ouverture sont cependant évaluées de façon critique par
les subalternes, qui sont d’accord avec les tendances à l’isolement. Il convient
de noter que les entreprises lituaniennes pourraient être considérées com-
me une exception, étant donné qu’elles présentent la tendance la plus faible
à l’ouverture et la plus élevée à l’isolement. Deux des questions les moins bien
considérées concernent le fait que les subalternes ne s’intéressent pas aux
évolutions technologiques et aux formes modernes d’organisation du travail,
alors que selon l’avis des subalternes, les cadres ne leur donnent pas la pos-
sibilité de se tenir au courant de l’évolution. Bien que les attitudes favorables
aux évolutions dans l’entreprise et l’importance accordée aux exigences ex-
ternes et aux besoins des clients soient bien considérées dans le cadre de
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l’ouverture, la tendance à l’ouverture est nettement moins marquée que la ten-
dance à la passivité. 

Activité et passivité. Lorsqu’on compare les résultats, il convient de noter
que beaucoup de répondants lituaniens accordent la priorité à la passivité,
tandis que la tendance à l’activité est considérée comme faible. Une conclu-
sion générale se dégage au sujet de la passivité, à savoir que selon les cadres,
les travailleurs sont passifs et le seul moyen de les stimuler concerne l’ins-
trument financier. Les cadres considèrent par ailleurs le contrôle comme le
principal facteur d’efficacité. C’est la manifestation d’un grand manque d’as-
surance. Les travailleurs soutiennent quant à eux que les cadres suivent le
principe selon lequel «le rôle des travailleurs est d’exécuter les ordres des
cadres». 

Tous les cadres soulignent néanmoins la disposition des subalternes à
partager leur expérience et à tirer des enseignements de l’expérience des
autres.

Les cadres grecs, espagnols, lituaniens et autrichiens sont du même avis
en ce qui concerne les besoins personnels. Les cadres grecs sont davanta-
ge axés sur le travail et ils soulignent plus particulièrement l’importance de
la carrière: la responsabilité et l’attachement au travail, par exemple en pres-
tant des heures supplémentaires le cas échéant. Les subalternes de tous les
pays, à l’exception de la Lituanie, sont d’accord avec l’idée que la seule orien-
tation vers le travail les fait passer à côté de l’essentiel. 

Tant les cadres que les subalternes accordent davantage d’importance aux
facteurs hygiéniques (deux des facteurs les plus motivants sont le salaire et
de bonnes conditions de travail) qu’aux facteurs de motivation (tableau 11). 

4. Analyse
D’une manière générale, la recherche fait apparaître, malgré sa nature ex-
ploratoire, des différences dans les valeurs culturelles d’entreprises. Kreike-
baum (1998) remarque que le comportement des dirigeants et du personnel
est déterminé par la culture organisationnelle et par les valeurs privilégiées
par le pays. Il est naturel que les valeurs prédominantes mentionnées dans
les entreprises lituaniennes l’aient été. La tendance à la gestion autocratique
a été mise en évidence, alors que l’orientation sur les relations humaines, l’ef-
ficacité d’entreprise, l’individualisme, le collectivisme, la coopération, l’activité
et l’ouverture était moins marquée. Les valeurs culturelles d’entreprise ont été
influencées par la présence d’une économie planifiée puis par des conditions
économiques transitoires. On peut dès lors supposer que ces processus ont
eu une forte influence sur les attitudes des cadres et des travailleurs face aux
tâches, sur les solutions, les évolutions et le développement. Il convient tou-
tefois de noter qu’on a aussi observé des différences d’attitudes dans d’autres
pays. La culture du pays avec lequel les entreprises sont en contact ne peut

JOURNAL FR 44 A:JOURNAL_DE  8/12/08  11:53 AM  Page 68



être ignorée. Plus le degré de divergence culturelle est élevé, plus la possi-
bilité de conflit est grande. 

Selon la convergence des valeurs culturelles par opposition à leur di-
vergence, il existe deux visions opposées en ce qui concerne les possibili-
tés d’intégration culturelle (Glase, 2000; Scholz, 2000; Czinkota, Ronkainen
et Moffett, 2003; etc.). La première est liée à la théorie de la convergence et
stipule que dans les conditions actuelles d’économie de marché, de mon-
dialisation et de réalisations scientifiques-techniques, le développement des
entreprises dans différents pays se fonde sur des méthodes de gestion et de
communication modernes, ce qui élimine les différences culturelles. Thomas
(2000) présente l’argumentation suivante en matière de convergence cultu-
relle:
(a) les facteurs culturels ont moins d’influence sur l’organisation que les fac-

teurs économiques et technologiques. Les différences culturelles exis-
tent, bien sûr, à un certain niveau, mais elles peuvent être considérées
comme de la variété dans les pays développés;

(b) la convergence culturelle est particulièrement marquée lorsque certains
aspects se développent de façon uniforme dans différents pays.

La seconde idée se fonde sur les hypothèses de la théorie de la divergence,
qui stipule que les différences culturelles persistent dans le processus de dé-
veloppement organisationnel et que dans les conditions de mondialisation,
ces différences deviennent encore plus marquées. On peut même prévoir la
possibilité d’une assimilation des structures formelles de gestion et de com-
munication de l’entreprise. Le comportement des collègues en tant que va-
leur culturelle reste cependant inchangé.

Il ne fait aucun doute que l’évolution des conditions environnementales in-
fluence les changements de valeurs culturelles, mais ces changements ne
peuvent se faire rapidement car les valeurs sont stables, à certaines condi-
tions. On peut distinguer certaines étapes de formation de valeurs culturelles
d’entreprise pertinentes. Premièrement, il est important de connaître les dif-
férences de valeurs culturelles d’entreprise. Selon Adler (2002), la cécité cul-
turelle – le fait de choisir de ne pas voir les différences culturelles – limite notre
capacité à tirer parti de la diversité en limitant notre capacité à minimiser les
problèmes causés par la diversité culturelle et à maximiser les avantages po-
tentiels qu’elle offre. Deuxièmement, il faut comprendre les différences de va-
leurs culturelles d’entreprise. Troisièmement, il convient de distinguer les va-
leurs culturelles d’entreprise qui sont pertinentes et qui doivent être développées
afin de renforcer la compétitivité internationale de l’entreprise.

On distingue certains aspects qui influencent le développement des va-
leurs culturelles d’entreprise. Le rôle de l’enseignement supérieur est de pro-
diguer un enseignement de base et tout au long de la vie, et le rôle de l’en-
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treprise est de développer les principales lignes directrices concernant la for-
mation de valeurs culturelles d’entreprise.

En ce qui concerne les différences de valeurs culturelles d’entreprise,
certains obstacles limitent parfois la capacité des anciens pays soviétiques
à s’intégrer sur les marchés d’Europe occidentale. Il convient de mention-
ner certaines limites de l’influence de l’enseignement supérieur. Par
exemple, en analysant la structure par âge de l’université de technologie
de Kaunas (Lituanie), on a constaté que l’âge moyen des professeurs est
de 61 ans, celui des maîtres de conférence, de 51 ans, et la moyenne gé-
nérale du personnel pédagogique, de 47 ans. On peut supposer que le pro-
cessus éducatif dans cette université est fortement influencé par les attitudes
et les idées de la période soviétique. Cependant, la mise en œuvre de
concepts de gestion modernes et de valeurs culturelles d’entreprises fa-
vorables, comme le collectivisme, la coopération entre le dirigeant et le su-
balterne, les relations humaines, différait quelque peu par rapport à l’esprit
des concepts. Par exemple, les relations cadre-subalterne ont été déve-
loppées par le biais de systèmes de participation obligatoire, qui n’associent
que formellement le personnel au processus de présentation et d’analyse
des suggestions, lui donnant ainsi l’illusion de participer à la prise de dé-
cision. Cela a donné lieu à une perception déformée de ces concepts ain-
si qu’à une incrédulité concernant leur mise en œuvre et leur efficacité. Il
faut cependant reconnaître que la plus grande faiblesse du personnel scien-
tifique-pédagogique concerne la connaissance insuffisante des langues étran-
gères, ce qui limite sa vision, la coopération et les possibilités d’échanger
les expériences ainsi que l’attractivité de l’institution proprement dite pour
les étudiants étrangers. Le système d’enseignement n’est donc pas suffi-
samment ouvert. Il est indispensable de revoir le système pour former des
attitudes de base face aux valeurs culturelles d’entreprise et à leurs diffé-
rences, afin qu’elles ne limitent pas l’intégration du pays sur les marchés
internationaux.

La convergence des valeurs culturelles dans l’entreprise est fortement dé-
terminée par la politique de l’entreprise. L’enseignement résolu des valeurs
culturelles d’entreprise est un processus complexe, qui comprend la néces-
sité de se familiariser avec ces valeurs dans les entreprises de différents pays
ainsi que de prévoir les principales lignes directrices des valeurs culturelles
d’une entreprise donnée. Ce processus doit être laissé à lui-même. On dis-
tingue certains aspects qui sont considérés comme très importants dans le
développement des valeurs culturelles de chaque entreprise. Premièrement,
les valeurs culturelles d’entreprise doivent être clairement définies et présentées
au personnel. Deuxièmement, des plans d’étude doivent être conçus, basés
sur des séminaires apportant des connaissances théoriques et des informations
pratiques et examinant l’importance des valeurs culturelles d’entreprise et les
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difficultés liées à leur développement. Troisièmement, un système de sou-
tien doit être créé afin de stimuler l’intérêt du personnel. 

Dans l’ensemble, les processus européens d’intégration prévoient diffé-
rentes interactions culturelles. Le processus rapide de convergence des va-
leurs culturelles d’entreprise sera déterminé par la capacité des établissements
d’enseignement à développer comme il se doit des valeurs culturelles pour
un secteur d’activité paneuropéen. Il dépendra en outre en grande partie de
la disposition des entreprises à accepter les nouvelles tendances et exigences,
ainsi qu’à créer les moyens d’assurer un apprentissage systématique des dif-
férences et de l’importance des valeurs culturelles d’entreprise.
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Annexe – Tableaux 4 à 19

Tableau 4: Dimensions des valeurs culturelles: nombre de cas (N); moyenne (MN),
écart type (ET) selon les managers (M) et les subalternes (S) par pays

Pays Fonction Dimension N MN ET V, % Dimension N MN ET V, %

AT M Rapports humains 14 2,54 0,57 22 Efficacité   14 2,41 0,49 20

S (1A) 30 2,27 0,69 30 économique (1B) 30 2,16 0,66 30

EL M 34 2,30 0,63 29 34 2,39 0,57 24

S 71 2,27 0,65 28 71 2,33 0,64 27

ES M 15 2,17 0,73 33 15 2,39 0,66 27

S 21 2,15 0,74 34 21 2,32 0,78 33

LT M 82 2,11 0,77 36 82 2,25 0,68 30

S 297 1,86 0,76 41 297 2,06 0,71 34

AT M Individualisme 14 2,35 0,49 21 Collectivisme 14 2,38 0,53 22

S (2A) 30 2,15 0,58 27 (2B) 30 2,31 0,59 25

EL M 34 2,32 0,65 28 34 2,37 0,56 24

S 71 2,27 0,67 29 71 2,39 0,57 24

ES M 15 2,36 0,66 28 15 2,67 0,46 17

S 21 2,23 0,66 29 21 2,32 0,71 31

LT M 82 2,18 0,65 30 82 2,13 0,63 29

S 297 1,93 0,70 36 297 2,17 0,71 32

AT M Coopération  (3A) 14 2,21 0,43 19 Formalisme 14 2,27 0,51 22

S 30 2,29 0,65 28 (3B) 30 2,14 0,65 30

EL M 34 2,11 0,69 32 34 2,44 0,50 20

S 71 2,21 0,73 33 71 2,53 0,60 23

ES M 15 2,35 0,63 26 15 2,16 0,64 30

S 21 2,01 0,74 36 21 2,31 0,81 35

LT M 82 2,06 0,66 32 82 2,12 0,70 33

S 297 1,99 0,71 36 297 2,28 0,67 29

AT M Coopération   14 2,19 0,47 21 Gestion 14 2,08 0,42 20

S dirigeant/ 30 2,19 0,64 29 autocratique  30 2,06 0,67 32

EL M subalterne 34 2,38 0,66 27 (4B) 34 2,26 0,63 27

S (4A) 71 2,19 0,57 26 71 2,25 0,65 29

ES M 15 2,15 0,66 30 15 1,92 0,58 30

S 21 2,15 0,63 29 21 2,01 0,76 38

LT M 82 2,21 0,69 31 82 2,27 0,63 28

S 297 2,08 0,71 34 297 2,29 0,66 28

AT M Ouverture  (5A) 14 1,99 0,46 23 Isolement 14 2,07 0,26 12

S 30 1,97 0,38 19 (5B) 30 2,19 0,35 15

EL M 34 2,27 0,40 17 34 2,19 0,34 15

S 71 2,24 0,46 20 71 2,17 0,37 17
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Pays Fonction Dimension N MN ET V, % Dimension N MN ET V, %

ES M 15 2,24 0,57 25 15 2,00 0,28 14

S 21 1,90 0,52 27 21 2,08 0,36 17

LT M 82 1,93 0,48 24 82 2,16 0,37 17

S 297 1,74 0,46 26 297 2,20 0,35 16

AT M Activité 14 2,04 0,31 15 Passivité  14 2,16 0,28 13

S (6A) 30 2,1 0,54 25 (6B) 30 1,95 0,39 20

EL M 34 2,24 0,42 18 34 2,14 0,35 16

S 71 2,16 0,57 26 71 2,16 0,42 19

ES M 15 2,07 0,43 20 15 2,2 0,44 20

S 21 2,22 0,58 26 21 1,98 0,43 21

LT M 82 1,94 0,45 23 82 2,42 0,32 13

S 297 1,97 0,55 27 297 2,29 0,32 14

AT M Besoins  14 2,33 0,31 13 Travail 14 2,15 0,35 16

S personnels, 30 2,47 0,34 13 (7B) 30 2,14 0,44 20

EL M famille (7A) 34 2,08 0,52 25 34 2,47 0,54 22

S 71 2,24 0,49 21 71 2,39 0,46 19

ES M 15 2,17 0,30 13 15 2,16 0,32 14

S 21 2,31 0,22 9 21 2,04 0,43 21

LT M 82 2,19 0,35 16 82 2,22 0,39 17

S 297 2,32 0,37 16 297 2,16 0,36 16

N.B.   Les moyennes primaires vont de 1 à 3: «Oui, d’accord» = 3, «Partiellement d’accord» = 2 et «Non, pas d’accord» = 1.

Tableau 5: Relations (pourcentage de réponses)

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Analyse 
des informations

Oui        En partie             Non

Bonne ambiance 
de travail

Confiance Traditions 
de temps libre 

dans l’entreprise

Entreprise 
semblable 

à une famille

31 47 47 25 41 34 21 61 44 36

10594832203819372931

29 33 38 38 24 14 62 52 9

40 33 40 7 20 7 13 60 27

33 32 6 54 17 13 67 42 12

33 17 37 60 17 20 40 33 10

24 3 29 3 50 21 68 24

21 36 50 7 29 14

22 28 25 18 20

3221434440

38 62 38 24 19

27 53 73 27 73

66 62 30 20 43

73

50

79

63 4023 57

68 41 12 74

64 43 57 50 50

9 2

1
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LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Résultats profes-
sionnels comme 
principal critère

Aspirations 
ciblées

Bonnes conditions 
techniques et 

organisationnelles

Accent mis sur 
les compétences 
professionnelles

Efforts et 
engagement

33 44 53 41 37 493318 19

32 20 52 38 421122 62 1610

2929 29 38 14 29519 2819

33 13 54 13 27 40 7 33 27

37 17 31 55 27 3 26 8 39 4

42 6347274144339

37 27 73 17 40 20 43 7 60 13

864321215736

1746292349

48512649 22

5757435252

54 34 73 53 40

46 14 70 66 57

5250731558

37 10 40 50 27

1457792164

13

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Opinion 
individuelle

Réalisations indivi-
duelles privilégiées 
dans les systèmes 
de rémunération

Individuel en 
tant que 

reconnaissance 
de la personnalité 

Créativité Responsabilité 
individuelle

38 37 46 59 40

5162394455 291111217

16 45 25 25 47

34 24 43 48 48 19 71 10

27 47 33 47 26 33 7

34

39

67

50 86 794350 14

3 70 43 30 60 17 57 6

6 41 28 29 3 55 18 41 12

9 40 17 27 10 44 29 62 14

9

2013

38 35 50 27 20

57 33 52 33 19

3343 67 27 60

50 36 71 14 21

30 70 23 27

55 31 68 27 47

42 63 27 2457

47 18 29 17 13

7

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Assistance 
mutuelle

Travail 
d’équipe

Coordination des 
intérêts 

personnels 
et de l’entreprise

Polyvalence du 
personnel 

(qualifications 
élargies)

Loyauté vis-à-vis 
de l’entreprise

47

59

33

20

33

52

28

50 29 64 43 79

30 80 43 60

42 44 24 53

22 37 35 47

7 40 13 40

23 29 33 38

27 45 27 44

39 54 40 65

24 19 30 6 33

19 22 23 23

19 55

77

51

41

10

7

7

1020

39 23 59 12

55 25 67 2330

22

53

73

59

46

70

50

48 52 62 57

60805393

77

52

63

71 29

10

15

13

37

43

77 47

65 47

30

2114

14

7

7

2

2

1

29

7

6

Oui        En partie             Non

Tableau 6: Efficacité économique (pourcentage de réponses)

Tableau 7: Individualisme (pourcentage de réponses)

Tableau 8: Collectivisme (pourcentage de réponses)
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LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Procédures 
d’organisation 

du travail strictes

Rôle significatif 
de la position

Instructions 
écrites 
précises

Transmission 
de l’information 

standardisée

Grande différence 
entre les 

cadres et les 
subalternes

46 16 33 16 37 19 52 22 33 8

79 57 57 79 50 21

70 10 47 23 47 13 50 37 40 7

39 6 27 21 12 50 21 44 9

29 17 12 35 39 14 21 9

47 26 42 20 60 27 33 47

30 30 24 14 9 29 24 24 38 14

38 23 57 16 37 13 54 25

38 51 43 26 59

39

40

27

54

55

20

21 43 43 21 29

30 40 13 53

71 68 29 47

84 61 47 70

50 80 13 20

62 62 52 48

27 50 21 27 49 24

2

8

4 4

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Détermination 
des objectifs 

avec les services

Contrôle des 
résultats finaux

Cheminement 
vertical 

de l’information

Coopération et 
résolution de 

problèmes entre 
les services

Cheminement 
de l’information 
entre les services

57

43

43

53

36

41

40

64

11 52 21 43 26 31 52 42 32

10 51 28 44 10 49 42 55 26

9 43 38 48 19

79 7 57 79 93

10 27 17 67 13 67 20 53 20

28

20

7 31 54 20 7 34 13 27

47 19 34 23 47 24 37 11

47 38 35 12 50 24 57 57

43 38

2832 32 17 26

48 21 46 10 20

19 3348

40

44

31

50

36 14 43 21 7

57 20 13 27

15 73 53 73

34 44 30 52

15 53 27 57

19 52 24 24

 

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Prise en compte 
de l’avis du 
personnel

Délégation 
de tâches

Tâches analysées 
avec le personnel

Relations 
informelles 

entre les travailleurs 
et les cadres

Encouragement et 
soutien du 
personnel

48

56

46

40

33

43

67

52

15 35 20 42 29 43 39 42 32

9 61 26 37 20 43 21 38 9

7 19 38 38 14 43 19 19 19

8 34 13 47 20 53 14 40 33

9 47 19 30 11 35 18 32 12

5 52 36 24 18 53 18 24 6

6 40 13 43 13 57 20 63 17

5 86 50 71 11

37

35

47

52

58

52

27

43

45 28 19 26

13 44 37 54

43 48 38 62

54 33 33 27

34 59 47 56

12 58 29 71

47 43 23 20

14 50 18 7 79 14

Oui        En partie             Non

Tableau 9: Formalité (pourcentage de réponses)

Tableau 10: Coopération (pourcentage de réponses)

Tableau 11: Coopération cadre-subalterne 
(pourcentage de réponses)
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LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Absence de prise 
en compte des 

hypothèses objectives 
dans l’explication 
des causes des 

mauvais résultats

Contrôle strict 
du processus 

de travail 
du personnel

Accent mis 
sur la hiérarchie

L’opinion du 
cadre est 

toujours décisive

Le cadre est 
un objet 

de craintes

47

45

40

33

36

55

70

64

39 7 33 11 19 5 52 30

22 49 2 61 15 41 6 51 14

35 33 5 36 12 34 33 24 71

29 86 64 3 64 14 71

10 40 43 58 12 50 13 53 20

36 36 15 30 14 56 9 50 12

39

60 47 26 50 8 47 40 30 35

39 10 20 5 46 11

28 54 56 76 19

33 49 24 53 35

25 62 52 33 5

7

25

9

20

7 14 33 21 29

17 30 37 27

49 56 35 38

27 42 13 35

51 75 43 17 57 26

25

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Création des 
conditions propices 

à la réalisation 
des suggestions

Orientation 
vers les 

exigences 
externes

Capacité à 
s’adapter 

rapidement 
à de nouvelles 

conditions

Attitude favorable 
aux 

changements 
dans l’entreprise

Intérêt pour 
les nouvelles 

technologies et 
les nouvelles 

méthodes de travail

299 61 29 41 30 17 25 59 42 39 19 9 24 67

325018185230264926373331345412

48 24 29 52 19 24 33 43 24 43 33 14 38 4828

27

43

47

63

24 29 29 64 7 71 29 36 64 64 297

20 20 57 23 27 57 17 33 53 13 7 47 4717

44 9 29 56 15

20

21 61

40 33 2753

35 5 35 37 28

41 50 9 47 47 6 29 53 18

52 35 13 33 48 19

47 27 26 60 33 7 33 34 33

36

7

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Changements 
environnementaux 

remarqués 
tardivement

Informations sur 
les inconvénients 
des changements 

qui se sont 
produits

Beaucoup de 
formalités dans 

la mise en 
œuvre des 

changements

Accent mis sur 
les facteurs 

internes

Évitement 
du risque

37 19 49 24 55 11 37 11 53 19

473730 1315532347940

30

49

40

32

41

54 14 36 36

12 15 60

11 41 24 47 24 53 29 68 15

24 40 27 57 13 40 7 53 23

50 21 43 43 64 7

7

7 33 53 27 60

52 27 38 16 43 11 48 30

40 40 47 13

45 45 24 14

2744 34 53 28

4033323051

29 2932

35

57

53

44

58 25

35 29 18 18

33 30 53 23

14 29

13 13

21 46 46 22

20 40

10 62 48 47 5

Oui        En partie             Non

Tableau 12: Gestion autocratique (pourcentage de réponses)

Tableau 13: Ouverture (pourcentage de réponses)

Tableau 14: Isolement (pourcentage de réponses)
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LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Production de 
nouvelles 

idées

Échange 
d’expériences 

et de 
connaissances

Développement 
des qualifications 
et apprentissage 

indépendants

Utilisation active 
de la possibilité 

d’apprendre

Acceptation 
active de 

nouvelles tâches

40 37 36 25 36 25 32 41 45 21

61

33

40

45

64

33

79 7 64 86 14 64 7 57 36

26 48 15 48 15 59 33 52 22

19 33 14 43 28 48 14 43 19

33

18

6

37 53 17 53 20 47 17 40 20

29 25 39 17 49 17 46 11

40 7 20 7 40 7 47 26

38 9 53 21 65 9

39 39 28 3423

36 29 714

30

30

37

27

48

13 38 38 9 26

53 29 38 38

30 27 37 40

46 44 33 43

53 73 53 27

53 27 27 44 47 9

Oui        En partie             Non

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

Le subalterne est 
un exécutant

Évitement 
des changements

Le travail 
sous contrôle 

est plus efficace

Les compensations 
financières 

sont le principal 
stimulant

Observation 
passive des 
événements

23 49 31 41 17 26 8 49 46

54 39 17 22 5010 22 7

45 25 33 57 10 43 57 24 49 8

20 47 33 27 13 20 60 7 35 28

39 15 41 32 31 13 39 10 54 19

39 33

43

64

10 30 47 50 37 50 33 64 10

47 29 18 47 24 59 12

29 57 14 64 57 7

42 66 4771 20

4777763937

10 47 19 4330

40 67 33 3733

27 56 51 2746

27

7

47 23 13 17 26

24 82 29 29

29 36 36 19 64 17

1 3

Oui        En partie             Non

La vie 
personnelle 
passe avant 
la carrière

Je consacre 
plus de temps 
à ma famille 
et à mes amis

Le travail 
est la garantie 
du bien-être 

matériel 
mais pas une 

fin en soi

Le seul souci 
du travail 
nous fait 
passer à 
côté de 

l’essentiel

L’employeur 
doit se 

soucier de 
la santé et des 

problèmes 
personnels 

des travailleurs

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

51 43 35 54 11 39 16 42 619

29

43

41

49

67

71

47 15 47 20 43 17 44 11 33

20

21

8 93 7 43 14 36 36

43 17 27 17 3 57 7

7 33 54 40 40 7 13 33 7

14 53 33 45 35 28 4 29

53

58 30

20 28 29

42 27 28 9 58 3

31 6

22 35 45 5230

39 33 41 45 65

67

50

39

30

33

21 43 64 64

40 73 80 37

12

27

13 20 80 60

4 20 68 71

44

30 63 39

63 53 53 4

2

Oui        En partie             Non

Tableau 15: Activité (pourcentage de réponses)

Tableau 16: Passivité (pourcentage de réponses)

Tableau 17: Besoins personnels, famille 
(pourcentage de réponses)
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LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

La vie personnelle 
est influencée 

par les obligations 
professionnelles

La famille 
doit créer 

les conditions 
favorables 
au travail

Chaque homme 
souhaite gravir 
les échelons 

dans sa carrière

On consacre 
beaucoup de 

temps au 
développement 

des compétences

Heures 
supplémentaires 

tolérées

32

27

43

50

21

22

67

50

9 52 37

4 42 46

43 12

38 17

54 34

56 22

37 7

24 9

33

7

5 44 20 26 14

47 53 27 20

38 43 19 24 43 43 26 9

20 33 20 7

54 17 19 2

37 20 18 3 52 18

3 43 30

2936 43 57 43 14 36 7

37 30 73 17

50

30

78

74

43

24

69

59 11

12 45

46

22

13

67

56

36 60

53

19 57 14 62

47 73

29 79

43 79 30 91

27

36 43 57

33 10 60 33 7

63

Oui        En partie             Non

Salaire Sécurité 
sociale

Bonnes 
conditions 
de travail

Bonne 
relation 
avec le 

supérieur

Bonne 
ambiance

Respect 
et 

reconnais-
sance

Carrière Apprentis-
sage et 
dévelop-
pement

Travail 
stimulant

Possibilité 
de 

s’exprimer

LT (S)

LT (M)

ES (S)

ES (M)

EL (S)

EL (M)

AT (S)

AT (M)

(1: le facteur le plus important, 10: le facteur le moins important)

1

1

1

1

1

1

1

2

10

10

10

9

8

9

9

9

5

7

9

10

10

10

3

5

8

8

3

5

7

8

7

8

9

9

6

3

9

6

10

7

7

6

5

8

5

5

8

6

6

4

4

4

4

4

1

2

4

5

8

7

6

7

5

10

3

3

2

2

2

2

4

3

2

2

7

6

3

3

6

4

Tableau 18: Travail (pourcentage de réponses)

Tableau 19: Classification des facteurs de stimulation du personnel 
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Docteur en philosophie, professeur de gestion dans le secteur du tourisme 
et de l’accueil international
École de commerce de l’université de Strathclyde, Glasgow, Écosse

RÉSUMÉ

Cet article traite de la nature des aptitudes professionnelles dans le secteur des
services, avec une référence particulière au tourisme international et à son sous-
secteur de l'accueil. Il étudie le rôle des facteurs de l’expérience (culturel, émo-
tionnel et esthétique) pour préparer ceux qui commencent à travailler dans le sec-
teur. Le contexte spécifique du travail dans les pays en voie de développement ou
au sein des communautés de travailleurs migrants en Europe est pris en considé-
ration. L’article affirme en conclusion que l’expérience culturelle et contextuelle
constitue un facteur important pour déterminer les exigences relatives aux aptitudes
dans le secteur de l'accueil.

Introduction

Le travail dans les services tels que le tourisme et, plus particulièrement, le
secteur de l’accueil, est largement caractérisé comme étant «faiblement qua-
lifié» tant dans la littérature universitaire (Westwood, 2002) que dans la pres-
se populaire. Les faibles niveaux de qualification, les bas salaires, la forte dé-
pendance à l’égard du travail saisonnier, le taux de rotation élevé de la main-
d’œuvre et les problèmes associés sont des aspects largement évoqués à
propos de ce secteur. Mais ce stéréotype est contesté dans les travaux de
plusieurs auteurs (Baum, 1996; Burns, 1997) qui affirment qu’il s’agit là d’une
représentation à la fois technique et occidentalisée du travail et des aptitudes
professionnelles. Poussant l’analyse, certains avancent que les aptitudes pro-
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fessionnelles dans les services d’expérience (Pine et Gilmore, 1999) incluent
une large «palette» d’attributs, qui vont au-delà des interprétations tradition-
nelles axées principalement sur les aspects techniques. Cette approche élar-
gie reconnaît notamment l’importance des «compétences génériques»
(communication, résolution de problèmes, TIC, langues) (Baum, 2006) ain-
si que des dimensions émotionnelles (Hochschild, 1983) et esthétiques
(Nickson, Warhurst et Witz, 2003), qui font partie intégrante de l’ensemble des
aptitudes dans les services d’expérience. La complexité des exigences sur
le lieu de travail même pour les travailleurs que l’on pourrait considérer com-
me «semi-qualifiés» est de plus en plus reconnue dans le secteur (Cedefop;
Jonckers, 2005). Dans leur thèse, Rigby et Sanchis (2006, p. 31) affirment
qu’il existe un faisceau complexe d’aptitudes professionnelles dans le sec-
teur de l’accueil et que les aptitudes sont socialement construites, et définies
comme «le résultat d’un processus social, un processus qui a produit des
inégalités reflétant les structures du pouvoir». Le présent article soutient que
l’idée selon laquelle les aptitudes du secteur de l’accueil sont dérivées de l’ex-
périence sociale et culturelle est particulièrement pertinente dans le contex-
te de l’accueil international. Cela s’explique par le fait que le secteur dépend,
du point de vue de sa culture d’entreprise et de management, d’un paradig-
me qui est fermement ancré dans les traditions occidentales, généralement
américaines, ou européennes dans une moindre mesure (Nickson et Warhurst,
2001).

Cet article remet en question les définitions stéréotypées des aptitudes pro-
fessionnelles dans le secteur de l’accueil et affirme que celles-ci sont large-
ment déterminées par le contexte, avec une application limitée en dehors des
économies développées de l’Europe occidentale et de l’Amérique du Nord.
Les conclusions de cette analyse entraînent des implications sur le plan pra-
tique pour la formation dans le secteur de l’accueil de nombreux pays euro-
péens qui dépend dans une large proportion de la main-d’œuvre migrante eu-
ropéenne ou non.

Aptitudes professionnelles et secteur de l’accueil

Avant d’entamer cette discussion, il convient de définir ce que sont réellement
les aptitudes professionnelles, ce qui n’est pas une tâche aisée. Riley et al.
(2002) observent que «l’aptitude est toujours source de controverses parce
que sa perception est hautement subjective et relative. Il est inévitablement
difficile de dire qui est apte et qui ne l’est pas» (p. 143). Bradley et al. (2000)
notent les différents critères qui peuvent être utilisés pour définir une aptitu-
de. Ils se demandent si nous devrions considérer les qualifications formelles
détenues par un individu, l’ampleur de la formation requise pour un travail,
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ou la capacité d’un individu à effectuer les tâches complexes d’un emploi. En
réalité, tous ces critères jouent un rôle dans notre compréhension des apti-
tudes et à cela s’ajoute encore la construction sociale que la tradition, le gen-
re et l’appartenance ethnique imposent à notre interprétation de ce que consti-
tue, ou non, un travail qualifié. 

Il serait apparemment contestable que le travail dans le secteur de l’ac-
cueil, et les aptitudes qu’il exige, soient uniques à ce secteur. D’aucuns ont
néanmoins étudié un argument (voir par exemple Lashley et Morrison, 2000,
sur la nature de l’accueil; Hochschild, 1983, dans sa discussion sur le travail
émotionnel; et la contribution de Nickson, Warhurst et Witz (2003) qui ajou-
tent le concept du travail esthétique à l’ensemble des aptitudes dans l’industrie)
selon lequel c’est le contexte et la combinaison de ces aptitudes qui génè-
rent des attributs uniques. Le contexte de l’accueil, divers à plusieurs égards,
est particulièrement intéressant dans la perspective des ressources humaines.
Le secteur de l’accueil est généralement caractérisé par la prédominance des
petites entreprises, bien qu’il ait vu fleurir ces dernières années de grands opé-
rateurs multinationaux. Du point de vue géographique, le secteur est large-
ment dispersé, avec des implantations dans la plupart des communautés, et
des installations et services qui reflètent les conditions locales du lieu, du cli-
mat et du marché. L’activité des entreprises du secteur de l’accueil est sou-
vent variable, non seulement en fonction des saisons mais également des jours
et des semaines, ce qui a une incidence sur le rôle joué par le personnel de
ce secteur dans les pays développés. Cela contribue à forger les caractéristiques
des ressources humaines telles qu’elles sont résumées par Keep et Mayhew
(1999, p. 8-9):
• tendance aux bas salaires, sauf en cas de pénurie de compétences;
• prévalence d’horaires de travail atypiques et de modèles de travail par

équipes non respectueux de la famille;
• rare incidence des politiques d’égalité des chances, et domination mas-

culine au niveau hiérarchique le plus élevé et le mieux payé;
• structures de carrière médiocres ou inexistantes;
• pratiques de recrutement informelles;
• absence d’adhésion à des modèles formels de «bonnes pratiques» en ma-

tière de gestion et développement des ressources humaines;
• aucune présence syndicale significative;
• haut niveau de rotation de la main-d’œuvre;
• difficultés de recrutement et de maintien en poste du personnel.

Le débat sur les questions d’aptitudes professionnelles dans le secteur de
l’accueil est alimenté par des considérations générales plus larges sur les ap-
titudes dans le contexte de l’évolution de l’emploi, de la technologie et de l’en-
seignement professionnel, à la fois dans les économies développées et celles
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en voie de développement. Le présent article débat de la question suivante:
dans quelle mesure le travail qui est perçu dans les pays développés, occi-
dentaux comme étant «faiblement qualifié» peut-il être décrit de manière si-
milaire dans d’autres contextes, étant donné que dans les pays en voie de
développement ce travail repose sur des facteurs très différents en termes
d’expérience, de culture, de communication, de langue et de relations? Le sec-
teur de l’accueil, dans sa forme internationale et mondialisée, est dominé par
une orientation culturelle et d’entreprise largement occidentale (Dunning et
McQueen, 1982; Nickson et Warhurst, 2001), de sorte qu’il y a ce que l’on
pourrait appeler une «proximité d’expérience et de culture» entre la façon dont
les entreprises fonctionnent dans les pays développés occidentaux et l’ex-
périence de la plupart des travailleurs qui assurent traditionnellement les pres-
tations dans ces pays. Les employés ont, à cet égard, une expérience à la
fois de prestataires et de bénéficiaires de ces services; ils ont déjà été «à la
place» des invités qu’ils servent. En revanche, il existe des écarts d’expérience
et de culture significatifs entre, d’une part, la façon dont fonctionnent les struc-
tures d’accueil internationales du même type situées dans des pays en voie
de développement ou moins occidentalisés, et d’autre part, les employés qui
assurent ces prestations d’accueil. Ces travailleurs sont moins susceptibles
d’avoir «été à la place» des invités et n’ont pas une expérience commune de
prestataire et de consommateur. En d’autres termes, dans les cas où seuls
peu de travailleurs de ce secteur ont été exposés au modèle international de
l’économie de l’expérience en tant que consommateurs, il risque d’y avoir un
manque d’aptitudes professionnelles dans les prestations de services à l’in-
tention des consommateurs internationaux. Dans ce contexte, le nombre si-
gnificatif de cohortes récentes de travailleurs migrants en Europe occiden-
tale, dont un grand nombre trouve initialement du travail dans le secteur de
l’accueil, est tel qu’ils peuvent très bien être culturellement déconnectés de
l’industrie dans laquelle ils travaillent (Baum, 2006).

En général, le travail dans le secteur de l’accueil (et les aptitudes qu’il exi-
ge) est caractérisé par la diversité à la fois horizontale et verticale. Au niveau
horizontal, le secteur comprend un très vaste éventail d’emplois dans plusieurs
domaines clés de services et de production. Les études menées dans ce sec-
teur portent en général sur les entités qui assurent le service dans la restauration
et, dans une moindre mesure, sur celles qui assurent l’hébergement et le ser-
vice aérien. Guerrier et al. (1998), ainsi que d’autres auteurs, ont bien cou-
vert ce thème. Il y a en revanche beaucoup moins d’études portant sur les
autres domaines du secteur de l’accueil, notamment les nouveaux services
émergents (chambres libres à la réception, loisirs, divertissements, centres
d’appel de réservation). Certes un débat de longue date existe sur le carac-
tère «unique» de cette industrie (Lashley et Morrison, 2000), mais il est qua-
siment certain qu’il y a peu de choses uniques concernant les aptitudes tech-
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niques et plus génériques auxquelles elle fait appel. Les aptitudes employées
dans le secteur sont, pour l’essentiel, appropriées et applicables dans d’autres
secteurs de l’économie. Les personnes employées dans des domaines où il
y a un chevauchement considérable des aptitudes professionnelles avec le
tourisme et le secteur de l’accueil, tels que les domaines énumérés ci-des-
sus, peuvent très bien se voir rattachées à un domaine d’aptitudes génériques,
plutôt qu’à ce segment séparé du marché du travail. 

Les caractéristiques et l’organisation de l’industrie sont soumises à une
restructuration et une évolution constantes, qui ont des implications majeures
sur le marché du travail et les aptitudes professionnelles, car les entreprises
refaçonnent la gamme de services qu’elles proposent (Hjalager et Baum, 1998)
ou répondent aux impératifs des modes et du marché de la consommation.
La diversité verticale dans le secteur du tourisme et de l’accueil est repré-
sentée par une classification plus traditionnelle qui va des employés non qua-
lifiés et semi-qualifiés aux cadres et dirigeants en passant par les employés
qualifiés. Cette perspective «traditionnelle» du travail et, par conséquent, des
aptitudes est en partie décrite par Riley (1996, p. 18) dans des termes qui
suggèrent que, s’agissant de la composition de la main-d’œuvre, les employés
non qualifiés et semi-qualifiés représentent 64 % du total de la main-d’œuvre,
et les employés qualifiés 22 %. Les chiffres indiqués par Azzaro (2005) pour
la Malaisie, bien qu’ils ne soient pas fondés sur des données comparables,
suggèrent que les postes non cadres dans le tourisme se répartissent entre
travailleurs non qualifiés (19 %) et qualifiés/semi-qualifiés (42 %). Ces chiffres
semblent indiquer qu’il existe une différence de perception des aptitudes dans
le secteur entre les économies développées et celles en voie de dévelop-
pement.

Ces simplifications masquent des variations importantes dans l’organisation
des entreprises de ce secteur, du point de vue de la taille, de l’emplacement
et de la propriété des entreprises. Ces facteurs étant déterminants pour le conte-
nu réel de l’emploi et des aptitudes associées, des intitulés de poste communs
(par exemple, gérant de restaurant, sous-chef, guide de circuit) recouvrent
quasi-certainement des responsabilités, des tâches et des aptitudes profes-
sionnelles très différentes selon les contextes.

L’application du modèle du marché national du travail faible et fort de
Riley est utile pour illustrer la relation que la structure de la main-d’œuvre en-
tretient par rapport à plusieurs éléments externes, notamment les besoins de
formation, les points d’accès au marché du travail, les différences de rému-
nération pour un lieu de travail donné et le niveau de syndicalisation. Cette
analyse a d’importantes implications pour le statut du travail dans le secteur
du tourisme et de l’accueil et la perception de l’attractivité du secteur à la fois
pour les possibilités d’emploi et de formation/d’enseignement. Comme nous
l’avons vu, Keep et Mayhew (1999) notent que les caractéristiques du travail
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dans le secteur de l’accueil ont tendance à confirmer le statut médiocre at-
tribué par Riley au marché du travail national. 

Le profil des aptitudes requises par le secteur est, à son tour, influencé
par le marché du travail national, à la fois de manière directe et à travers les
établissements de formation et d’enseignement. Les caractéristiques médiocres
du marché du travail national ont tendance à minorer les attentes des em-
ployeurs à l’égard des aptitudes du personnel, une tendance qui, à son tour,
influence la nature et le niveau de la formation dispensée par le système édu-
catif. Il existe manifestement un cycle de dépréciation des aptitudes, dû en
partie aux exigences effectives relatives au travail dans le secteur ou aux at-
tentes des consommateurs par rapport à ce qu’il peut offrir, mais également
en raison de la perception et des attentes que les employeurs ont à l’égard
des employés potentiels.

Comme nous l’avons déjà mentionné, la presse populaire et la littératu-
re universitaire caractérisent largement le profil du travail dans le secteur de
l’accueil comme étant faiblement qualifié. Selon Shaw et Williams (1994), il
est souvent rapporté de manière plutôt abrupte et sans doute injustement, que
ces emplois sont occupés par du personnel «sans instruction, sans motiva-
tion, sans formation, non qualifié et non productif» (p. 142), une voix dont West-
wood (2002) se fait l’écho lorsqu’il rapporte que le travail dans le domaine des
services va de pair avec «des bas salaires, peu de prestige, peu de dignité,
peu de rentabilité et peu de perspectives» (p. 3). Bradley et al. (2000) utili-
sent également ces qualificatifs pour décrire un secteur des services plus lar-
ge et nouveau et s’interrogent sur une soi-disant révolution des aptitudes pro-
fessionnelles en Grande-Bretagne, en notant que «les emplois demeurent gé-
néralement peu qualifiés, notamment dans les secteurs qui connaissent la crois-
sance la plus rapide» (p. 129).

Mais Burns (1997) remet en question les fondements de la classification
en catégories de travail «qualifié» et «non qualifié» dans le tourisme, en dé-
fendant le point de vue postmoderniste que cette séparation relève plutôt d’une
construction sociale. Cette construction est ancrée, premièrement, dans les
paradigmes de la planification de la main-d’œuvre pour le secteur manufac-
turier et, deuxièmement, dans l’autorité des syndicats qui contrôlent tradi-
tionnellement l’arrivée sur le lieu de travail grâce à des apprentissages de longue
durée. Burns fonde cet argument sur une considération utile de la définition
des aptitudes dans le secteur du tourisme et de l’accueil, en notant que:

«… les divers secteurs qui comprennent l’accueil en tant qu’industrie adoptent dif-
férentes approches en matière de ressources humaines, et certaines de ces diffé-
rences (…) s’expliquent par le fait que les employés ont, ou non, déjà adhéré à une
forme d’organisation (dans le cadre de syndicats ou d’associations professionnelles
avec des procédures de communication formalisées») (p. 240).
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Cette analyse approfondie du marché national du travail conduit Burns à
avancer que les aptitudes professionnelles dans les secteurs «organisés» –
tels que les compagnies aériennes et les entreprises hôtelières avec des struc-
tures de relations sociales clairement définies – sont reconnues et appréciées.
En revanche, les traiteurs et la restauration rapide «évoluent dans une cul-
ture d’entreprise où la main-d’œuvre est considérée en termes de coûts qui
doivent être maintenus au niveau le plus bas possible» (p. 240) et où les ap-
titudes professionnelles ne sont donc ni appréciées ni développées. La dé-
finition de Burns des aptitudes du secteur s’attache à aller au-delà des ca-
pacités purement techniques impliquées par les descripteurs «non qualifiées»
ou «peu qualifiées». On peut également mentionner l’analogie de Ritzer (2004)
avec le théâtre au sujet du lieu de travail, dans le sens où travailler dans un
tel environnement exige plus qu’une capacité technique. Il est demandé aux
employés d’être toujours positifs, de bonne humeur et enjoués, des exigences
émotionnelles qui doivent être reconnues comme une réelle aptitude pro-
fessionnelle.

Ce point de vue est également défendu par Poon (1993), qui note que les
nouveaux employés dans le secteur du tourisme: 

«doivent être formés à se montrer dévoués, flexibles, tolérants, aimables et res-
ponsables (…) dans tous les établissements qui marchent bien, c’est le person-
nel qui fait la différence (…) La technologie ne peut pas se substituer à la convi-
vialité des employés» (p. 262). 

Cet argument mis en avant par Burns sur les «exigences émotionnelles»,
véritables aptitudes à prendre en compte en supplément dans ce secteur, a
été développé par Hochschild (1983), qui a introduit le concept de travail émo-
tionnel dans l’économie des services, en se basant sur une étude du personnel
navigant commercial d’une compagnie aérienne. Hochschild affirme que les
employés dans le secteur des services doivent gérer leurs émotions dans
l’intérêt des clients et qu’ils sont, en partie, payés pour faire cela. De même,
Seymour prend en compte la contribution de ce qu’elle appelle le «travail émo-
tionnel» dans les emplois de la restauration rapide et des domaines traditionnels
des services et conclut que les deux domaines exigent des compétences émo-
tionnelles considérables outre les aptitudes techniques déclarées. 

Aux exigences du travail émotionnel dans le secteur de l’accueil viennent
s’ajouter d’autres exigences que Nickson, Warhurst et Witz (2003) décrivent
comme un travail esthétique, ou les compétences requises pour paraître et
se comporter d’une manière compatible avec les exigences du poste et les
attentes des clients. Dans de nombreux cas, le travail esthétique implique que
le personnel fasse preuve de sensibilité aux impératifs de la mode et aux ten-
dances sur le marché de la consommation d’une manière excluant sociale-
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ment de nombreux groupes et cultures. Le travail esthétique porte sur l’ap-
parence mais peut aussi être fondé sur un aspect culturel, la capacité du per-
sonnel de première ligne à s’entendre et s’engager culturellement avec leurs
clients dans les termes dictés par ces derniers. Ainsi, les employés de ser-
vice dans certains contextes (compagnies aériennes, hôtels de luxe, bars bran-
chés et boîtes de nuit) doivent pouvoir s’entretenir en connaissance de cau-
se avec leurs invités ou leurs clients sur la politique, la musique, le sport et
quasiment n’importe quel autre sujet, souvent dans une perspective inter-
nationale. Cette exigence présuppose un certain niveau d’éducation et de cul-
ture, ainsi que l’engagement de se tenir au courant de l’actualité dans ces do-
maines.

Travail dans le secteur de l’accueil et notion 
de distance sociale

Burns, mentionné ci-dessus, affirme à bon escient que l’approche du secteur
en question sous l’angle des faibles aptitudes professionnelles est spécifique
au contexte et résulte d’une vision occidentalisée du travail dans le secteur
du tourisme et de l’accueil. Il affirme qu’elle est inappropriée lorsqu’elle est
appliquée à des environnements tels que les Îles Salomon, le Sri Lanka et
les Îles Cook. De même, Baum (1996) conteste la validité de l’affirmation se-
lon laquelle le secteur de l’accueil serait un secteur d’emploi universellement
caractérisé par un faible niveau de qualifications. Une grande partie de la dis-
cussion sur l’universalité des aptitudes professionnelles est centrée sur les
compétences de gestion et Lubatkin et al. (1997), entre autres, soutiennent
qu’au niveau de la responsabilité administrative, il y a plus de points communs
que de points divergents dans les tâches assumées par les cadres et dirigeants
entre les pays développés et les pays en voie de développement. Toutefois,
peu de travaux comparables ont été consacrés au travail de première ligne
dans le secteur des services et, en effet, Farashahi et Molz (2004) évoquent
la divergence entre les cultures organisationnelles des entreprises de tous
types opérant dans les pays développés et dans ceux en voie de dévelop-
pement. L’argument de Baum est basé sur les hypothèses culturelles sous-
jacentes à un tel emploi dans le secteur du tourisme et de l’accueil, interna-
tional et occidentalisé, où les aptitudes techniques sont définies en termes
de transition progressive de la vie domestique et de consommateur vers la
vie professionnelle. Dans les pays en voie de développement, on ne peut pas
faire de telles hypothèses, car les employés rejoignent les entreprises du sec-
teur du tourisme et de l’accueil sans l’acculturation occidentale, sans les connais-
sances des ustensiles et des ingrédients de la cuisine et du service occidentaux,
pour ne citer qu’un exemple. L’apprentissage technique est donc considé-
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rablement plus difficile qu’il ne l’est sans doute dans les communautés occi-
dentales. Les aptitudes sociales et la sociabilité exigent aussi considérable-
ment plus d’efforts au moyen des acquis de l’expérience, qu’il s’agisse des
compétences linguistiques (l’anglais est largement exigé pour travailler dans
ce secteur, dans de nombreux pays) ou de la communication culturelle au sens
large. Sur la base de cet argument, Baum affirme qu’un travail qui peut être
réputé non qualifié en Australasie, en Europe et aux États-Unis, exige ailleurs
un investissement important en termes d’enseignement et de formation et ne
peut donc pas être décrit universellement comme «peu qualifié». Cette ques-
tion commence à revêtir une certaine importance en Europe de l’Ouest en rai-
son de la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur des services et du nombre
grandissant de migrants en provenance des nouveaux pays candidats à l’ad-
hésion à l’Union européenne et signifie ailleurs que les hypothèses sur les
aptitudes traditionnelles concernant ceux qui entreprennent de se former et
de travailler dans le secteur sont moins valables que par le passé. 

Pour comprendre la question des aptitudes professionnelles dans le sec-
teur de l’accueil dans les économies en voie de développement, il est utile
de réfléchir sur la nature de la relation entre ceux qui travaillent dans le sec-
teur et leurs clients, en considérant leur contexte et leur exposition au para-
digme de l’industrie internationale. Baum (2006) traite de cela quand il évoque
la «distance sociale» qui existe entre les deux parties prenantes d’une tran-
saction touristique. Baum observe que le secteur, dans les pays développés,
est basé sur la participation de masse et qu’on évolue de plus en plus vers
la création d’une main-d’œuvre reflétant le marché de la consommation dans
sa variété d’expériences. Le développement des possibilités de travail sai-
sonnier, à temps partiel et temporaire, dans la plupart des sous-secteurs de
l’industrie signifie que, pour de nombreux jeunes, les postes dans des en-
treprises liées au tourisme représentent une exposition précoce au monde
du travail. Dans le même temps, ces mêmes employés sont souvent eux-
mêmes des consommateurs relativement aguerris et ont déjà participé, dans
une large mesure, à des voyages dans leur pays ou à l’étranger. En outre,
ils ont connu dans leur jeunesse une plus large acculturation qui a beaucoup
de points communs avec de nombreux aspects du tourisme international en
termes d’outils, de produits et de règles de comportement, qui s’appliquent
à la fois à l’environnement domestique et à l’industrie. Ainsi, dans les pays
développés, nous avons une proportion importante d’employés qui sont rom-
pus aux besoins de leurs clients, et le fossé entre les deux groupes n’est pas
aussi marqué qu’il ne l’a peut-être été par le passé. 

L’un des principaux facteurs à l’origine de ce changement a bien sûr été
d’origine économique: la prospérité globale dans les pays développés et la
réduction générale des coûts réels de fréquentation des établissements tou-
ristiques et d’accueil ont permis à un plus grand nombre de personnes de s’of-
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frir cette expérience. Mais la démocratisation de la participation des consom-
mateurs et du travail n’est pas exclusivement un phénomène économique dans
les pays développés. Comme nous l’avons vu, la nature du travail a évolué
d’une base principalement technique vers un ensemble d’aptitudes génériques
soi-disant sophistiquées, couvrant des domaines allant de la communication
et des langues aux technologies de l’information en passant par des com-
pétences émotionnelles et esthétiques. Au final, le secteur tente d’attirer des
employés capables de satisfaire les exigences émotionnelles et esthétiques
du travail et ce qui les amène à avoir une plus grande proximité avec leurs
clients. Certains employeurs ont besoin de recruter des travailleurs «branchés»
pour reprendre l’expression utilisée par Nickson, Warhurst et Witz (2003), c’est-
à-dire des personnes qui s’accordent bien sur le plan physique et émotion-
nel avec leur environnement professionnel, qui peuvent s’identifier aux pro-
duits et services qu’ils vendent et qui sont très sensibles aux attentes et aux
objectifs d’achat de leurs clients. Guerrier et al. (1998) font référence à ce pro-
cessus dans le contexte singapourien où la conscience des marques est ma-
nifeste dans le choix du lieu de travail des employés du secteur des services,
comme les auteurs le soulignent: 

«La jeune singapourienne moderne est peu disposée à travailler dans les services,
sauf si l’image du produit s’accorde avec son propre sens de la mode. Travailler
chez Gucci signifie que le produit devient partie intégrante de sa propre gamme d’ac-
cessoires» (Guerrier et al., 1998, p .34). 

Nous avons à présent besoin de déplacer l’axe de notre discussion en
passant des pays développés aux pays en voie de développement, qui par-
ticipent depuis plus récemment au développement de l’industrie internationale
de l’accueil, et où la participation des consommateurs ne se situe pas au
même niveau. Ici, la distance sociale avec les clients et les invités est consi-
dérable, et semblable à ce qu’elle était à l’aube des échanges commerciaux
dans les pays du monde développé. Il y a des facteurs économiques évi-
dents qui entravent la participation à la consommation de ceux qui travaillent
dans le secteur, dans les pays pauvres d’Afrique, d’Asie et des Caraïbes.
Toutefois, comme nous l’avons déjà mentionné, la distance sociale n’est pas
seulement un phénomène économique mais elle revêt également une di-
mension culturelle et politique dans de nombreuses parties du monde en
voie de développement. La manière dont le tourisme international est pré-
senté et sa culture d’entreprise largement occidentalisée, est bien plus éloi-
gnée de la vie quotidienne de la population indienne, tanzanienne ou cu-
baine, qu’elle ne l’est par rapport à la vie des résidents australiens, cana-
diens ou néerlandais. Cet ensemble de divergences (économique, culturelle,
politique, empirique) est principalement à l’origine de la distance sociale qui
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existe entre les clients du secteur et sa main-d’œuvre, dans les pays en voie
de développement. Cette distance sociale, à son tour, nous aide à identi-
fier la différence des aptitudes demandées pour un tel travail dans les pays
en voie de développement par rapport aux contextes caractérisés par une
plus grande proximité de culture et d’expérience entre les employés et les
clients.

Notre discussion sur ce sujet a été principalement fondée sur l’analyse
conceptuelle. L’analyse empirique, au-delà de l’aspect anecdotique sur ce thè-
me particulier, est difficile à identifier. Baum et al. (2006) rapportent une étu-
de empirique détaillée du travail dans le secteur de l’accueil, à la réception,
dans sept pays de quatre continents (Brésil, Chine, Égypte, Irlande, Kenya,
Kirghizstan et Malaisie), donc à la fois dans des pays développés et en voie
de développement; cette étude vise à définir les profils du personnel de ré-
ception en termes de niveau d’instruction, formation, expérience professionnelle,
perception des aptitudes et développement des compétences. Les résultats
indiquent des variations significatives au niveau des profils de carrière et de
formation professionnelle dans ce domaine de l’accueil. Les principales conclu-
sions méritent d’être brièvement exposées ci-après:
• les employés sur un lieu de travail (technique) commun ont des profils de

formation très différents, qui sont le reflet du marché du travail et du mar-
ché économique mais également des facteurs culturels. Les employés des
pays en voie de développement sont plus susceptibles d’avoir suivi un pro-
gramme formel de formation technique les préparant à leur travail que leurs
homologues dans les pays développés;

• le travail à la réception laisse apparaître des différences fondées sur le sexe
selon les contextes culturels, une proportion bien plus importante
d’hommes étant employés à ces postes dans les pays en voie de déve-
loppement;

• les employés présentent des profils d’aptitudes très différents dans des
domaines tels que les langues (autres que leur langue maternelle); les em-
ployés dans les pays en voie de développement ont un éventail de com-
pétences linguistiques plus large que leurs homologues dans les pays dé-
veloppés;

• la stabilité de l’emploi varie considérablement en fonction du contexte –
le travail au service d’un hôtel donné et à un poste spécifique a une du-
rée comprise entre le court terme et le moyen terme, et il existe un lien
évident entre cette durée et le niveau de développement économique du
pays; la rotation du personnel est bien plus importante dans les pays dé-
veloppés;

• les ambitions professionnelles varient selon les contextes, allant d’un en-
gagement ferme vis-à-vis du travail à la réception et du secteur hôtelier
en général, à un engagement moins formel à l’égard de ce secteur pro-
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fessionnel. Les travailleurs dans les pays développés semblent être moins
liés à leur secteur professionnel;

• il existe des variations considérables entre les répondants concernant l’im-
portance des aspects spécifiques du travail à la réception, une variabili-
té qui s’explique principalement par les différences de contexte. Les em-
ployés dans les pays en voie de développement accordent une plus gran-
de importance aux aptitudes techniques traditionnelles qu’à l’ensemble plus
large d’aptitudes attendues dans les pays développés;

• il existe des écarts évidents de perception de certaines notions (statut d’em-
ploi, hiérarchie des compétences, carrières et possibilités d’évolution, en-
gagement professionnel et développement des compétences sur le lieu
de travail) entre les employés dans les pays en voie de développement
et ceux des pays développés.

Les résultats de cette étude semblent confirmer l’argument développé dans
cet article, à savoir que les exigences relatives au travail dans le secteur de
l’accueil varient en fonction du contexte économique et du développement du
pays. Cette étude suggère que pour travailler dans les entreprises interna-
tionales du secteur de l’accueil, les employés des pays en voie de dévelop-
pement doivent avoir un niveau d’instruction générale et de formation spé-
cifique plus élevé pour répondre aux besoins de l’emploi. Il conviendrait
d’étendre cette étude à d’autres domaines de travail dans le secteur de l’ac-
cueil, en particulier ceux normalement décrits comme faiblement qualifiés tels
que le service dans la restauration et les débits de boissons.

Conclusions et implications

L’argument selon lequel l’accès aux aptitudes professionnelles est lié à l’ex-
périence sociale et culturelle a des implications concrètes à la fois pour les
formateurs et les employeurs. Le défi réel pour les entreprises internationales
du secteur de l’accueil qui emploient des travailleurs de pays où les niveaux
d’expérience culturelle et sociale ne concordent pas avec la culture d’entre-
prise du secteur, est d’aider leurs employés à combler cette lacune. Ce défi,
qui n’est pas mineur, ne pourra probablement pas être relevé par le seul biais
des processus de formation conventionnels. Dans l’industrie internationale de
l’accueil, c’est une question à laquelle sont confrontées les entreprises offrant
de tels services dans les pays en voie de développement, et qui exige de
prendre des mesures en termes de recrutement du personnel et de forma-
tion, ainsi que dans les programmes qui sont proposés pour le secteur dans
le système d’enseignement professionnel. Les programmes traditionnels de
formation professionnelle, destinés à former les jeunes à travailler dans le sec-
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teur de l’accueil, sont généralement conçus sur la base d’un certain nombre
d’attentes culturelles que les établissements de formation ont à l’égard de leurs
étudiants et stagiaires. Dans les sociétés multiculturelles et en mutation de
nombreux pays d’Europe de l’Ouest, ces attentes ne sont peut-être plus va-
lables aujourd’hui et les prestataires d’enseignement et de formation doivent
reconsidérer certains des principes fondamentaux sur lesquels reposent leurs
programmes (Devine et al, 2006). À titre d’illustration, on peut citer les initiatives
de formation et de sensibilisation culturelle de Fáilte Ireland dans la Répu-
blique d’Irlande (Fáilte Ireland, 2005), qui visent à compléter les aptitudes tech-
niques manifestes dont les employés migrants font preuve sur le lieu de tra-
vail et à compenser leurs lacunes sur le plan émotionnel et de l’expérience. 

Dans la pratique, cette étude préconise donc que les programmes de for-
mation axés sur le travail dans le secteur de l’accueil prennent entièrement
connaissance des «bagages» éducatifs et culturels de ceux qui débutent une
formation, par rapport aux attentes des employeurs dans l’industrie interna-
tionale de l’accueil. Cela est valable non seulement pour les programmes dis-
pensés dans les pays en voie de développement mais également dans les
pays développés, en Europe, en Amérique du Nord et partout où les pro-
grammes d’enseignement sur l’accueil attirent un nombre substantiel de can-
didats provenant des communautés de migrants. Ces programmes doivent
reconnaître les différents besoins de ces nouveaux entrants en termes de: 
• durée d’apprentissage afin d’identifier le temps supplémentaire dont peu-

vent avoir besoin des étudiants issus de milieux non traditionnels tels que
des communautés de migrants, pour acquérir des compétences linguis-
tiques, culturelles et techniques;

• développement des compétences linguistiques dans les programmes;
• approches de la formation aux aptitudes requises dans le secteur des ser-

vices;
• modèles d’évolution de carrière et de développement de l’éducation.

La discussion abordée dans cet article, si toutefois l’argument sous-jacent
est accepté, implique un besoin important d’études complémentaires et la né-
cessité d’étudier de façon empirique si la nature du travail et des aptitudes
professionnelles dans le secteur de l’accueil varie en fonction du contexte de
développement. Si le caractère effectif des aptitudes liées à l’expérience so-
ciale et culturelle peut être démontré de façon empirique dans le secteur in-
ternational de l’accueil, il est peut être possible de développer des échelles
pour étudier et mesurer les lacunes existantes, ce qui permettrait éventuel-
lement de concevoir des formations pour aider à combler ces lacunes. Une
autre voie de recherche éventuellement intéressante consisterait à étudier l’im-
pact que peut produire sur les employés de ce secteur avec des profils d’ex-
périence culturelle et sociale relativement différents, leur recrutement au sein
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d’organisations internationales. On peut s’attendre à ce qu’ils comblent les
lacunes grâce à la formation et à leur exposition à différentes cultures, et qu’au
final ils soient contraints de «dépasser leur propre culture et expérience per-
sonnelle». Hochschild (1983) met l’accent sur les difficultés que peuvent po-
ser les exigences de travail émotionnel aux agents de bord des compagnies
aériennes, et sur le fait qu’attendre des employés qu’ils comblent leurs lacunes
sur le plan de l’expérience et de la culture pourrait avoir des conséquences
négatives similaires. En alternative, Bolton et Boyd (2003) défendent le point
de vue que ceux dont le travail a une composante «émotionnelle» gèrent ces
exigences et «synthétisent différents types de travail émotionnel en fonction
des circonstances» (p. 289), une réponse alternative qui a peut-être de la
valeur dans le contexte de notre discussion. Par conséquent, le concept de
Korczynski (2003) sur les «communautés avec des mécanismes d’adapta-
tion», agissant comme un antidote aux pressions du travail émotionnel, a-t-
il une valeur en tant que stratégie pour les travailleurs confrontés aux pres-
sions dues à leur différence en termes de profil d’expérience sociale et cul-
turelle, dans l’industrie internationale de l’accueil? C’est une autre question
qui mérite également une étude plus approfondie.

Cette discussion a été centrée sur les profils d’expérience sociale et cul-
turelle utilisés comme indicateurs des divergences entre les pays dévelop-
pés et les pays en voie de développement, et a exposé comment la proximité
et l’exposition aux modèles américanisés du secteur international de l’accueil
influencent les exigences des aptitudes d’apprentissage pour les nouveaux
arrivants dans ce secteur. Cet article avance que la même notion est valable
dans les économies développées, dans la mesure où la diversité culturelle
issue de la migration récente dans le secteur de l’accueil de nombreux pays
de l’Europe de l’Ouest peut avoir des implications pour la formation aux ap-
titudes en termes de culture et d’expérience. Il convient d’étudier si les attentes
à l’égard de la proximité d’expérience sociale et culturelle dans les secteurs
tels que celui de l’accueil international agissent également de façon discri-
minatoire dans les pays développés, occidentalisés. Nickson et al. (2002), dans
leur étude sur le travail dans le secteur des services à Glasgow, notent que
les exigences des employeurs relatives au travail esthétique ont un caractère
discriminatoire manifeste du point de vue social, et que ces exigences sont
faites au détriment de segments du sous-prolétariat dans la ville. Il serait éga-
lement intéressant d’étudier le secteur international de l’accueil dans la pers-
pective des aptitudes d’expérience implicites qu’il exige dans les grandes villes
d’Europe et d’Amérique du Nord, mais ce n’était pas le sujet du présent ar-
ticle.

L’expérience culturelle et sociale est proposée ici comme une composante
des aptitudes professionnelles dans le secteur de l’accueil, un concept à dé-
battre et utile pour orienter la réflexion dans ce domaine universitaire et pro-

93
La construction sociale des aptitudes professionnelles: le secteur de l’accueil 

Tom Baum

JOURNAL FR 44 A:JOURNAL_DE  8/12/08  11:53 AM  Page 93



94
Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/2

fessionnel important. Il sera difficile de confirmer sa valeur en tant que concept,
si des études supplémentaires ne sont pas entreprises dans ce domaine ac-
tuellement négligé. Il y a également un besoin pressant et reconnu d’abor-
der la nature des lacunes relatives aux aptitudes requises pour ce secteur dans
les pays en voie de développement (Kaplan, 2004). Cet article entend apporter
une contribution aux efforts visant à mieux comprendre la nature de l’ensemble
extrêmement complexe des aptitudes professionnelles de ce secteur, et nous
espérons qu’il pourra aider à répondre à ce besoin.
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RÉSUMÉ

Le présent article examine les dernières modifications structurelles du système da-
nois de formation et d'enseignement professionnels (FEP), un système qui était jus-
qu'à présent caractérisé par un principe d'alternance entre formation pratique et
enseignement théorique. Les modifications structurelles peuvent être décrites com-
me un changement de paradigme, qui pourrait être considéré comme une régres-
sion par rapport au système danois de FEP qui avait reçu le prix Bertelsmann en
1999. Ce changement peut également être considéré, dans une certaine mesure,
comme un pas en arrière dans la réalisation des programmes et des objectifs po-
litiques tels que la stratégie de Lisbonne.

Le principe d’alternance de la formation 
et de l’enseignement

Au cours de ces dernières décennies, la politique de formation profession-
nelle initiale et continue est devenue un instrument politique de plus en plus
important en dehors et à l’intérieur du contexte de la politique du marché du
travail afin de gérer les problèmes liés à l’évolution économique mondiale et
les efforts pour devenir une société plus cognitive. Lorsque l’on envisage la
façon de créer des systèmes spéciaux permettant d’assurer la transition vers
le marché du travail et servant les intérêts de la personne, des entreprises
et de la société en général, l’attention se porte souvent sur le principe d’al-
ternance de l’enseignement et de la formation.

Le principe d’alternance peut être considéré comme un exemple unique
de rapprochement entre le secteur public et le secteur privé, et entre l’école
et le monde du travail (Heinz, 2002; Ryan, 2004). La formation et
l‘enseignement professionnels (FEP) ont suscité un intérêt politique et de re-
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cherche croissant ces dernières années (Lave et Wenger, 1991; Heikkinen
et Sultana, 1997; Nielsen et Kvale, 2003). Cet intérêt grandissant pour la FEP
s’explique par le fait que l’étude de notions telles que les «qualifications», les
«compétences» et «l’apprentissage» a généralement conduit à examiner ces
notions en rapport avec l’emploi et le potentiel d’apprentissage inhérent à la
vie professionnelle, à savoir quelque chose qui transcende une compréhen-
sion purement institutionnelle.

Dans le système éducatif danois en général, la mise en place de la FEP,
à savoir l’organisation de l’enseignement et de la formation pour le person-
nel qualifié, a souvent été distinguée pour certaines qualités spéciales. Elles
veillent d’une part à ce que l’objet de l’enseignement dans différents corps
de métiers corresponde aux besoins du marché du travail. D’autre part, les
programmes, qui reposent sur le principe d’alternance et qui comprennent la
participation aux activités de production des entreprises, sont réalistes et re-
flètent les besoins présents et futurs en qualifications.

Tout le monde sait que le système danois de FEP relève du modèle cor-
poratiste de l’État-providence, caractérisé par l’engagement des partenaires
sociaux à tous les niveaux de l’éducation.

Les échanges entre les différents acteurs du système danois de FEP et
l’approbation internationale du principe d’alternance des programmes de FEP,
entre autres, se sont traduits par la remise du prestigieux prix allemand Carl
Bertelsmann au système danois de FEP en 1999.

Le Prix Carl Bertelsmann est décerné à une approche innovante de ré-
solution des problèmes et, en choisissant le Danemark, le jury a mis en avant
la capacité du système danois de FEP à s’améliorer en permanence. Avec
ce prix, le Danemark pouvait se féliciter d’avoir «le meilleur système de for-
mation et d’enseignement professionnels au monde».

Toutefois, malgré ces éloges, les premiers signes d’une rupture vis-à-vis
de la façon traditionnelle de concevoir le système danois de FEP et son prin-
cipe d’alternance de la formation et de l’enseignement ont commencé à ap-
paraître début 2000.

En 2003, dans le cadre d’un compromis politique, cette rupture est devenue
perceptible et a amené, entre autres, le Conseil danois de conseillers éco-
nomiques à faire part de ses préoccupations dans un rapport publié à l’au-
tomne 2003. Avant d’examiner plus en détail les préoccupations concer-
nant la future évolution du système de FEP, il est important de revenir en
arrière et de présenter les divers conflits d’intérêts , afin de mieux comprendre
comment et pourquoi le Danemark a été en mesure de remporter le Prix
Bertelsmann.
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De membres d’un même corps de métier à des groupes 
distincts appartenant à des classes distinctes

La formation des apprentis, ou la tradition d’être sous les ordres d’un maître
en tant qu’apprenti, remonte jusqu’au Moyen Âge, à une époque où la for-
mation et l’enseignement étaient régis par les guildes (Jespersen, 2003).

Durant les années 1860-1880, une crise considérable a touché la forma-
tion des apprentis danois, déclenchée par la loi sur la liberté de commerce
de 1857 et la libéralisation des contrats d’apprentissage, qui devenaient des
contrats de droit privé. Ce changement a eu de graves conséquences sur la
qualité de la formation des apprentis. Il constituait une menace pour les as-
pects quantitatifs et qualitatifs de la formation des apprentis mais également
pour la demande d’ouvriers qualifiés. La libéralisation s’est traduite par des
problèmes de reproduction dans les différents corps de métiers (Sørensen,
1988; Sigurjonsson, 2003).

L’autonomie des corps de métiers et la réglementation de la quantité
et de la qualité des programmes de FEP
Au début des années 1900, la voix des mouvements syndicaux a commen-
cé à se faire entendre dans les écoles de formation professionnelle. Ces mou-
vements ont commencé à s’intéresser de près aux conditions de formation
dans les entreprises, faisant de l’enseignement théorique et technique une
obligation supplémentaire pour la formation des apprentis, ce qui a permis
de transformer la formation des apprentis en un projet coopératif pour les par-
tenaires sociaux, les syndicats et les employeurs considérant l’apprentissa-
ge comme une mission commune d’un point de vue du contrôle de la quan-
tité et de la qualité. Progressivement, cette coopération s’est institutionnali-
sée, se traduisant par la Loi de 1937 sur l’apprentissage, qui a étendu cette
forme de coopération à tous les corps de métiers (Sørensen, 1988; Lassen,
2002).

Au début des années 1950, la FEP a connu certains changements, plu-
sieurs initiatives de l’État ayant été lancées pour préparer le marché du tra-
vail à l’évolution technique et industrielle attendue. En invoquant le fait que
les entreprises offraient trop peu d’apprentissages, il a été tenté, lors de la
préparation de la loi de 1956 sur l’apprentissage, de rendre plus attractive l’offre
d’apprentissages. Les changements les plus profonds de la loi de 1956 concer-
nent la partie scolaire de la formation des apprentis. La nouvelle loi prévoyait
qu’en l’espace de huit ans, tous les corps de métiers devraient offrir un en-
seignement de jour à la place des cours du soir. En d’autres termes, la par-
tie scolaire a acquis un rôle indépendant aux côtés de la formation au sein
des entreprises, tout en continuant à dépendre de «l’autonomie des corps de
métiers» (Mathiesen, 1976; Sørensen, 1977, 1988).
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Le talon d’Achille du système de FEP: les problèmes de
reproduction
À la fin des années 1960, l’offre de contrats d’apprentissage a commencé à
stagner. Parallèlement, le système a été critiqué par les apprentis, qui ont été
largement soutenus par les syndicats et compris par certains employeurs
(Mathiesen, 1976, 1979; Sørensen, 1977, 1988).

Suite à cette critique, une commission de réforme a été nommée et char-
gée de créer un nouveau modèle appelé système EFG (1). L’EFG avait pour
objectif que tous les contrats d’apprentissage commencent par une année d’en-
seignement scolaire à temps complet, suivie de deux ou trois années de for-
mation pratique dans une entreprise. La plupart des partis politiques étaient
séduits par le nouveau modèle de FEP, qui coexistait avec «l’ancien» modèle
d’apprentissage dans les années 1970. Auparavant, il n’avait pas été possible
de déterminer clairement ou par le biais de statistiques combien d’apprentis
potentiels cherchaient un stage en vain, ou combien d’employeurs offraient
des apprentissages sans succès (Mathiesen, 1976, 1979; Sørensen, 1977,
1988). Ces problèmes sont apparus avec l’introduction de l’EFG. Progressi-
vement, les chiffres ont été enregistrés et des statistiques présentées. Cela
a permis à la FEP d’occuper une place importante à l’ordre du jour politique.

À partir de la fin des années 1970 et jusqu’à la fin des années 1980, les
politiques ont tenté de rendre le système de FEP plus attrayant en accordant
des subventions supplémentaires aux entreprises souhaitant offrir des
stages supplémentaires. De manière générale, le système politique et les or-
ganisations du marché du travail ont tenté de mettre en œuvre plusieurs me-
sures afin d’atténuer les problèmes, mais malgré ces efforts, le nombre de
stages est resté insuffisant (Sørensen, 1987).

Formation pratique à l’école
En raison du nombre insuffisant de stages, de nombreux jeunes se sont re-
trouvés bloqués dans leur apprentissage après avoir effectué une année
d’études. Au début des années 1990, une nouvelle loi a mis en place un sys-
tème de formation pratique à l’école, permettant à ces jeunes de terminer leur
apprentissage, ce qu’il convient d’appeler la garantie d’éducation des jeunes
(Undervisningsministeriet, 2002a). Par conséquent, au Danemark, outre le sys-
tème dual d’apprentissage ordinaire, la possibilité de participer à une formation
pratique à l’école (SPT) représentait une «bouée de sauvetage» pour les jeunes
qui ne parvenaient pas à trouver un stage. Le système de SPT était financé
par un mécanisme de financement des employeurs formant des apprentis,
dénommé AER en danois (Arbejdsgivernes Elevrefusion) (2).

(1) Erhvervsfaglig grunduddannelse – trad.: programme professionnel de base, mais l’abré-
viation danoise est EFG.
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Pendant leur formation pratique à l’école, les apprentis – d’un point de vue
juridique ils sont considérés comme des apprentis – sont tenus de continuer
à chercher un contrat de stage «normal». Nombreux sont ceux qui y parviennent
et certains passent la moitié de leur apprentissage en «formation pratique à
l’école» et l’autre moitié en formation pratique en tant qu’employé dans une
entreprise dans le cadre d’un contrat d’apprentissage. 

La durée et les programmes d’enseignement dans le cadre du système
de formation pratique à l’école sont identiques à la durée d’apprentissage dans
le cadre d’un contrat normal.

Malgré la mise en place du système de formation pratique à l’école, il a
été nécessaire dans les années 1990 d’appliquer plusieurs instruments po-
litiques différents afin de remédier à la pénurie de stages. Les instruments uti-
lisés étaient essentiellement des programmes de persuasion ou de motiva-
tion, mais ils ne se sont pas avérés très efficaces. Entre 1993 et 1996, le nombre
de contrats de stage ordinaires est passé de 34 000 à environ 38 000, mais
a de nouveau baissé pour atteindre 31 000 en 2000. Par conséquent, les
contrats de formation pratique à l’école ont enregistré une tendance à la haus-
se au cours de cette même période, passant de 3700 en 1993 à 7000 en 2003,
tandis que le nombre de contrats ordinaires est passé à 26 000. Cela en dé-
pit d’un accord tripartite conclu par le gouvernement de coalition social-dé-
mocrate, la Confédération des syndicats danois et la Confédération des em-
ployeurs danois en 2000, afin de garantir un minimum de 36 000 contrats de
stages ordinaires d’ici à 2004 (Undervisningsministeriet, 2000). Le tableau 1
ci-dessous illustre le problème sur le plan statistique.
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(2) Le mécanisme de financement des employeurs (AER) prévoit davantage de contrats de for-
mation pratique dans le cadre du système de FEP. Les employeurs publics et privés coti-
sent à l’AER et les employeurs, les étudiants, les écoles et les comités locaux de formation
peuvent obtenir un soutien financier pour former les étudiants. En 1977, le Parlement da-
nois a mis en place l’AER en tant qu’institution indépendante. L’AER est dirigé par un conseil
composé de partenaires sociaux. Environ 90 000 employeurs cotisent à l’AER. Les lieux de
travail publics et privés peuvent bénéficier du financement de certaines dépenses liées à la
présence d’apprentis. L’AER aide le gouvernement à administrer des accords, afin de contri-
buer à offrir davantage de contrats de formation avec les employeurs.
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Tableau 1

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Contrats conclus 34 094 36 734 39 600 38 274 31 228 34 512 31 285 31 007 28 954 27 667 26 476

**Demandeurs 10 516 9 298 7 600 7 346 7 227 7 900 * 7 387 9 733 10 076 10 771

Population de SPT 3 700 3 880 3 304 2 957 3 265 3 444 * 5 791 6 125 6 235 7 562

Source: Undervisningsministeriet [ministère de l'éducation], 2000; Undervisningsministeriet [ministère de l'éducation], 2004a.
* En raison du changement de registre d'un système IT à un autre, il n'existe aucune information valable sur les demandeurs et la population de
SKP. 
** Les demandeurs comprennent la population de SKP.

Entre 1995 et 2003, la répartition de la population a considérablement changé
dans le système de FEP:

Tableau 2

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Ordinaires 94 % 92 % 86 % 82 % 78 % 76 % 74 % 73 % 72 %

Étudiants adultes 1 % 1 % 4 % 10 % 10 % 9 % 10 % 10 % 7 %

SPT 5 % 6 % 9 % 9 % 12 % 14 % 16 % 17 % 21 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Source: AER, ‘Frafald på erhvervsuddannelsernes hovedforløb’, 2004.

Le tableau 2 indique que 5 % des étudiants ont commencé leur formation
en SPT en 1995, ce pourcentage ayant atteint 21 % en 2003. Le nombre d’étu-
diants commençant une formation en contrats adultes a également augmenté
entre 1995 et 2003. Des études réalisées précédemment indiquent que le
nombre d’étudiants adultes est influencé par les conditions de participation
et non par les mesures du marché du travail, notamment les subventions ver-
sées par le service public de l’emploi (AER, 2004).

Individualisation de la politique de FEP
Dans les années 1990, de nombreuses réformes du système de FEP portant
davantage sur l’individualisation, notamment la Réforme 2000, ont été en-
treprises. Cette réforme avait pour objectif de rendre le système de FEP plus
souple et le système ainsi que les programmes individuels moins restrictifs,
en adoptant deux principes: une structure simplifiée et une plus grande flexi-
bilité des programmes (Undervisningsministeriet, 1999).
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C’est en plein milieu du processus de Réforme 2000 que le Danemark s’est
vu décerner le Prix Bertelsmann et que son système de FEP a été salué sur
le plan international comme «le meilleur au monde». Mais un certain
nombre d’éléments préoccupaient déjà les acteurs du monde de l’enseignement.
Le nombre de contrats de stage a chuté, le pourcentage d’abandon a aug-
menté, ainsi que le nombre d’étudiants en formation pratique à l’école, le nombre
de candidats aux programmes a baissé, et le nombre d’apprentis poursuivant
des études après avoir terminé leur programme de FEP s’est avéré décevant.

Des tentatives, au moyen d’un accord tripartite en 2000, en raison de la
pénurie de stages et du taux d’abandon élevé, ont eu lieu afin de définir des
objectifs positifs communs, sans grand succès. En 2002, le système politique
a tenté de résoudre les problèmes. Ce processus s’est traduit par un projet
de loi visant à promouvoir la «simplification et une plus grande flexibilité» de
tous les programmes de FEP. Le projet de loi était le résultat d’un accord conclu
par le gouvernement centre-droit en 2002 avec la Confédération des syndi-
cats danois et la Confédération des employeurs danois sur l’enseignement
professionnel, un compromis de budget que le gouvernement a négocié avec
deux partis plus petits. Le projet de loi a suscité de vives préoccupations et
des protestations de la part de syndicats, d’associations d’enseignants, de
conseils régionaux d’emploi, d’établissements de FEP, de comités de corps
de métiers et d’organisations étudiantes.

Modernisation du principe d’alternance 
des programmes de FEP

Le budget de 2003 relatif aux améliorations générales dans le système d’édu-
cation a été convenu entre le gouvernement minoritaire et deux autres par-
tis libéraux. Cet accord s’est traduit par un rapport du gouvernement en juin
2002, renfermant un plan d’action pour «Une meilleure éducation». En ce qui
concerne plus particulièrement la FEP, le plan d’action prévoit que le princi-
pe d’alternance sera réévalué et repensé, et que les conditions de durée des
programmes et des stages seront moins restrictives (Undervisningsministe-
riet, 2002a).

Avant la présentation officielle de ce plan d’action; le travail a été entre-
pris par une commission composée de représentants des employeurs, d’em-
ployés, d’associations d’enseignants et d’établissements, ainsi que du ministère
de l’éducation. La commission a réalisé deux rapports, présentant tous deux
des propositions de modification de la structure et du contenu des programmes
de FEP. Ces rapports sont devenus pour le système politique des recom-
mandations générales pour la nouvelle loi (Undervisningsministeriet, 2002b,
2003c, 2003e). La citation ci-après, qui est extraite du premier rapport, don-
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ne un aperçu de la nouvelle façon de penser en ce qui concerne le principe
d’alternance traditionnel danois:

«Aujourd’hui, les programmes de FEP mènent à un niveau: celui de travailleurs qua-
lifiés. Cependant, l’expérience de l’étranger (Pays-Bas) montre que les pro-
grammes de FEP peuvent être structurés de manière à intégrer plusieurs niveaux,
qui donnent tous de véritables compétences sur le marché du travail. Ils débou-
chent tous sur un emploi» [traduction libre] (Undervisningsministeriet, 2002b).

Avant que la commission ne commence à travailler, trois grandes orga-
nisations patronales, le Commerce et les Services danois, la Confédération
des industries danoises et la Fédération des employeurs pour le commerce,
les transports et les services, ont rédigé un document commun présenté le
même mois que le document de la commission sur la modernisation du sys-
tème de FEP.

Dans ce document, les trois organisations soulignent à plusieurs reprises
la nécessité d’un système de FEP axé sur les perspectives d’apprentissage
des entreprises, et qui accorde une attention aux évolutions rapides dans les
entreprises. Selon les trois organisations, il conviendrait de mettre en place
un système de FEP modulable, dans lequel la notion d’alternance de la for-
mation et de l’enseignement serait appliquée dans un cadre nouveau.

Concernant le futur contenu des programmes, les trois organisations ont
jugé raisonnable de mettre fin aux missions assignées aux commissions de
commerce en ce qui concerne l’offre de stages, les organisations ayant es-
timé, sur le principe, qu’il relèverait à l’avenir de l’entière responsabilité de l’étu-
diant de concevoir son propre programme.

La majeure partie du contenu du rapport des employeurs figure dans les
rapports de la commission, ce qui indique qu’à bien des égards, ce sont les
employeurs qui ont élaboré la nouvelle trame pour la révision du système de
FEP.

Du projet à la loi
En été 2003, le projet de loi s’est converti en une loi mettant en place le nou-
veau modèle des programmes de FEP. Les changements prévus par la nou-
velle loi, de façon générale, permettent aux étudiants de terminer des pro-
grammes plus rapidement que la durée prévue, et les programmes peuvent
également être plus courts, adaptés aux besoins de chacun et composés de
parties d’un ou de plusieurs programmes de FEP (les programmes de FEP
commerciaux et techniques peuvent être mélangés) (ministère de l’éducation,
2003f, 2003g). Dans les grandes lignes, les changements peuvent être illus-
trés de la façon suivante:
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Dans «l’ancien» modèle, la durée moyenne des programmes de FEP était
de trois ans et demi à quatre ans. Il comprenait une formation de base, d’une
durée de 20 semaines environ (allant de 10 à 60 semaines) pour la forma-
tion technique et de un à deux ans pour la formation commerciale et admi-
nistrative (modèles 2/2 et 1/3). La formation en entreprise représentait entre
la moitié et deux tiers du programme complet.

La partie scolaire était également composée d’un programme divisé en
quatre parties: matières générales, matières de domaines, matières spécia-
lisées et matières optionnelles. Une fois que les étudiants trouvaient une pla-
ce de formation, ils signaient un contrat de formation avec l’entreprise. Le contrat
couvrait la formation complète: périodes de formation en cours d’emploi, pé-
riodes d’enseignement à l’école et examens de fin d’année. Il existait égale-
ment un autre modèle 0/4 (en réalité le modèle le plus ancien). Selon ce mo-
dèle, les étudiants trouvaient une place de formation dès le départ et pouvaient
commencer leur formation dans l’entreprise au lieu de suivre une formation
de base à l’école.

Pour les étudiants qui, après un maximum de deux ans, ne parvenaient
pas à trouver une place de formation, les écoles de formation professionnelle
proposaient une formation pratique à l’école.

Le modèle susmentionné est une version simplifiée, mais il illustre les chan-
gements en termes généraux. La modification du fondement juridique des pro-
grammes de FEPP a ouvert la possibilité de concevoir des programmes flexibles
en termes de durée et de contenu. Dans cette plus grande flexibilité, le
mot clé est «évaluation des compétences», ce qui signifie, que lorsqu’un étu-
diant commence un programme de FEP, l’établissement évalue les qualifi-
cations et les compétences de chaque étudiant, celles acquises lors de for-
mations à l’école et d’emplois précédents, afin de les évaluer pour d’éven-
tuels transferts d’unités de cours capitalisables. De même, il n’existe plus au-
cune exigence spécifique quant à la pondération de matières générales, pro-
fessionnelles, spécialisées ou optionnelles. Selon les mandats de certains des
nouveaux programmes, le but n’est pas que tous les étudiants acquièrent les

«ancien» modèle «nouveau» modèle

formation 
de base formation 

de base

enseigne-
ment 

continu

2/2

formation 
principale formation 

principale formation 
principale

formation 
principale

1/3 0/4 SPT

SPT= formation pratique à l'école

formation 
de base
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mêmes qualifications, mais plutôt que les étudiants acquièrent des compé-
tences conformément au plan d’éducation individuel et à l’objectif du programme.
Le mandat souligne que, dans le cadre d’un programme, il s’agit également
d’établir un profil de poste individuel pour chaque étudiant, afin d’améliorer
les chances de chacun de trouver un emploi.

Les changements, politiquement dénommés «Modernisation du principe
d’alternance et nouvelles initiatives visant à remplacer la formation pratique
à l’école», avaient pour objectif de résoudre le problème des stages.

Le graphique suivant illustre le système danois actuel de FEP dans le cadre
du système d’enseignement général.

La principale intention consistait, pour résumer, à augmenter le nombre
d’étudiants qui suivent un programme de FEP dans le cadre d’un contrat d’ap-
prentissage ordinaire, et à garantir qu’un nombre moins important d’étudiants
suivent une formation pratique à l’école. Cela serait notamment possible grâ-
ce aux nouveaux programmes de stages plus courts récompensant les écoles
pour chaque nouveau contrat de stage obtenu, un durcissement des règles
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Remarque: le graphique montre uniquement les niveaux, et non l'étendue des activités. Les encadrés blancs indiquent les changements dus à la réforme de VEU

* Enseignement ouvert en dehors du système d'enseignement général. **Introduit en 2001 dans le cadre de la réforme d'enseignement des adultes, (l'abréviation 
danoise pour perfectionnement des adultes est VVU). *** Le niveau ne peut être indiqué précisément. ****Seul ce programme d'enseignement se réfère au 
ministère du travail, tandis que les autres niveaux des programmes d'enseignement se réfèrent au ministère de l'éducation. *****Enseignement destiné aux 
étrangers. Abréviation danoise d'enseignement général des adultes: AVU. Abréviation danoise d'enseignement préparatoire des adultes: FVU..

Source: Lassen et al., 2006.
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sur la mobilité professionnelle et géographique des étudiants, la diminution
de l’aide financière pour les étudiants en formation pratique à l’école, une
meilleure transparence et flexibilité du marché des stages et la restriction du
nombre de places de formation à l’école dans certains domaines afin de di-
minuer le nombre total de nouveaux étudiants, le faisant ainsi passer de 7000
par an (2004) à un maximum de 1200 par an en 2005 (ministère de l’éducation,
2003a).

En outre, en réalisant les objectifs de la phase II, le ministre de l’éduca-
tion a été en mesure de constituer des commissions ad hoc. De telles com-
missions peuvent être créées afin de se charger de missions et de fonctions
normalement entreprises par les commissions nationales du commerce, de
mettre en place de nouveaux programmes au cas où le ministre jugerait que
les organisations en question ou les commissions du commerce correspon-
dantes ne prennent pas assez d’initiatives dans ce secteur. Le ministre a donc
été habilité à demander une commission ad hoc afin d’élaborer des programmes
dans des domaines d’emploi ou des branches d’activités spécifiques. [Cet ins-
trument politique a été utilisé en 2004 afin de présenter 29 nouveaux pro-
grammes courts, tous prêts à être lancés le 1er janvier 2005. Ces programmes
durent entre un an et demi et deux ans; certains se déroulent exclusivement
à l’école, d’autres comprennent une brève période de stage (3).]

Depuis le 1er janvier 2004, l’État prend en charge les coûts de financement
de la formation pratique à l’école qui étaient auparavant assumés par le mé-
canisme de financement des employeurs (AER). Les employeurs contribuent
maintenant à l’allocation de VEU, destinée aux étudiants adultes qui partici-
pent à l’enseignement et à la formation professionnels continus. En d’autres
termes, les entreprises seront davantage responsables de la formation conti-
nue.

La façon dont le système danois de FEP a évolué depuis l’attribution du
Prix Bertelsmann peut être résumée comme un développement fortement mar-
qué par des incitations à une plus grande flexibilité et individualisation. Les
apprentis ou étudiants sont supposés concevoir leur propre programme per-
sonnel de FEP et les établissements, les entreprises et les étudiants sont en-
couragés à mettre en place de nouveaux programmes de FEP plus courts (ou
plus longs). Cette évolution a suscité les préoccupations et les protestations
de nombreux acteurs dans le secteur.
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(3)  Exemples de nouveaux programmes courts de FEP: opérateur d’approvisionnement en
énergie (programme court relevant de la commission des électriciens), constructeur (pro-
gramme court relevant de la commission des charpentiers), employé administratif dans le
secteur de la santé (programme court relevant du programme de secrétaire médical), em-
ployé de bureau (programme court relevant du programme d’assistant administratif).
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Préoccupations quant à l’évolution récente du système de FEP
Chaque année, environ 40 % d’une cohorte de jeunes commence un pro-
gramme de FEP. Le projet de loi de 2002 avait pour objectif d’atténuer l’en-
semble des problèmes affectant le système de FEP, mais également d’ex-
primer une intention politique afin d’encourager une nouvelle croissance et
un dynamisme dans la société. Dans ce contexte, et afin de répondre aux cri-
tères internationaux élevés de qualité, l’enseignement et la formation danois
doivent rester compétitifs dans le cadre de la mondialisation.

En ce qui concerne ces changements dans le domaine de la FEP, le Conseil
national de conseillers sur la politique économique a écrit:

«Le problème de décalage entre les souhaits professionnels spécifiques des jeunes
et le nombre de stages disponibles sera atténué grâce à l’accord sur la formation
pratique à l’école. La diminution du nombre de places de formation pratique peut
cependant avoir des conséquences négatives non souhaitées, notamment l’aban-
don de la FEP au profit d’établissements tertiaires, ou le choix de ne pas poursuivre
d’études» (Conseil national des conseillers en matière d’économie, 2003) (traduction
libre).

Des préoccupations semblables ont été soulevées par la Confédération
des syndicats danois et le Syndicat de l’industrie du bois et de la construc-
tion. Une note du ministère de l’éducation, suite à une réunion avec le Conseil
national d’enseignement et de formation professionnels et les commissions
du commerce en septembre 2003, précise que, de manière générale, les com-
missions du commerce estiment que la nécessité de mettre en place des pro-
grammes plus courts n’est pas réelle et que, dès lors, seules quelques com-
missions envisageaient cette option.

En dépit de ces préoccupations et protestations, les quatre partis politiques
à l’origine de l’accord s’en sont tenus à leur plan et, le 1er janvier 2005, les
programmes courts et progressifs de FEP sont devenus une réalité.

D’un point de vue d’analyse politique, les phases I et II du compromis plu-
riannuel impliquent un changement de paradigme, dans le pilotage de la FEP
et le principe d’alternance danois des programmes. En ce qui concerne le pi-
lotage, la position du ministère de l’éducation, désormais en mesure de créer
des commissions ad hoc, a été renforcée vis-à-vis des partenaires sociaux.
En principe, il sera possible de changer les programmes de FEP afin de sup-
primer le stage et de les baser principalement à l’école. Ce changement n’est
cependant pas présenté comme un objectif politique, les parties à l’origine du
compromis ayant souligné le fait qu’elles souhaitent maintenir et renforcer le
principe d’alternance et la participation des partenaires sociaux aux programmes.

Avant d’examiner quel type de problèmes cette évolution du système da-
nois de FEP pourrait créer, le chapitre suivant décrira les programmes et les
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objectifs politiques à l’échelle nationale et internationale afin d’établir un lien
entre le contenu du présent article et le débat européen portant sur l’emploi
et l’enseignement.

Un meilleur enseignement et de meilleurs emplois

Lors du Sommet de Lisbonne en 2000, les chefs d’État et de gouvernement
européens ont convenu d’un objectif commun visant à faire de l’Europe l’éco-
nomie de la connaissance la plus compétitive au monde avec une amélioration
qualitative et quantitative des emplois et une cohésion sociale accrue. Le Conseil
européen a également souligné que cet objectif non seulement exigerait une
transformation radicale de l’économie européenne dans son ensemble, mais
nécessiterait également un programme ambitieux pour la modernisation des
systèmes de protection sociale et d’enseignement (Conseil européen, Lisbonne,
mars 2000).

Lors d’une autre réunion des ministres à l’automne 2002, sous la prési-
dence danoise, trente ministres européens de l’éducation ont ratifié la déclaration
de Copenhague sur une «coopération européenne renforcée pour l’ensei-
gnement et la formation professionnels». La déclaration de Copenhague, ain-
si que d’autres déclarations de programmes politiques sur la façon d’atteindre
les objectifs fixés, mettent en valeur la vision qui consiste à offrir un meilleur
accès pour tous à l’apprentissage tout au long de la vie et à l’acquisition des
compétences nécessaires.

Les notions de «compétence» et d’«apprentissage tout au long de la vie»
ont été définies dans plusieurs rapports de l’UE et de l’OCDE. Une caracté-
ristique commune de ces définitions est que la compétence revêt une signi-
fication plus vaste que la connaissance, et que les compétences sont liées
au contexte et qu’elles ne peuvent donc pas être déterminées une fois pour
toutes.

De façon générale, les documents politiques attachent une grande im-
portance à la «compétence» et à «l’apprentissage tout au long de la vie», mais
ils comprennent également, outre les aspects liés à l’emploi, des aspects tels
que la citoyenneté active, la satisfaction personnelle et l’inclusion sociale.

Les préoccupations de l’OCDE et de l’UE en ce qui concerne «l’appren-
tissage tout au long de la vie» et la «compétence», ainsi que les déclarations
de Lisbonne et de Copenhague, laissent entendre que l’enseignement en gé-
néral, et la FEP en particulier, au 20e siècle et d’autant plus au 21e siècle, ont
joué un rôle essentiel dans la société.

Il ressort souvent des débats politiques qu’il est extrêmement important
que la main-d’œuvre, les salariés, soient en mesure de prendre plus de res-
ponsabilités, d’être plus créatifs, désireux et en mesure de partager leurs
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connaissances au sein d’équipes interfonctionnelles, tout en étant préparés
à mettre à jour leurs connaissances et leurs compétences tout au long de la
vie.

À la lumière des déclarations et des objectifs politiques à l’échelle natio-
nale et internationale, le chapitre suivant a pour objet de déterminer si l’évo-
lution du système danois de FEP peut être considérée dans une certaine me-
sure comme un pas en arrière dans la réalisation de ces programmes et ob-
jectifs politiques.

Deux marchés distincts de la demande 
et de l’offre d’apprentis

Au milieu des années 1800, la loi sur la liberté de commerce au Danemark
a compromis le fondement des mécanismes sociologiques et politiques de
réglementation des apprentissages. Elle a eu des répercussions immédiates
sur la quantité et la qualité de personnel qualifié. La lutte politique qui a sui-
vi, entre autres afin de préserver les intérêts des apprentis en tant qu’employés,
s’est traduite par une esquisse du modèle danois de FEP. Les syndicats de
travailleurs qualifiés ainsi que les organisations patronales au niveau natio-
nal ont tous deux formulé leurs demandes concernant les qualifications tech-
niques et professionnelles des apprentis. Ces demandes ont pour la plupart
été acceptées par l’État.

De façon générale, le rôle des écoles, et de l’État, a gagné en importan-
ce au début des années 1900, en raison de la pression exercée par les par-
ties du marché du travail. Il n’est pas surprenant que l’État ait choisi de ré-
pondre aux demandes des organisations. En réalité, le marché de la FEP n’est
pas un seul marché, dans le sens où l’offre d’apprentissages équivaut à la
demande de personnel qualifié des entreprises. La situation est plutôt celle
de deux marchés qui coexistent, et l’offre d’un certain nombre d’apprentis-
sages ne correspond pas à la demande réelle de personnel qualifié des en-
treprises.

Cette logique de double marché repose sur le fait que de nombreuses en-
treprises, souvent importantes, qui ont réellement besoin de compétences et
de qualifications, ne sont pas en mesure de former elles-mêmes les travailleurs
qualifiés, par exemple en raison d’un haut niveau de spécialisation, de tech-
nologie, de changements rapides, d’emplois fluctuants, etc. Des conditions
de nature intérieure ou extérieure rendent impossible ou difficile de répondre
aux exigences de formation – ces entreprises peuvent être décrites comme
des entreprises de recrutement d’apprentis. Vice versa, certaines entreprises
plus petites et plus artisanales peuvent être en mesure de répondre aux exi-
gences inhérentes aux règles et règlements de la FEP et également béné-
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ficier financièrement de la formation d’apprentis, mais n’ont ni le besoin ni les
ressources financières pour les embaucher une fois qualifiés. Ces entreprises
peuvent être décrites comme formant des apprentis. En d’autres termes, cer-
taines entreprises disposent des moyens et des ressources leur permettant
de créer des qualifications, contrairement à d’autres, qui ont les moyens, les
ressources et le besoin d’employer les travailleurs qualifiés.

Voici essentiellement les deux marchés: 1) le premier marché a trait à la
demande d’apprentissages formulée par les jeunes, et à l’offre d’apprentis-
sages, ou de stages, des entreprises; 2) le second marché concerne l’offre
de personnel qualifié ayant bénéficié d’un enseignement récent d’une part,
et la demande de personnel qualifié d’autre part. (Pour une explication de cet-
te logique de double marché, voir Sørensen et al., 1984; Lassen et Søren-
sen, 2004).

La tendance générale est la suivante: les apprentis sont formés dans de
petites et moyennes entreprises, mais celles-ci représentent une part relati-
vement infime des emplois, tandis que les grosses entreprises, qui représentent
la majeure partie des emplois, ne forment qu’un nombre infime d’apprentis
(ministère de l’éducation, 2000). La proportion de recruteurs par rapport aux
formateurs varie en fonction des secteurs et des métiers, mais en général on
retrouve cette tendance dans toutes les catégories.

Recruteurs et formateurs de personnel qualifié
Cette division des entreprises entre formateurs et recruteurs est importante,
compte tenu de l’importance croissante de l’école dans la formation et l’en-
seignement professionnels. Il convient de garder à l’esprit que, d’un point de
vue historique, lorsque l’on insiste sur les objectifs professionnels et péda-
gogiques de la formation en entreprise, le résultat s’est souvent traduit par
une diminution du nombre d’entreprises en mesure d’offrir un stage et dési-
reuses de le faire. En pratique, cela signifie généralement que toute aug-
mentation ou modification des exigences de qualification ont été transférées
aux établissements. Il a donc été possible d’augmenter le niveau des quali-
fications, sans trop augmenter la demande pour les entreprises et le risque
de voir baisser le nombre d’apprentissages. Au fil des années, alors que les
entreprises ont éprouvé des difficultés à se conformer aux règles et régle-
mentations concernant l’étendue et la profondeur des qualifications des pro-
grammes, les établissements ont pris de plus en plus de responsabilités quant
aux qualifications.

À la lumière des nouvelles initiatives comprenant des programmes plus
courts et la réduction significative de la formation pratique à l’école, ainsi que
l’introduction d’une évaluation des compétences réelles, de plans d’éduca-
tion individuels et de profils de postes individuels, on peut affirmer que le dis-
cours dominant est la perception de marché unique. Ce système peut être
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décrit comme un système davantage régi par la demande. Certaines pers-
pectives inquiétantes commencent à apparaître en ce qui concerne l’évolu-
tion des qualifications du personnel qualifié.

Si les nouveaux programmes courts et progressifs deviennent plus attractifs
pour de nombreuses entreprises formant des apprentis, ils peuvent tout d’abord
se traduire par un ensemble de qualifications plus restreint, ce qui ne contri-
buera pas à augmenter les possibilités de mobilité des jeunes pour trouver
un emploi. La durée de l’enseignement joue un rôle important dans l’accès
à certains emplois et le niveau de rémunération. Dans la plupart des cas, la
pénurie de lieux de travail touche ceux dont le niveau d’éducation est relati-
vement bas et il s’agit du rang de chaque individu sur le marché du travail,
ce qui est décisif pour les possibilités de revenu de l’individu (Hansen, 2003;
Andersen et Sommer, 2003).

Deuxièmement, cela posera également problème pour les entreprises de
recrutement qui ont besoin de travailleurs qualifiés dotés de vastes qualifi-
cations actualisées. L’étendue d’évaluation des véritables compétences et les
profils de postes individuels n’offrent aucune garantie que la main-d’œuvre
acquière des compétences comprenant à la fois les capacités de travail et la
volonté de travailler, qui constituent le fondement des définitions de compé-
tence rédigées par l’UE et l’OCDE. Malgré le fait que les entreprises aient des
facilités de technologie/production presque identiques, il existe très souvent
différents types de profils de postes et d’organisation du travail, et des demandes
de qualifications très diverses. Il s’agit de la thèse de l‘élasticité, qui signifie
que la même technologie est compatible avec différentes formes d’organisation
du travail, et donc différentes demandes de qualifications. Cette perspecti-
ve est importante pour comprendre que l’éducation doit couvrir un corps de
métier à la fois en largeur et en profondeur (Sørensen, 1988; Jørgensen et
al., 2004)

Conclusion: pour le meilleur ou pour le pire?

Ces dernières années, la priorité accordée à l’enseignement et à la forma-
tion dans le cadre de la politique économique et de la politique en matière d’em-
ploi ne peut être attribuée uniquement à la rhétorique actuellement en vogue
sur le type d’économie émergente et les demandes d’accompagnement pour
la transformation de la structure de qualifications pour la main-d’œuvre. Dans
le contexte danois, le fait que plus d’un tiers de la main-d’œuvre n’ait aucu-
ne qualification professionnelle ou autre qualification, et qu’environ un cinquième
d’un groupe de jeunes déscolarisés ne parvienne toujours pas à acquérir un
type de qualifications formelles entre également en jeu. En outre, le fait que
de nombreux jeunes qui commencent un programme professionnel ou autre
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quittent le système sans avoir terminé leur formation pose problème. (Le Conseil
des conseillers économiques, 2003)

Les documents politiques de l’UE et de l’OCDE attachent beaucoup d’im-
portance à la «compétence» et à «l’apprentissage tout au long de la vie», mais
ils comprennent également, outre leurs aspects liés à l’emploi, des aspects
tels que la citoyenneté active, la satisfaction personnelle et l’inclusion sociale.
Si l’on examine plus particulièrement des documents tels que la Stratégie de
Lisbonne et la déclaration de Copenhague, l’objectif qui consiste à créer plus
d’emplois de meilleure qualité, une plus grande cohésion sociale et un meilleur
accès pour tous à l’apprentissage tout au long de la vie est également mis
en valeur.

À la lumière des nouvelles initiatives comprenant des programmes plus
courts et des programmes de stage et l’introduction de l’évaluation des com-
pétences, de plans d’éducation individuels et de profils de poste individuels,
on peut soutenir que les changements du système danois de FEP sont une
bonne chose car davantage d’étudiants ont la possibilité de suivre un pro-
gramme de FEP. Le système est maintenant organisé autour du concept d’ap-
prentissage tout au long de la vie. En ce sens, les objectifs d’inclusion sociale
et d’accès pour tous à l’apprentissage tout au long de la vie peuvent être at-
teints.

Au Danemark, le système de formation pratique à l’école garantissait à un
jeune de pouvoir terminer son programme de FEP. Parallèlement, il aurait éga-
lement pu être utilisé en tant qu’instrument afin de différencier la durée de l’élé-
ment de formation pratique des programmes, en fonction des besoins des dif-
férents corps de métier. Au lieu d’étendre le SPT, il a été décidé au niveau
politique d’introduire de nouveaux programmes de FEP de durée plus cour-
te. Ces nouveaux programmes pourraient augmenter le nombre de jeunes
qui suivent un programme professionnel. Cependant, si le prix à payer est une
qualité de programme si médiocre qu’elle ne peut développer la capacité des
étudiants à agir indépendamment, à réfléchir, à être en mesure d’utiliser des
outils de manière interactive ou à travailler ou fonctionner en équipes ou groupes
sociaux, il pourrait s’ensuivre une polarisation plus importante et une orien-
tation élitiste. Dans ce cas, les objectifs politiques qui consistent à renforcer
l’inclusion et la cohésion sociales peuvent être remis en question (Hansen,
2003; Lassen et Sørensen, 2004). En outre, cette perspective selon l’objec-
tif de Lisbonne pourrait conduire, à court terme, à une augmentation du nombre
d’emplois, en soulevant en même temps la question du type d’emplois qui se-
raient créés. En d’autres termes, se traduira-t-elle par des emplois de meilleu-
re qualité et répondra-t-elle aux futurs besoins et changements de la struc-
ture du lieu de travail?

En ce qui concerne les chances pour les jeunes de trouver un emploi,
on pourrait soutenir qu’il est primordial qu’ils aient acquis suffisamment de
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qualifications techniques et professionnelles pour entrer sur le marché du
travail.

Les personnes dotées de vastes compétences professionnelles développent
souvent une identité professionnelle: une perception de soi comme étant un
professionnel, possédant toutes les qualifications requises par son métier. Une
telle personne est probablement moins susceptible de poursuivre une formation
continue portant sur les besoins présents d’une seule entreprise. On peut avan-
cer le fait que le principe d’alternance, en associant enseignement et formation
pratique en cours d’emploi, permet de développer une identité professionnelle
chez les jeunes, basée sur la compréhension de l’étendue et de la profon-
deur du métier (Rasmussen, 1990; Juul, 2004; Smistrup, 2004; Lassen et
Sørensen, 2004).

Sans identité professionnelle et sans compréhension des qualifications pro-
fessionnelles, on peut interpréter la nécessité de formation continue comme une
nécessité de servir les intérêts spécifiques d’un individu ou d’une entreprise,
ignorant totalement l’interprétation sociétale de la nécessité de formation conti-
nue et d’éducation permanente. La façon dont la FEP évolue à présent, les exi-
gences concernant l’étendue et la profondeur du programme dépendront, en
principe, des modules que le jeune et son employeur et/ou établissement finissent
par choisir. Le renforcement des compétences peut se transformer en quelque
chose de très différencié, et pas nécessairement en quelque chose menant à
une identité professionnelle profondément ancrée (Jørgensen, 2001).

Une identité professionnelle implique de véritables possibilités de choisir
un emploi dans un marché du travail, et la capacité ainsi que l’assurance d’être
en mesure de suivre une formation continue. L’absence de développement
d’une identité professionnelle profondément ancrée peut donc aller à l’encontre
des objectifs politiques d’amélioration de l’accès à l’apprentissage tout au long
de la vie.

En outre, les nouvelles façons de structurer les programmes de FEP pré-
sentent une perspective selon laquelle la FEP au Danemark sera en pratique
réduite à la formation d’une main-d’œuvre flexible et compétente, reléguant
les objectifs les plus démocratiques de compétences générales et civiques
à un statut moins important. Cela peut compliquer la réalisation des objec-
tifs politiques qui consistent à offrir à tous la possibilité d’acquérir plusieurs
compétences et aptitudes personnelles, et le souhait de préserver des valeurs
telles que la liberté de parole, l’égalité, la tolérance et la démocratie (Søren-
sen et Lassen, 2004; Andersen et Sommer, 2003).

Le système d’apprentissage danois s’inscrit dans le cadre du système de
FEP initiale. Il s’agit d’un enseignement professionnel général qui, non seu-
lement permet à chaque individu d’obtenir de bons résultats dans sa vie pro-
fessionnelle, mais lui permet également de prendre part à la société, à la vie
de tous les jours et à la formation continue.
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Le présent article a tenté d’expliquer la dynamique de l’évolution des ré-
formes du système de FEP en analysant les résultats de ces réformes. Au
cœur de cette analyse se pose la question suivante: l’évolution du système
répond-elle aux demandes du futur marché du travail en général et donne-
t-elle à l’apprenti les capacités indispensables lui permettant de suivre une
formation professionnelle soutenant la lutte pour une vie meilleure et une va-
leur plus élevée du marché du travail? S’agissant de déterminer si la modi-
fication du système est ou non une bonne chose, l’auteur du présent article
émet les plus grandes réserves.
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RÉSUMÉ

La présente étude décrit les flux d’élèves avant et après la dernière réforme de l’en-
seignement secondaire supérieur, qui a introduit une troisième année, un nouveau
système de notation et de nouveaux critères d’admission dans les programmes pro-
fessionnels. Les données publiées et non publiées relatives aux flux d’élèves dans
l’enseignement secondaire supérieur avant et après la mise en œuvre de la réfor-
me constituent la base de l’étude.
Les résultats montrent que le nombre d’élèves qui ont abandonné l’enseignement
secondaire supérieur avant la fin de leurs études a considérablement augmenté après
la réforme. La plupart d’entre eux ont toutefois quitté l’enseignement secondaire
supérieur vers la fin de leur troisième année. Les perspectives d’emploi étaient bien
meilleures pour ce groupe que pour ceux qui avaient quitté l’école durant leur pre-
mière ou deuxième année, mais inférieures à celles des élèves qui avaient suivi
l’enseignement secondaire supérieur professionnel jusqu’à son terme. 
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Introduction

Le système scolaire suédois a connu des mutations majeures au cours
du siècle dernier. La décision instituant la scolarité obligatoire pour tous
les enfants a été prise en 1842, mais n’a pas été appliquée avant la fin
du siècle (Marklund, 1980). À cette époque, 1 % à 2 % seulement des en-
fants d’une classe d’âge suivaient l’enseignement secondaire supérieur
(Erikson et Jonsson, 1993). La plupart des jeunes poursuivent aujourd’hui
leurs études dans l’enseignement secondaire supérieur, après neuf ans d’en-
seignement général obligatoire (98 % en 2004) (Agence nationale de l’édu-
cation, 2005). Cette évolution radicale n’a pas eu lieu de manière continue.
La plupart des changements se sont produits dans les années 1950 et les an-
nées suivantes. La réforme de l’enseignement secondaire supérieur a débuté
dans les années 1960. En 1965, les établissements techniques (quatre ans)
et les écoles de commerce (trois ans) ont été intégrés à l’enseignement se-
condaire supérieur, avec l’enseignement secondaire supérieur général en trois
ans. Quelques années plus tard, en 1971, la formation professionnelle était
également intégrée, avec des programmes de deux ans incluant des éléments
d’enseignement général. En outre, plusieurs cours professionnels, d’une du-
rée de un an en général, ont été créés. Quelques autres programmes, qui
n’étaient ni professionnels, ni strictement axés sur la préparation à l’ensei-
gnement supérieur, sont également devenus des programmes en deux ans.
L’objectif de cette réforme était de générer davantage d’égalité dans les pos-
sibilités éducatives (Härnqvist et Svensson, 1980). Un autre objectif était d’ac-
croître les compétences de la main-d’œuvre et de faciliter les changements
d’emploi liés à l’évolution technique (Olofsson, 2005).

Au début des années 1990, la réforme de l’enseignement secondaire su-
périeur a fait de tous les programmes des cursus en trois ans. Peu après, les
établissements d’enseignement secondaire supérieur étant jugés dépassés,
de nouveaux changements ont été proposés et débattus. Les changements
suggérés, très critiqués, n’ont jamais été adoptés par le Parlement. Le gou-
vernement a alors présenté un projet de loi pour appliquer une réforme pro-
gressive en onze mesures (projet de loi 2003/04:140). Ce projet aurait été mis
en pratique en 2007 si le gouvernement était resté en place après l’élection
de septembre 2006. Le nouveau gouvernement a déclaré souhaiter une ré-
forme de l’enseignement secondaire supérieur plus ambitieuse que les onze
mesures prévues, et a donc mis un terme à cette réforme progressive. Il va
entreprendre une nouvelle étude de l’enseignement secondaire supérieur. 

On le voit, la politique scolaire fait l’objet d’un débat politique constant
et revêt une importance vitale dans une économie et un marché de l’em-
ploi en évolution rapide. Il est à cet égard intéressant d’examiner les évé-
nements qui ont suivi la dernière réforme de l’enseignement secondaire su-
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périeur, après l’introduction d’une troisième année dans les programmes pro-
fessionnels et d’un nouveau système de notation. Il est important d’obser-
ver l’évolution, d’une part des flux d’élèves dans l’enseignement secondaire
supérieur, d’autre part des perspectives d’emploi des jeunes adultes
après l’application de la réforme. 

Objets de l’étude

La présente étude vise à examiner les flux d’élèves dans l’enseignement se-
condaire supérieur avant et après la dernière réforme de l’enseignement se-
condaire supérieur suédois en 1991. Nous cherchons à savoir si le nombre
de jeunes n’ayant pas achevé l’enseignement secondaire supérieur a aug-
menté après la réforme. L’analyse des flux au sein de l’enseignement secondaire
supérieur remontera aux années 1960, afin d’illustrer les changements sur
une période plus longue, au lieu de se restreindre à la période précédant im-
médiatement la réforme. L’étude s’intéressera également aux perspectives
d’emploi des jeunes adultes qui ont suivi dans son intégralité le nouvel en-
seignement secondaire supérieur professionnel après la réforme et de ceux
qui ne l’ont pas suivi. Ces groupes ont-ils plus de difficultés à trouver un em-
ploi qu’avant la réforme? 

Méthode et données

Les flux d’élèves dans le système scolaire suédois sont relativement bien do-
cumentés dans une étude longitudinale (évaluation par suivi): tous les cinq
ans, un échantillon d’une classe d’âge d’élèves est suivi dans son parcours
scolaire (Härnqvist, 1998). La taille de l’échantillon est de quelque 10 000 élèves
pour chaque classe d’âge étudiée. La première classe d’âge est née en 1948
et la dernière en 1987. Les statistiques utilisées dans le présent projet pro-
viennent de rapports publiés ou sont calculées à partir de ces rapports. 

Les flux d’élèves dans l’enseignement secondaire supérieur ont également
fait l’objet d’études de suivi consacrées aux jeunes qui ont achevé les neuf
ans de scolarité obligatoire. Ces jeunes ont été interrogés par Statistics Swe-
den à l’âge de 23 ans à propos de leur niveau d’études et de leur emploi après
avoir quitté l’école. La première classe d’âge a été sondée en 1978 (Statis-
tics Sweden, 1980). Les membres de cette classe d’âge ont quitté l’ensei-
gnement général obligatoire à l’âge de 16 ans, en 1971. Ils ont été les pre-
miers à suivre les cours des établissements d’enseignement secondaire su-
périeur intégrés (gymnasieskolan), créés après les changements introduits
en 1971. Ce type d’étude de suivi des jeunes sept ans après la fin de leur sco-
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larité obligatoire a également été effectué en 1986 et 1995 (Statistics Swe-
den, 1987 et 1996). Ces études s’appuyaient sur de vastes échantillons de
jeunes adultes (12 800-16 000 personnes).

Les statistiques relatives au niveau d’études atteint dérivées de ces études
et présentées dans le présent article sont calculées à partir des rapports pu-
bliés. Les statistiques sur l’emploi sont des données non publiées émanant
de projets de recherche distincts fondés sur les études de suivi susmention-
nées (Murray, 2000). Toutefois, ces études de suivi ont cessé durant les an-
nées 2000. À la place, Statistics Sweden a choisi de lier les données prove-
nant des registres sur les niveaux d’études à celles des registres sur l’emploi
dans une base de données destinée à l’Agence nationale de l’éducation en
2002 (Agence nationale de l’éducation, 2005). Les registres incluent des don-
nées sur l’ensemble de la population, dont certaines ont été publiées dans
un rapport suédois (Agence nationale de l’éducation, 2005). Ainsi, la présente
étude rassemblera à la fois des statistiques précédemment publiées et des
données inédites.

Mise en œuvre de l’enseignement général 
et de l’enseignement secondaire supérieur intégré

Au début des années 1950, lorsqu’un programme pilote a été lancé pour ins-
tituer un enseignement général obligatoire de neuf ans, seuls 10 % des élèves
d’une classe d’âge poursuivaient des études secondaires supérieures
(Erikson et Jonsson, 1993). En comparaison avec d’autres pays d’Europe, la
Suède avait un système scolaire relativement archaïque (Marklund, 1980).
Sept années de scolarité étaient alors obligatoires, et ce depuis peu. 

La décision de mettre en place un enseignement général de neuf ans n’a
été prise par le Parlement qu’en 1962. À cette époque, 50 % des municipa-
lités suédoises participaient au programme pilote d’enseignement général sur
neuf ans. La réalisation de ce programme s’est poursuivie jusqu’en 1970. La
décision de 1962 a été suivie d’une réforme de l’enseignement secondaire
supérieur. Durant les années 1970, de nouveaux établissements d’ensei-
gnement secondaire supérieur intégrés ont été créés dans l’ensemble du pays
et la scolarisation des élèves a progressé, vraisemblablement à la suite de
l’augmentation du chômage chez les jeunes. Dans les années 1980, le gou-
vernement a lancé un nouvel objectif politique: inclure l’enseignement secondaire
supérieur dans l’éducation normale de tous les jeunes (Dahlgren, 1985). 
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Flux d’élèves dans les années 1960 et 1970

Avant même l’introduction de l’enseignement secondaire supérieur intégré en
1971, le nombre de jeunes poursuivant leurs études au-delà de la scolarité
obligatoire a considérablement augmenté (tableau 1). L’enseignement général
de neuf ans était obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans.

Tableau 1: Jeunes scolarisés à l’âge de 17 ans (un an après la fin de la
scolarité obligatoire) en pourcentage de leur classe d’âge

Année de naissance Année scolaire   Pourcentage de jeunes  Pourcentage ayant  
correspondant de 17 ans encore suivi les neuf 

à la 10e année d’études scolarisés années de scolarité 
obligatoire 

1948 1964/65 41 33

1953 1969/70 63 80

1958 1974/75 73 100

Source: calculs propres à partir de données provenant de Härnqvist et Svensson, 1980, p. 17-19.  

Le tableau 1 montre que quelques années après la décision d’instituer une
scolarité obligatoire de neuf ans, 41 % des jeunes d’une classe d’âge étaient
encore scolarisés à l’âge de 17 ans (un an après la fin de la scolarité obligatoire).
Seuls un tiers des jeunes avaient suivi les cours des nouveaux établissements
d’enseignement général. En 1969/1970, cinq années plus tard, 80 % des jeunes
âgés de 17 ans avaient suivi ces cours, et plus de la moitié d’entre eux étaient
encore scolarisés. Cela représentait une hausse de 22 points de pourcenta-
ge en cinq ans. En 1974/1975, après un autre intervalle de cinq ans, tous les
jeunes âgés de 17 ans avaient suivi l’enseignement obligatoire durant neuf
ans. Le nombre de jeunes de 17 ans scolarisés avait lui aussi considérable-
ment augmenté, mais deux fois moins que durant l’intervalle précédent. Ain-
si, la forte hausse de la participation à l’enseignement et à la formation post-
obligatoires s’est produite avant l’introduction de l’enseignement secondaire
supérieur intégré dans l’ensemble du pays en 1971. Cette hausse est survenue
au cours de la mise en œuvre de la scolarité obligatoire sur neuf ans. 

Il y avait probablement une vaste demande réprimée d’enseignement et
de formation postobligatoires chez une grande partie de la population. L’éco-
nomie était en pleine croissance et la demande de main-d’œuvre qualifiée aug-
mentait. Après les neuf années de scolarité obligatoire, l’enseignement se-
condaire supérieur, qui ne représentait plus que deux années supplémentaires,
paraissait bien plus accessible qu’auparavant. Cela s’appliquait particulière-
ment aux jeunes à la campagne. Avant l’instauration de la scolarité obliga-
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toire de neuf ans, les parents devaient envoyer leurs enfants loin de la mai-
son dès l’âge de 11-13 ans pour suivre le premier cycle de l’enseignement
secondaire, condition nécessaire à la poursuite des études secondaires. Avec
la mise en place de la scolarité obligatoire de neuf ans, il devenait plus faci-
le de choisir de suivre l’enseignement secondaire supérieur. Une telle déci-
sion était plus simple à prendre lorsque les enfants étaient âgés de 16 ans,
au lieu de 11 à 13 ans seulement.

La dernière réforme en date de l’enseignement 
secondaire supérieur

Après de nombreuses années de programmes pilotes, une nouvelle réforme
de l’enseignement secondaire supérieur a été introduite au début des années
1990: tous les programmes de l’enseignement secondaire supérieur ont été
fixés à trois ans, et les matières principales (suédois en première ou secon-
de langue, anglais et mathématiques) sont devenues obligatoires dans tous
les programmes professionnels. Cela signifiait que les programmes profes-
sionnels étaient prolongés d’une année et que d’autres programmes de deux
ans se transformaient en programmes littéraires de trois ans dont la vocation
n’était pas strictement théorique. L’objectif était de préparer les jeunes aux
demandes accrues de compétences dans la vie active et de leur offrir de
meilleures bases pour la poursuite de leurs études et pour l’apprentissage
tout au long de la vie. Un autre objectif était d’accorder aux programmes
professionnels un statut plus comparable à ceux des programmes généraux
(Olofsson, 2005). Les autorités souhaitaient également, dès les années 1980,
inciter tous les jeunes à suivre l’enseignement secondaire supérieur. Les pro-
grammes de trois ans ont été mis en œuvre dans tous les établissements d’en-
seignement secondaire supérieur en 1993. Les élèves qui ont commencé à
suivre l’enseignement secondaire supérieur cette année-là ne pouvaient choi-
sir que des programmes nationaux de trois ans. Un autre changement appliqué
après les programmes de trois ans fut la conception d’un nouveau système
de notation dans les établissements d’enseignement général et l’enseigne-
ment secondaire supérieur. Ce changement est devenu effectif en 1994 pour
ceux qui commençaient à suivre l’enseignement secondaire supérieur cette
même année. Le nouveau système de notation était et demeure fondé sur
quatre critères de référence: mauvais, passable, bien et très bien. L’ancien
système de notation reposait sur des normes et comportait cinq notes, allant
de 5 pour «excellent» à 1 pour «très médiocre». Les élèves n’étaient pas re-
calés s’ils obtenaient une note, quelle qu’elle soit, dans toutes les matières.
Il n’y avait toujours pas de qualifications officielles pour poursuivre ses études
dans l’enseignement secondaire supérieur. Si les élèves avaient un certificat
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de fin d’études délivré par leur établissement d’enseignement général, ils pou-
vaient s’inscrire dans un établissement d’enseignement secondaire supérieur.
Toutefois, le nombre de programmes accessibles aux élèves ayant obtenu
une faible moyenne était limité. 

En 1998, de nouveaux critères d’admission furent introduits pour l’ensei-
gnement secondaire supérieur. Les élèves quittant l’enseignement général
obligatoire devaient obtenir la moyenne dans plusieurs matières (suédois en
première ou seconde langue, anglais et mathématiques) de leur certificat de
fin d’études afin de pouvoir s’inscrire à un programme national, ou devaient
améliorer leurs aptitudes en suivant un «programme individuel» les préparant
aux programmes nationaux.

Décentralisation de l’enseignement secondaire supérieur
Les établissements d’enseignement secondaire supérieur étaient dans le pas-
sé gérés par l’État, mais les municipalités ont pris le relais en 1991, devenant
ainsi les employeurs des enseignants. Elles ont de ce fait pu créer de nou-
velles écoles et des programmes particuliers adaptés à la demande locale.
Ce changement n’a pas accru l’écart des ressources affectées aux écoles se-
lon les municipalités, comme cela avait été escompté (Ahlin et Mörk, 2005).
L’offre et la disponibilité de l’enseignement secondaire supérieur ont augmenté
avec la réforme, mais ce sont principalement les programmes plus théoriques
qui se sont répandus. La plupart des établissements d’enseignement secondaire
supérieur créés étaient réduits et n’offraient que quelques programmes. Les
programmes professionnels étaient trop spécialisés et onéreux pour les pe-
tites municipalités. C’est ainsi que la disponibilité de nombreux programmes
professionnels est devenue plus limitée après la réforme, en particulier dans
certaines régions (Agence nationale de l’éducation, 2002). Les élèves des pro-
grammes professionnels ont dû affronter un autre changement: ils étaient dé-
sormais comparés non seulement à leurs condisciples, mais aussi aux élèves
suivant les programmes généraux, dans des matières telles que le suédois,
l’anglais et les mathématiques, avec cette conséquence que les élèves des
programmes professionnels obtenaient en moyenne des notes inférieures à
celles des élèves des programmes généraux. 
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Flux d’élèves avant et après l’introduction 
d’une troisième année dans les programmes
professionnels

Il est intéressant d’étudier les flux d’élèves après l’introduction de la troisiè-
me année dans les programmes professionnels, avant la mise en place du
nouveau système de notation et des nouveaux critères d’admission. La clas-
se d’âge qui a commencé à suivre un enseignement secondaire supérieur en
1993 a expérimenté les programmes de trois ans, mais conservé l’ancien sys-
tème de notation et les anciens critères d’admission. Cette classe d’âge a été
étudiée en 1997 à l’âge de 20 ans dans le projet longitudinal susmentionné
(«évaluation par suivi», Härnqvist, 1998) et peut être comparée à deux classes
d’âge précédemment étudiées et une classe d’âge analysée cinq ans plus tard.
Cette dernière classe d’âge a connu à la fois le nouveau système de nota-
tion et les nouveaux critères d’admission. Les niveaux d’études des quatre
groupes étudiés à l’âge de 20 ans sont présentés dans le tableau 2.

Tableau 2: Niveau d’études de quatre groupes à l’âge de 20 ans.
Pourcentage par classe d’âge.

Hommes / Niveau d’études 1987 1992 1997 2002

Achèvement de l’enseignement secondaire supérieur 81 85 82 69

Abandon de l’enseignement secondaire supérieur 8 8 12 27

Poursuite actuelle de l’enseignement secondaire supérieur - - 3 2

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 10 7 3 2

Total 100 100 100 100

Femmes / Niveau d’études 1987 1992 1997 2002

Achèvement de l’enseignement secondaire supérieur 82 84 84 76

Abandon de l’enseignement secondaire supérieur 10 9 10 21

Poursuite actuelle de l’enseignement secondaire supérieur - - 4 1

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 8 7 3 2

Total 100 100 100 100

Source: Statistics Sweden, 2003, p. 7. 

Le tableau 2 montre que la transition vers l’enseignement secondaire su-
périeur est devenue plus fréquente pour chaque classe d’âge présentée. Il
montre également que la proportion de jeunes de 20 ans ayant achevé leurs
études secondaires supérieures a peu évolué entre 1992 (avant l’application
de la réforme) et 1997 (après la mise en œuvre des programmes de trois ans).
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En revanche, cette proportion a considérablement chuté parmi les hommes
et les femmes en 2002, c’est-à-dire après la mise en place du nouveau sys-
tème de notation et des nouveaux critères d’admission à l’enseignement se-
condaire supérieur. Le taux d’abandon scolaire était particulièrement élevé
chez les hommes. 

Le prolongement des programmes professionnels sur trois ans n’était peut-
être pas la principale cause de la diminution du pourcentage de jeunes de 20
ans achevant leur enseignement secondaire supérieur. D’autres changements
doivent être pris en compte, tels le nouveau système de notation et les nou-
veaux critères exigés pour s’inscrire à un programme national d’enseignement
secondaire supérieur, qui ont tous deux été appliqués quelque temps après
les programmes professionnels de trois ans.

Flux d’élèves avant et après la troisième année 
et le nouveau système de notation

Les études de suivi des jeunes de 22-23 ans après la fin de leur scolarité obli-
gatoire incluent la première classe d’âge qui a commencé à suivre l’ensei-
gnement secondaire supérieur intégré en 1971. Nous pouvons donc obser-
ver l’évolution des niveaux d’études des jeunes de 22-23 ans depuis les an-
nées 1970. Les données de 2002 sont également plus détaillées que dans
le tableau 2. Elles précisent si les jeunes ont quitté l’école durant les deux pre-
mières années ou la troisième année. Toutefois, la classe d’âge examinée
en 2002 à l’âge de 22 ans n’a pas connu les nouveaux critères d’admission.
Ces jeunes se sont inscrits en 1996 dans les établissements réformés d’en-
seignement secondaire supérieur, où les programmes professionnels de trois
ans et le nouveau système de notation étaient déjà en place, mais pas les
nouveaux critères d’admission.

Le tableau 3 présente les niveaux d’études de quatre groupes à l’âge de
22-23 ans, en s’inspirant des études de suivi de Statistics Sweden (Statistics
Sweden, 1980, 1987, 1996) et des données relatives aux niveaux d’études
provenant de la base de données de l’Agence nationale de l’éducation. 

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 127



Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/2128

Tableau 3: Niveau d’études de quatre groupes à l’âge de 22-23 ans. 
Pourcentage par classe d’âge.

Hommes / Niveau d’études 1978 (1) 1986 (1) 1994 (2) 2002 (2)

Achèvement d’un programme de 3-4 ans ou d’un nouveau programme de 3 ans 25 25 40 72

Achèvement d’un programme de 2 ans 33 43 41 -

Achèvement d’un programme d’enseignement 
58 68 81 72

secondaire supérieur

Cours professionnel (1 an) 7 4 3 -

Abandon durant l’une des trois années 12 8 10 -

Abandon durant la 3e année - - - 17

Abandon durant la 1re ou la 2e année - - - 11

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 24 20 7 1

Total 100 100 100 100

Femmes / Niveau d’études 1978 (1) 1986 (1) 1994 (2) 2002 (2)

Achèvement d’un programme de 3-4 ans ou d’un nouveau programme de 3 ans 20 25 46 78

Achèvement d’un programme de 2 ans 35 43 36 -

Achèvement d’un programme d’enseignement 
55 68 82 78

secondaire supérieur

Cours professionnel (1 an) 11 7 3 -

Abandon durant l’une des trois années 12 7 9 -

Abandon durant la 3e année - - - 12

Abandon durant la 1re ou la 2e année - - - 10

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 21 17 7 1

Total 100 100 100 100

(1) Données des questionnaires (âge: 23 ans).

(2) Données des registres des établissements d’enseignement secondaire supérieur (âge: 22 ans).

Source: Statistics Sweden 1980, 1987, 1996 et, pour les élèves de 2002, données provenant de la base de données de l’Agence nationale 
de l’éducation.

Le tableau 3 montre, comme le tableau 2, que davantage de jeunes ont
fréquenté les établissements d’enseignement secondaire supérieur et que les
jeunes non inscrits sont passés de 21-24 % dans les années 1970 à 1 % seu-
lement à la fin des années 1990. Malgré la part croissante de ceux qui ont pour-
suivi des études au niveau de l’enseignement secondaire supérieur, la pro-
portion de jeunes abandonnant cet enseignement n’a pas augmenté, sauf dans
le cas de la dernière classe d’âge (voir le tableau 2). Le pourcentage des
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membres de cette classe d’âge achevant leur enseignement secondaire su-
périeur a diminué, passant de 81 % à 72 % pour les hommes et de 82 % à
78 % pour les femmes. Le pourcentage d’abandons scolaires a simultané-
ment augmenté, particulièrement durant la troisième année, mais une gran-
de partie d’entre eux se sont produits tardivement au cours de la troisième
année et souvent à la fin de l’année scolaire. En effet, les élèves qui n’ont pas
réussi tous leurs examens sont classés parmi les cas d’abandon scolaire (Agen-
ce nationale de l’éducation, 2002). Avant la réforme, si les élèves obtenaient
des notes dans toutes les matières, ils avaient achevé leur cycle d’enseignement
secondaire supérieur, même si ces notes étaient faibles. Cela signifiait que
les élèves obtenant des résultats médiocres n’échouaient pas véritablement.

Le taux d’abandon scolaire varie selon les différents programmes natio-
naux et apparaît très lié à la moyenne des notes obtenues dans le certificat
de fin d’études délivré à la fin de la scolarité obligatoire. En ce qui concer-
ne le programme scientifique, qui réunit les meilleurs élèves, environ un élè-
ve sur dix abandonne ses études avant leur terme. En revanche, cette pro-
portion passe à un élève sur trois pour les programmes d’ingénierie des vé-
hicules. Pour la plupart des programmes nationaux, le taux d’abandon de l’en-
seignement secondaire supérieur atteint environ 20 % à 25 % (Agence na-
tionale de l’éducation, 2002). 

Si l’on compare les résultats des hommes et des femmes dans le ta-
bleau 2, on observe que les hommes de la première classe d’âge recevaient
une éducation légèrement meilleure. Les hommes étaient plus nombreux que
les femmes à suivre un enseignement secondaire supérieur, et à le suivre du-
rant trois ans. Cet avantage a disparu chez les jeunes de 23 ans en 1986.
En 1994, les femmes de 22 ans obtenaient de meilleurs résultats que les
hommes du même âge. Une proportion plus élevée de femmes suivait un en-
seignement secondaire supérieur de trois ans. En 2002, date à laquelle les
programmes de deux ans furent remplacés par des programmes de trois ans,
l’avantage éducatif des jeunes femmes s’amplifia encore, parce que le taux
d’abandon scolaire était plus élevé chez les hommes.

En conséquence, la progression du nombre de jeunes achevant leur en-
seignement secondaire supérieur prit fin après la mise en œuvre des pro-
grammes professionnels de trois ans et du nouveau système de notation. Tou-
tefois, de nombreux jeunes se sont inscrits dans des établissements d’en-
seignement secondaire supérieur après la réforme et la plupart des abandons
ont eu lieu au cours de la troisième année. Les élèves qui ont interrompu leurs
études avaient donc suivi au moins deux années d’enseignement secondai-
re supérieur, ce qui correspondait au niveau atteint par les élèves achevant
un programme professionnel d’enseignement secondaire supérieur avant la
réforme, et nombre d’entre eux avaient même suivi trois années d’enseignement
secondaire supérieur, bien qu’ils n’aient pas réussi dans toutes les matières.
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On peut donc estimer que leur niveau scolaire différait peu de celui des élèves
qui avaient achevé leur enseignement secondaire supérieur les années pré-
cédentes. Les jeunes femmes, qui étaient plus nombreuses à suivre un pro-
gramme théorique de trois ans que les hommes avant la réforme, semblent
s’être mieux adaptées à l’enseignement secondaire supérieur réformé. Les
abandons scolaires ont été moins fréquents chez les femmes que chez les
hommes (22 % contre 28 %). 

Niveaux d’études dans les autres pays européens
Une comparaison des niveaux d’études de la population en âge de travailler
(de 16 à 64 ans) a été conduite à la fin des années 1990 en France, aux Pays-
Bas, au Portugal, en Suède, au Royaume-Uni et dans l’ex-Allemagne de l’Ouest.
D’après ses résultats, la proportion de personnes n’ayant pas suivi d’ensei-
gnement ni de formation postobligatoires (en dessous du niveau 3 de la Clas-
sification internationale type de l’éducation (CITE) de l’UNESCO) variait net-
tement plus selon les pays que la proportion de personnes ayant suivi un en-
seignement supérieur. C’est dans l’ex-Allemagne de l’Ouest et en Suède que
la population en âge de travailler n’ayant pas suivi d’enseignement ni de for-
mation postobligatoires était la plus faible. Tel était également le cas des franges
les plus jeunes de la population. Seuls 14 % des jeunes de 25 à 27-28 ans
n’avaient pas reçu ce type d’éducation, contre 21 % en France et 43 % au
Royaume-Uni (Murray et Steedman, 2001). 

Toutefois, lors d’une comparaison ultérieure des niveaux d’études des jeunes
de 25 à 28 ans en 1994, 1998 et 2003, Steedman, McIntosh et Green (2004)
estiment que les différences entre la France, le Royaume-Uni et l’ex-Allemagne
de l’Ouest ont substantiellement diminué entre 1994 et 2003. Par ailleurs,
d’autres pays européens développent actuellement leur enseignement se-
condaire supérieur, et les catégories les plus jeunes de la population attein-
dront probablement bientôt un niveau d’éducation comparable à celui de l’ex-
Allemagne de l’Ouest et de la Suède. 

L’évolution de la situation de la Suède par rapport aux autres pays et la
critique politique du taux d’abandon scolaire élevé ont attiré l’attention des
décideurs politiques sur les moyens d’inciter davantage d’élèves à poursuivre
l’enseignement secondaire supérieur, afin de ne pas prendre de retard par
rapport à d’autres pays européens. Certaines des onze mesures proposées
pour développer la qualité de l’enseignement secondaire supérieur (projet
de loi 2002/04) visaient à lutter contre les taux élevés d’abandon scolaire
au niveau de l’enseignement secondaire supérieur. Le projet estimait no-
tamment que l’enseignement des matières principales devait s’adapter da-
vantage au contenu des programmes professionnels. Une autre mesure au-
rait consisté à remplacer certaines matières par d’autres, afin d’améliorer
les notes des élèves, ce qui est impossible une fois les cours terminés. Des
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programmes professionnels auraient pu être introduits sous la forme d’ap-
prentissage, mais davantage de ressources ont finalement été promises aux
programmes individuels. Ces mesures auraient probablement permis
d’achever plus facilement un cursus. Le nouveau gouvernement n’appliquera
toutefois pas ces onze mesures. Il souhaite introduire des changements plus
ambitieux, mais seulement après avoir effectué une nouvelle étude. L’im-
pact de ces changements sur les flux d’élèves dans l’enseignement se-
condaire supérieur est incertain. Il dépendra probablement de l’évolution des
exigences scolaires au niveau de l’enseignement secondaire supérieur.

L’emploi des jeunes adultes ayant suivi ou non 
un enseignement ou une formation complémentaires

La section suivante analyse l’évolution des perspectives d’emploi des jeunes
adultes ayant suivi ou non un enseignement secondaire supérieur profes-
sionnel avant et après la réforme de 1991. Un indicateur de la situation du
marché de l’emploi est fourni par les taux de chômage. Les jeunes sont tou-
tefois frappés plus durement durant une récession (Wadensjö, 1987). Dans
le graphique 1, les taux de chômage des actifs (âgés de 16 à 64 ans) sont
présentés selon leur niveau d’études. 

Graphique 1: Chômage au sein de la population active (16-64 ans)

Source: Enquête sur la population active, Statistics Sweden.

Le graphique 1 montre que le chômage était très faible à la fin des années
1980, mais a connu une hausse spectaculaire entre 1991 et 1993, en particu-
lier pour les personnes qui n’ont pas suivi d’études supérieures. Les taux de chô-
mage n’ont commencé à décliner qu’en 1998. Cette tendance s’est poursuivie
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jusqu’en 2001 et 2002. Après 2002, ils ont de nouveau augmenté. Le chôma-
ge était donc très élevé en 1994, mais bien plus faible en 2002. En comparant
les taux de chômage de 1988-1990 à ceux de 2002-2003, il apparaît que ceux
de 2002-2003 sont plus élevés. Les écarts sont également plus prononcés entre
les différents niveaux d’études. En 1988, le chômage était compris entre 0,9 %
et 1,9 % selon le niveau d’études; en 2001, il était compris entre 2,2 % et 6,1 %.

L’analyse des perspectives d’emploi avant et après la réforme portera sur
les jeunes adultes qui n’ont pas suivi d’enseignement ni de formation post-
obligatoires, c’est-à-dire ceux qui ne se sont pas inscrits dans l’enseignement
secondaire supérieur et ceux qui ont abandonné leur cursus avant son ter-
me. Nous avons sélectionné à des fins comparatives les hommes et les femmes
d’une même classe d’âge qui, après avoir obtenu des notes médiocres lors
de leur scolarité obligatoire, ont suivi jusqu’à son terme un programme pro-
fessionnel d’enseignement secondaire supérieur. La procédure de sélection
est décrite à l’annexe 1. 

Le tableau 4 présente les pourcentages de jeunes adultes exerçant une
activité rémunérée selon quatre classes d’âge. Leur emploi constitue leur prin-
cipale occupation. Tous les participants aux études de suivi ont été interro-
gés à propos de leur principale occupation chaque automne depuis qu’ils ont
quitté l’école. Les statistiques du tableau 4 concernent l’automne au cours du-
quel ils étaient âgés de 22 ans ou ont atteint cet âge. En 2002, les informa-
tions sur leur situation professionnelle ont été collectées auprès des employeurs
dans le contexte de l’impôt sur le revenu. 

Tableau 4: Pourcentage des jeunes de 22 ans exerçant une activité rémunérée selon
leur niveau d’études

Hommes / Niveau d’études 1977 1985 1994 2002

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 89 82 70 49

Abandon de l’enseignement secondaire supérieur 85 74 53 61

Achèvement d’un programme de ferronnerie 91 91 70 -

Achèvement d’un programme d’ingénierie des véhicules - - 67 90

Achèvement d’un programme de puériculture - - - 76

Femmes / Niveau d’études 1977 1985 1994 2002

Absence d’inscription dans l’enseignement secondaire supérieur 69 67 45 30

Abandon de l’enseignement secondaire supérieur 62 66 44 55

Achèvement d’un programme d’économie domestique 63 73 49 -

Achèvement d’un programme de puériculture - - - 74

Achèvement d’études d’infirmière 72 76 60 81

Source: Statistics Sweden 1980, 1987, 1996 et, pour les élèves de 2002, données provenant de la base de données de l’Agence nationale de l’éducation.
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Le tableau 4 montre que les taux d’emploi du groupe qui n’a pas suivi d’en-
seignement secondaire supérieur et du groupe qui a interrompu cet ensei-
gnement avant son terme ont décliné à la fois chez les hommes et chez les
femmes avant la réforme de 1991. Après la réforme, ils ont continué à dimi-
nuer pour le groupe très réduit de ceux qui n’ont pas suivi d’enseignement
secondaire supérieur (1 % de la classe d’âge). Parmi le groupe beaucoup plus
important de ceux qui ont abandonné leurs études, les taux d’emploi ont aug-
menté, mais sans retrouver leurs niveaux de 1977 et 1985.

Les taux d’emploi des jeunes adultes ayant suivi un enseignement se-
condaire supérieur professionnel de deux ans étaient généralement plus éle-
vés que ceux des groupes qui n’avaient pas suivi ce type d’enseignement.
Les taux d’emploi de ceux qui ont suivi un enseignement secondaire supé-
rieur professionnel de trois ans étaient nettement plus élevés en 2002 que ceux
des groupes comparables en 1994. Les niveaux de 2002 étaient similaires
à ceux de 1977 et 1985. Cela signifie que, après la réforme de 1991, l’écart
s’est creusé entre les possibilités d’emploi des jeunes selon qu’ils avaient sui-
vi ou non un enseignement secondaire supérieur professionnel, même si les
groupes comparés étaient de jeunes adultes ayant suivi jusqu’à leur terme
les programmes offrant les critères d’admission les plus bas. 

En 2002, nous disposons d’informations plus détaillées sur l’emploi que
pour les classes d’âge antérieures. Le tableau 5 présente les taux d’emploi
de ceux qui ont interrompu leurs études durant la première ou la deuxième
année et de ceux qui les ont interrompues au cours de la troisième année des
programmes spécifiques étudiés. 

Tableau 5: Pourcentage des jeunes de 22 ans exerçant une activité ré-
munérée en 2002 selon leur programme d’études

Hommes / Programme d’études Ingénierie  Puériculture Études 
des véhicules N=974 d’infirmier

N=2270 N=352

Abandon au cours de la 1re ou 2e année 63 48 40

Abandon au cours de la 3e année 83 73 80

Achèvement d’un programme national 90 76 80

Femmes / Programme d’études Ingénierie  Puériculture Études
des véhicules N=3428 d’infirmier

N=46 N=352

Abandon au cours de la 1re ou 2e année 58 52 40

Abandon au cours de la 3e année 63 70 80

Achèvement d’un programme national 76 74 81
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Le tableau 5 montre que plus les élèves quittent l’école tôt, plus leurs taux
d’emploi sont faibles. Les jeunes qui ont interrompu leurs études au cours de
la première ou deuxième année ont des taux d’emploi inférieurs à ceux qui
les ont interrompues pendant la troisième année. Comme prévu, les élèves
qui ont suivi le programme jusqu’à son terme ont les taux d’emploi les plus
élevés. Toutefois, les perspectives d’emploi diffèrent davantage entre les élèves
qui ont interrompu leurs études au cours de la première ou deuxième année
et ceux qui les ont interrompues pendant la troisième année qu’entre ceux qui
ont achevé leur cursus et ceux qui ne l’ont pas fait. Cela s’explique vrai-
semblablement par le fait que de nombreux élèves n’ont pas réussi tous leurs
examens mais n’ont quitté l’établissement qu’à la fin de la troisième année.
Le très faible écart des taux d’emploi entre ceux qui ont quitté l’établissement
durant la troisième année et ceux qui ont achevé leurs études d’infirmier(ère)
ou leur programme de puériculture peut s’expliquer par le fait que 6 % à 9 %
ont suivi des études supérieures. Dans le domaine de l’ingénierie des véhi-
cules, cette différence est plus significative car 0,5 % seulement ont suivi des
études supérieures. 

Conclusion et discussion

Dès l’instauration d’une scolarité obligatoire de neuf ans en Suède, un nombre
croissant de jeunes ont poursuivi leurs études dans des établissements d’en-
seignement secondaire supérieur. L’expansion la plus rapide de l’enseigne-
ment et de la formation postobligatoires a eu lieu au cours des dernières an-
nées de la mise en œuvre de la scolarité dans les établissements d’ensei-
gnement général, à la fin des années 1960. Après l’introduction d’un nouvel
enseignement secondaire supérieur intégré (incluant des programmes pro-
fessionnels sur deux ans) au début des années 1970, le nombre de jeunes
fréquentant des établissements d’enseignement secondaire supérieur a conti-
nué à augmenter. En 2004, seuls 2 % des élèves achevant leur scolarité obli-
gatoire ne poursuivaient pas directement dans l’enseignement secondaire su-
périeur. Toutefois, 9 % de ces mêmes élèves ne suivaient pas un program-
me national, mais un programme individuel les préparant aux programmes
nationaux (Agence nationale de l’éducation, 2005).

La proportion de jeunes achevant leur enseignement secondaire supérieur
a augmenté dans les années 1980 et 1990, jusqu’à l’application de la réfor-
me de l’enseignement secondaire supérieur. L’introduction d’une troisième
année dans les programmes professionnels n’a pas beaucoup modifié la pro-
portion de jeunes achevant leur enseignement secondaire supérieur: elle n’a
affecté qu’un faible pourcentage de jeunes hommes. En revanche, lorsque
le nouveau système de notation et les nouveaux critères d’admission au pro-
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gramme national ont par la suite été mis en place, cette proportion a décli-
né, tandis que le taux d’abandon scolaire augmentait de manière spectacu-
laire. La plupart des élèves quittaient cependant l’école au cours de leur troi-
sième et dernière année d’enseignement secondaire supérieur. Même s’ils
ne partaient généralement qu’à la fin de l’année scolaire, le fait qu’ils ne réus-
sissaient pas tous leurs examens les classait dans la catégorie des élèves
n’ayant pas achevé leur enseignement secondaire supérieur.

Hommes et femmes
Nous avons observé que les hommes avaient un niveau d’études légèrement
plus élevé dans les années 1970. Ils étaient plus nombreux à suivre un en-
seignement secondaire supérieur, notamment un enseignement général. Cet-
te différence a disparu dans les années 1980 et, au début des années 1990,
le pourcentage de jeunes femmes suivant un enseignement secondaire su-
périeur général dépassait celui des jeunes hommes. Après la dernière réforme,
l’avantage des femmes s’est encore amplifié: les hommes étaient en effet plus
nombreux que les femmes à interrompre leur cursus avant son terme. Les
jeunes femmes semblent donc s’être mieux adaptées à la réforme de l’en-
seignement secondaire supérieur que les hommes. Depuis les années 1970,
le niveau d’études augmente plus rapidement chez les femmes que chez les
hommes. 

En résumé, l’impact de la réforme sur les flux d’élèves semble avoir pro-
voqué de grands changements mais, après avoir observé de près ces flux,
les changements apparaissent plus modérés. Avant la réforme de 1991, un
peu plus de 80 % des jeunes d’une classe d’âge achevaient leur enseigne-
ment secondaire supérieur (dont près de la moitié sur deux ans). Après la ré-
forme, environ 70 % achevaient leur cursus (sur trois ans pour la totalité d’entre
eux). De plus, 12 % à 17 % suivaient un enseignement secondaire supérieur
pendant au moins deux ans, voire trois ans, sans l’achever. En ajoutant ce
pourcentage à celui des jeunes qui achevaient leurs trois années, plus de
80 % suivaient finalement l’enseignement secondaire supérieur, résultat com-
parable au pourcentage antérieur à la réforme. En définitive, la réforme a donc
amélioré le niveau d’études des jeunes de 19-20 ans. Ils ont consacré plus
d’années aux études que les mêmes classes d’âge avant la réforme. En re-
vanche, davantage de jeunes adultes peuvent avoir l’impression d’avoir échoué
à l’école, car ils n’obtiennent pas de certificat de fin d’études à l’issue de l’en-
seignement secondaire supérieur.

La fréquentation élevée des établissements d’enseignement secondai-
re supérieur après la réforme est liée à la diminution des perspectives d’em-
ploi pour les jeunes âgés de 16 à 19 ans. Très peu d’entre eux parviennent
aujourd’hui à trouver un emploi au lieu de suivre des études, ce qui était en-
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core possible dans les années 1970 et 1980. Les jeunes qui ne réussissent
pas à s’inscrire à un programme national se tournent vers les programmes
«individuels». Néanmoins, s’inscrire à un programme individuel prolonge les
programmes professionnels de trois ans d’une autre année. Comparés aux
anciens programmes de deux ans, les nouveaux programmes de trois ans,
voire quatre lorsqu’ils sont précédés d’un programme individuel, représen-
tent une grande différence, en particulier pour les jeunes lassés des
études, et favorisent des taux plus élevés d’abandon scolaire. Mais d’autres
facteurs peuvent également expliquer ces taux accrus. L’enseignement se-
condaire supérieur réformé est devenu plus général à divers égards. La dé-
centralisation des établissements d’enseignement secondaire supérieur dans
les municipalités les a rendus plus accessibles aux jeunes à l’extérieur des
grandes villes, mais les programmes professionnels, plus onéreux, sont de-
venus moins fréquents dans de nombreuses régions. Les programmes pro-
fessionnels s’adressant plus spécifiquement aux femmes sont désormais moins
nombreux (Agence nationale de l’éducation, 2002). L’introduction des «ma-
tières principales» (suédois en première ou seconde langue, anglais et ma-
thématiques) dans tous les programmes professionnels représente un autre
changement, qui a rendu les programmes professionnels plus généraux et
a donné une orientation plus théorique aux sujets étudiés. L’introduction de
ces matières dans les programmes professionnels explique probablement
la proportion élevée d’élèves qui poursuivent leurs études au cours de la troi-
sième année, mais n’achèvent pas le programme: ils obtiennent de bons ré-
sultats dans les cours professionnels, mais échouent dans certaines matières
scolaires. 

Un autre changement pourrait expliquer la hausse des taux d’abandon sco-
laire après la réforme. Au lieu de proposer des matières dans lesquelles les
élèves peuvent progresser au fur et à mesure de leurs études, l’enseignement
secondaire supérieur réformé offre des cours dans lesquels les notes ne peu-
vent être améliorées: elles sont définitives pour chaque cours de la premiè-
re année et de la deuxième année. Les jeunes ne peuvent améliorer leurs notes
que dans le cadre de l’enseignement secondaire supérieur pour adultes. Cela
démotive probablement les élèves qui n’ont pas réussi à mener à bien leurs
études secondaires supérieures en raison de certaines matières. 

Le marché de l’emploi a finalement connu une reprise à la fin des années
1990 et au début des années 2000, offrant de meilleures perspectives qu’en
1994 aux élèves lassés des études, et notamment aux jeunes de 18-19 ans. 

Mesures proposées pour combattre les taux d’abandon scolaire
élevés
Certaines des onze mesures proposées pour développer la qualité de l’en-
seignement secondaire supérieur (projet de loi 2002/04), mentionnées dans
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l’introduction, sont destinées à combattre les taux d’abandon scolaire élevés
de l’enseignement secondaire supérieur. L’enseignement des matières prin-
cipales devrait s’adapter davantage au contenu des programmes professionnels.
En outre, certaines matières pourraient être remplacées par d’autres afin d’amé-
liorer les notes des élèves, ce qui est impossible une fois le cours achevé.
Des programmes professionnels auraient pu être introduits sous la forme d’ap-
prentissage, mais davantage de ressources ont finalement été promises aux
programmes individuels. Ces mesures auraient probablement permis d’ache-
ver plus facilement un cursus. Le nouveau gouvernement n’appliquera tou-
tefois pas ces onze mesures. Il souhaite apporter des changements plus am-
bitieux à l’enseignement secondaire supérieur, mais pas immédiatement. 

Changements dans les possibilités d’emploi
En étudiant l’emploi des jeunes adultes ayant achevé ou non leur enseigne-
ment secondaire supérieur, nous observons que les groupes qui ont suivi jus-
qu’à son terme un programme professionnel relevant de l’enseignement se-
condaire supérieur ont généralement connu des taux d’emploi plus élevés que
ceux qui n’en ont pas suivi, dans toutes les classes d’âge, à quelques exceptions
près. Cet écart s’est creusé après la réforme, mais une analyse plus fine des
taux d’emploi montre que le groupe qui a interrompu ses études au cours de
la troisième année n’avait pas des taux d’emploi beaucoup plus faibles que
le groupe qui avait achevé son cursus. La situation était très différente pour
ceux qui avaient abandonné leurs études durant la première ou la deuxième
année et pour le groupe réduit qui ne s’était pas inscrit du tout dans un éta-
blissement d’enseignement secondaire supérieur. Il est difficile d’affirmer que
les programmes d’ingénierie des véhicules et de puériculture (dont les critères
d’admission étaient les plus bas) ont apporté après la réforme plus d’atouts
professionnels à leurs élèves que les programmes de ferronnerie ou d’éco-
nomie domestique, car la situation du marché de l’emploi était très différen-
te pour les jeunes âgés de 22 ans en 1994 et ceux âgés de 22 ans en 2002.
Néanmoins, en comparant les taux d’emploi des jeunes ayant suivi un en-
seignement professionnel de deux ans d’une part et de trois ans d’autre part
à la même époque, ceux-ci avaient un léger avantage (Murray et Skarlind, 2005).
Sur le marché de l’emploi, l’écart est généralement plus prononcé entre ceux
qui ont suivi un enseignement secondaire supérieur et ceux qui ne l’ont pas
fait (voir le graphique 1). Les jeunes adultes ayant mené à terme leur programme
professionnel dans les établissements d’enseignement secondaire supérieur
réformés constituent en outre un groupe plus restreint, car les jeunes qui n’ont
pas achevé le second cycle de leurs études secondaires sont devenus plus
nombreux après la réforme, en comparaison avec les groupes qui avaient sui-
vi un enseignement secondaire supérieur professionnel dans les années 1990
avant la réforme.
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Un nouveau groupe semble avoir fait son apparition dans l’enseignement
secondaire supérieur réformé: ceux qui ont abandonné leurs études au cours
de leur troisième et dernière année d’enseignement secondaire supérieur. Leurs
taux d’emploi sont relativement proches de ceux qui ont achevé leur cursus,
ce qui indique qu’un grand nombre d’entre eux ont quitté l’établissement à la
fin de la troisième année. Ainsi, pour ce large groupe de jeunes adultes qui
n’ont pas achevé leur enseignement secondaire supérieur professionnel mais
l’ont suivi pendant trois ans, les perspectives d’emploi semblent relativement
satisfaisantes et presque équivalentes à celles des jeunes qui ont achevé leur
cursus. Une autre question est de savoir comment leur carrière va se déve-
lopper à long terme. Le fait de ne pas avoir achevé le cursus se révèlera peut-
être néfaste.

Les véritables perdants de l’enseignement secondaire supérieur réformé
sont ceux qui abandonnent leurs études durant la première ou la deuxième
année. Comparés aux hommes dont les taux d’emploi étaient très faibles avant
la réforme (ceux qui ne suivaient pas d’études secondaires supérieures ou
les interrompaient), ces groupes ont augmenté de deux points de pourcen-
tage. En revanche, les groupes de jeunes femmes souffrant de taux d’emploi
très faibles après la réforme ont diminué de cinq points de pourcentage. 

Les résultats montrent que poursuivre ses études et s’inscrire à un pro-
gramme national (même sans l’achever) sont des points appréciés par les em-
ployeurs. Il est possible que de nombreux élèves aient seulement échoué dans
les matières générales qui ne sont pas essentielles aux emplois qu’ils re-
cherchent. Une autre interprétation est également envisageable: les élèves
qui poursuivent leurs études présentent de meilleures dispositions pour res-
ter dans le système scolaire et trouver un emploi sur le marché du travail. En
effet, les jeunes qui ne suivent pas d’enseignement ni de formation post-
obligatoires ont en moyenne plus de difficultés scolaires que ceux qui achè-
vent un programme, même si les critères d’admission de ce programme sont
faibles (Murray, 1997).
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Annexe 1

Programmes sélectionnés et classification 
des jeunes déscolarisés

Afin d’examiner la situation professionnelle des jeunes adultes n’ayant pas
suivi d’enseignement ni de formation postobligatoires, des élèves des pro-
grammes spéciaux ont été sélectionnés à des fins comparatives. L’un des cri-
tères de cette sélection prévoit que le programme doit être étendu et repré-
sentatif des programmes professionnels offrant des perspectives d’emploi, sans
nécessiter beaucoup d’enseignement ou de formation complémentaires. Se-
lon un autre critère, ce programme doit être une alternative possible pour les
jeunes qui ont obtenu une moyenne faible à l’issue de leurs neuf années de
scolarité obligatoire. Le programme de ferronnerie était l’un des trois pro-
grammes professionnels les plus suivis parmi les hommes des trois premières
classes d’âge, et offrait par ailleurs les critères d’admission les plus faibles
(Murray, 1997). Ce programme a toutefois disparu dans l’enseignement se-
condaire supérieur réformé, et le programme le plus comparable est relati-
vement réduit. Le programme d’ingénierie des véhicules, qui était lors de l’en-
quête le deuxième programme professionnel pour les hommes, a donc été
sélectionné à sa place. Les critères d’admission de ce programme étaient les
plus faibles de tous les programmes nationaux. 

Le programme d’économie domestique a été sélectionné pour les trois pre-
mières classes d’âge de femmes. Il réunissait de nombreuses élèves et of-
frait les critères d’admission les plus faibles de tous les programmes orien-
tés vers les femmes (Murray, 1997). Le plus important programme féminin,
le programme d’études d’infirmière, a également été sélectionné, bien que la
moyenne des notes des participantes y soit supérieure à celle des élèves du
programme d’économie domestique. En 2002, le programme d’économie do-
mestique avait cessé et les études d’infirmière comprenaient deux programmes,
les soins infirmiers et la puériculture. Le programme de puériculture sélectionné
pour la quatrième classe d’âge est aujourd’hui un vaste programme dont les
critères d’admission sont les plus faibles de tous les programmes adressés
aux femmes.
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RÉSUMÉ

L’intégration d’un Programme de sensibilisation à l’environnement (PSE) à la for-
mation professionnelle continue (FPC) en Espagne est considérée comme un fait
important et transcendantal compte tenu de la nécessité actuelle d’incorporer une
culture environnementale à l’ensemble de la société en général, et en particulier
dans les différents emplois et diverses pratiques professionnelles, appartenant non
seulement aux gisements d’emplois liés à l’environnement, mais aussi au systè-
me productif dans son ensemble. 
Outre les changements nécessaires du point de vue du système éducatif, lesquels
sont essentiels au développement durable et à l’éducation à l’environnement pour
la durabilité, la présente étude aborde les changements qui se révèlent indispen-
sables dans la formation qui prépare à l’emploi. Elle analyse également les diffé-
rentes dimensions du PSE qui sont en rapport avec sa création, son application et
son évaluation, ainsi que celles relatives aux objectifs posés, à la fonction des centres
de formation et à la portée du programme auprès des élèves. Finalement, elle contient
une proposition de critères de qualité. 
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Introduction

L’objet de la présente étude s’inscrit dans le cadre de la formation profes-
sionnelle continue (FPC) et de la mise en œuvre, depuis l’an 2000, du Pro-
gramme de sensibilisation à l’environnement (PSE).

L’Espagne possède trois itinéraires au sein de la formation des adultes:
la formation professionnelle initiale, sous la responsabilité des administrations
de l’éducation; la FPC, sous la direction des administrations du travail; et la
formation continue des travailleurs.

Diverses familles professionnelles entrent dans le cadre de la FPC. La fa-
mille professionnelle intitulée Sécurité et Environnement est de création très
récente et doit encore à ce jour faire l’objet d’une mise en pratique. L’appli-
cation de ces cours de formation intègre traditionnellement certains programmes
communs tels que la prévention des risques dans le travail et l’orientation pour
la recherche d’emploi. Récemment, un programme de sensibilisation à l’en-
vironnement a été intégré à tous ces cours. Son objectif général est le sui-
vant: 

«Développer une conscience environnementale individuelle, par la motivation et l’im-
plication de chacun des citoyens, afin de modifier leurs habitudes en termes de com-
portement et de consommation, et de promouvoir ainsi le développement durable.
Cet objectif se réfère au domaine de l’individu et également à celui du travail.»

Dès lors, le Réseau d’autorités environnementales s’est proposé d’inclu-
re l’environnement dans toutes les actions cofinancées par le Fonds social
européen pour la période de programmation 2000-2006. Ce réseau s’est vu
confier la mission de déterminer les besoins de formation et d’information des
différents secteurs d’activité économique ainsi que ceux des administrations
régionales et locales pour améliorer les interventions des Fonds structurels,
en garantissant l’application de la politique communautaire environnementale
visée dans le cinquième programme. En 1999, ce réseau a conçu une stra-
tégie en matière de formation, qui s’appuie, entre autres, sur le fondement sui-
vant:

«Tous les programmes de formation, indépendamment de la matière de fond concer-
née, doivent inclure un PSE qui informera, d’une manière générale, de la situation
environnementale actuelle, des problèmes présents et des risques futurs, en vue
de développer une conscience environnementale individuelle permettant un usa-
ge prudent et rationnel des ressources naturelles.»

Jusqu’à la date de commencement du présent travail de recherche, au-
cune évaluation sur la portée et l’efficacité de cette stratégie n’avait été ef-
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fectuée par les administrations compétentes. Par conséquent, les objectifs fon-
damentaux proposés ont été les suivants:

1. Analyser la conception, le développement et les résultats de l’intégra-
tion et de l’enseignement du PSE depuis son origine à l’échelle nationa-
le, jusqu’à son application à l’échelle des communautés autonomes, et plus
concrètement par l’étude d’un cas, dans la province de Malaga (commu-
nauté autonome d’Andalousie), d’un centre de formation continue. Quatre
scénarios ont été analysés au sein de cet objectif.
• Conception de la stratégie à l’échelle nationale.
• Conception de matériels didactiques (à l’échelle nationale et des com-

munautés autonomes).
• Conception de la stratégie à l’échelle des communautés autonomes

(communauté autonome d’Andalousie).
• Mise en œuvre du programme dans un centre de formation. Corps en-

seignant. Étude d’un cas à partir d’élèves d’un des cours.

2. Confronter les propositions d’évaluation conçues pour le PSE, avec
celles mises en pratique, et ébaucher d’autres lignes d’évaluation en pro-
posant des indicateurs de sensibilisation à l’environnement ou une batterie
de critères de qualité.

L’hypothèse de départ est subordonnée à la recherche de réponses à des
questions ayant trait à des thèmes variés. Le premier thème est relatif à la
possibilité d’inclure la sensibilisation à l’environnement dans la FPC. L’obli-
gation de dispenser ce programme contribue à faire de l’éducation à l’envi-
ronnement un outil transversal et fondamental en vue du développement du-
rable. Quelle a été l’évolution suivie pour aboutir à cette proposition éduca-
tive pionnière au sein de la formation professionnelle? Quelles sont les tech-
niques pédagogiques à employer pour parvenir à une sensibilisation à l’en-
vironnement?

Peut-on parvenir à une sensibilisation à l’environnement en neuf heures?
Quels sont les contenus conceptuels à assimiler? Quels sont les valeurs et
les changements de comportement souhaitables? Comment parvenir aux chan-
gements de comportements et de valeurs? Quelles sont les aptitudes à ac-
quérir de la part des élèves? Quelle serait l’approche stratégique la plus ap-
propriée? Existe-t-il un plan de communication et de développement? 

D’autres questions ont également été soulevées, notamment:
• Comment intégrer le PSE dans la dynamique du cours? 

Le concept d’intégration est associé à un travail transversal. Comment pro-
céder compte tenu de la dynamique bureaucratique et d’enseignement de
ces cours?
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• Comment introduire et évaluer un code de bonnes pratiques environne-
mentales dans la dynamique du cours?
Cette application requiert l’implication du professeur de la spécialité, ain-
si que celle des gérants du centre de formation.

• Qui doit être chargé de dispenser le PSE?
Bien que les professeurs de la spécialité soient en principe les personnes
responsables, le défaut de préparation de ces derniers dans le domaine
environnemental, et la difficulté conceptuelle et méthodologique du thè-
me, recommandent de confier cette mission à des éducateurs à l’envi-
ronnement spécialisés.

• Comment et que peut-on évaluer dans le PSE?
L’on peut évaluer les contenus conceptuels, les contenus liés aux procé-
dures et aux comportements. Néanmoins, il convient d’étudier certains ob-
jectifs au terme de l’action éducative, comme par exemple l’acquisition des
bonnes pratiques environnementales (BPE) dans la dynamique du cours
ou dans le métier des élèves.
Pour évaluer la création et l’application du programme, divers acteurs, ex-
perts et responsables ont été élus (graphique 1, voir annexes). 

Le présent travail de recherche a fait appel à la méthodologie qualitative
interprétative, compte tenu de l’inexistence jusqu’à ce jour d’outil d’évalua-
tion employé aux fins de l’application de ce programme, de l’absence d’en-
registrements d’évaluation de la part des équipes psychopédagogiques et du
défaut d’incidence de l’évaluation de ce programme sur l’évaluation globale
des différents cours. Il a été posé un problème de recherche à caractère des-
criptif, axé sur la transformation d’une certaine réalité sociale. 

Les outils de recherche qualitative interprétative utilisés ont été l’entretien
approfondi non structuré et l’étude d’un cas (de type plus descriptif qu’inter-
prétatif) au moyen d’un questionnaire, en tant qu’outil de complément, de vé-
rification et de validation des résultats des entretiens. Le tout a été complé-
té par une analyse documentaire exhaustive, reposant sur l’observation di-
recte et un cahier de terrain tenu par l’auteur.

Dans le cadre théorique de référence, on insiste sur le concept de dura-
bilité et sur ce que signifie réorienter l’éducation vers celle-ci, en établissant
une différence entre la durabilité de l’apprentissage et l’apprentissage de la
durabilité. Pour l’approche transversale visée, il a été nécessaire un travail
transdisciplinaire associé à l’application de principes constructivistes dans le
cadre d’une approche systémique. La recherche de connexions avec les stra-
tégies d’éducation à l’environnement et au développement durable n’en est
pas moins importante. La typologie des centres de formation, le profil des en-
seignants, les caractéristiques des élèves, et le modèle d’évaluation sont des
facteurs qui ne passent pas non plus inaperçus et qui conditionnent la nais-
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sance de réflexions, de conclusions et de propositions, comme par exemple
un système d’indicateurs de sensibilisation à l’environnement, à la manière
d’une batterie de critères de qualité. 

L’hypothèse de départ tient compte du fait que, bien que le PSE consti-
tue une occasion idéale, il n’en demeure pas moins qu’il est très difficile d’at-
teindre certains des objectifs fixés, compte tenu de la façon dont ils sont po-
sés. Le programme requiert une reformulation fondée sur l’évaluation ap-
profondie. 

Cadre théorique de référence

L’intégration de la culture environnementale dans les différentes pratiques
professionnelles de la FPC constitue un défi d’unification qui peut être atteint
progressivement, ce qui signifie également, sous la perspective d’une pla-
nification cohérente, que cette même culture environnementale doit s’infil-
trer dans les différents échelons de la prise de décisions et que cette stra-
tégie doit être mise en œuvre d’une manière coordonnée entre deux systèmes,
administrations et domaines d’action: le système environnemental et le sys-
tème socioprofessionnel. Concilier l’écologie et l’économie constitue un thè-
me fréquent de débat depuis que la conférence de Rio en 1992 a populari-
sé le concept de développement durable, pour lequel il existe différentes ac-
ceptions. 

Il s’agit d’une question d’approche: ou bien l’environnement est une va-
riable de plus au sein du système économique, jugé conventionnel, classique,
et qui n’internalise pas les coûts environnementaux, (Carpintero, 2005, p. 16),
ou bien c’est l’économie qui dépend de l’écologie, de la biosphère, dont les
lois (physiques et biologiques) déterminent les principes de base sur lesquels
repose la société.

La présente étude considère que le défi d’unification de la durabilité aux
fins de l’exercice des différents emplois requiert des approches conceptuelles
devant faire l’objet de consensus autour de différents concepts tels que la du-
rabilité, l’environnement, le développement durable, le tout, dans les différents
stades de la prise de décisions. Selon Álvarez et Vega (2005, p. 2), cette
construction n’est pas envisageable à partir d’un quelconque modèle, dans
la mesure où les objectifs à atteindre et les méthodes pour y parvenir sont
subordonnés à l’idéologie qui en constitue la base, ce qui implique la nécessité
d’éclaircir ce modèle, dans la mesure où toute proposition éducative exige la
concrétisation préalable d’un corps théorique.
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Le paradigme de la durabilité. 
Vers une définition de la durabilité

L’application du PSE à la FPC est une stratégie d’éducation à l’environnement,
dont l’objectif fondamental est la consolidation du PSE dans tous les cours
de FPC dispensés sur le territoire national à l’horizon 2007. Cependant, com-
me toute stratégie, ce programme doit reposer sur un processus d’alphabé-
tisation (Tilbury, 2001, p. 1).

Le développement durable consiste à offrir des services environnemen-
taux, sociaux et économiques de base à tous les membres d’une communauté
sans mettre en péril la viabilité des systèmes naturels ou créés, ni la viabili-
té des systèmes sociaux, dont dépend l’offre de ces services. Le développement
durable a trait à divers aspects liés entre eux, qui doivent être envisagés conjoin-
tement lors de l’analyse des problèmes et de la recherche des solutions. 

D’après Mayer (2000), l’idée qu’il existe un rapport entre la crise écologique
et les modes de vie et de production sociale se propage de plus en plus. En
définitive, il suffit d’accepter «la necesidad de edificar las bases teóricas, epis-
temológicas y metodológicas de la EA a partir de su consideración como una
ciencia de la Educación Crítica» (la nécessité de construire les bases théo-
riques, épistémologiques et méthodologiques de l’éducation à l’environnement
(EE) à partir de son caractère de science de l’éducation critique) (Caride,
Meira; 2001, p. 214). Sauvé (1999, p. 10) nous rappelle que l’évolution de l’édu-
cation à l’environnement, critique du point de vue social, est décrite par Ro-
botton et Hart, que l’origine de son développement remonte aux années 80
et qu’«inscribía a la EA en un proceso de análisis crítico de las realidades am-
bientales, sociales y educativas interrelacionadas (portadoras o reflejo de las
ideologías), con el fin de transformarlas» [elle inscrivait l’EE dans un processus
d’analyse critique des réalités environnementales, sociales et éducatives liées
entre elles (porteuses ou reflet des idéologies), en vue de les transformer].

Il faut vaincre la résistance au changement par la création d’un proces-
sus au cours duquel nous devons prendre conscience des causes de la pro-
blématique environnementale au sein de notre société et des possibles voies
de solution. «Para aprender a aprender la complejidad ambiental es nece-
sario desaprender y desujetarse de los conocimientos consabidos» (Leff, 2000)
(Pour apprendre à apprendre la complexité environnementale, il est néces-
saire de désapprendre et de s’écarter des connaissances traditionnelles). 

La «définition officielle» du développement durable a connu une diffusion
progressive depuis la publication, en 1972, d’un rapport élaboré à la demande
du Club de Rome intitulé «Les limites de la croissance». Le concept de du-
rabilité est récent. Toutefois, ce consensus déclaré rencontre des difficultés
dans la pratique, difficultés qui nous poussent à une réflexion sur l’ambiguï-
té du concept, et qui contribuent à renforcer la fonction fondamentale de l’édu-
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cation envers l’avenir. 
Los «principes de Rio» (1992) nous procurent les paramètres permet-

tant de visualiser un développement durable culturellement approprié et lo-
calement important pour nos pays, nos régions, nos communautés. Ces prin-
cipes (2) nous aident à comprendre le concept abstrait de développement du-
rable et à entamer sa mise en œuvre fondamentalement par le biais des cé-
lèbres Agendas 21. Il convient de signaler l’accord relatif à la stratégie eu-
ropéenne en faveur du développement durable du Sommet de Göteborg, adop-
té en 2001, qui a donné lieu à une avancée importante au profit de l’intégra-
tion des valeurs économiques, sociales et environnementales, en affirmant
qu’il est nécessaire que la croissance économique repose sur le progrès so-
cial et préserve l’environnement, que la politique sociale nourrisse les résul-
tats économiques et que la politique environnementale soit rentable. Ces dé-
finitions qui sont, à leur tour, des engagements pris sérieusement, impliquent
des changements profonds dans notre façon de produire, de consommer, de
travailler et de rechercher; et logiquement, dans notre façon de former et de
préparer par l’intermédiaire de la formation professionnelle. Promouvoir le dé-
veloppement durable signifie modifier et adapter à de nouveaux modèles notre
croissance actuelle, de sorte que la société européenne des prochaines an-
nées assistera à la façon dont évolueront ses modes de vie et de travail. De
là une idée-force, la production et l’emploi. En définitive, la société et le sys-
tème économique ont besoin d’un nouveau modèle. 

La durabilité semble être acceptée comme un terme médiateur conçu pour
construire une passerelle sur l’abîme qui sépare les «développementalistes»
et les «défenseurs de l’environnement». Nous évoluons dans une ambiguï-
té conceptuelle de fond lorsque l’on évoque le développement durable ou la
durabilité. Cette ambiguïté ne peut être effacée par de simples retouches ter-
minologiques. «Sustainability» est un terme anglais qui se traduit par soute-
nabilité ou durabilité. Il existe un large consensus relatif aux trois dimensions
de la durabilité: environnementale, sociale et économique. En définitive, il s’agit
d’un développement compatible avec l’environnement qui ne dépasse pas la
«capacité de charge des écosystèmes», économiquement durable et viable
pour la population autochtone résidente, apportant des bénéfices à long ter-
me liés à l’amélioration environnementale et sociale de la région; et sociale-
ment durable en tant que pratique de l’équité.

(2) Ces principes comprennent notamment l’environnement, l’approche d’avenir, la qualité de
vie, l’équité, le principe de précaution, la pensée holistique.
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Réorienter l’éducation vers la durabilité: 
signification dans la pratique

La décennie 2005-2014 a été déclarée par l’ONU la décennie pour l’éduca-
tion en vue du développement durable. Le paradigme actuel de l’éducation
doit évoluer en ce qui concerne certains aspects fondamentaux: il faut à pré-
sent penser davantage en termes d’apprentissage que d’enseignement; d’édu-
cation permanente et continue tout au long de la vie; l’éducation doit être mul-
tidisciplinaire, sensible au genre et à la diversité, elle doit être participative …

Ce programme de sensibilisation à l’environnement dans le cadre de la
formation professionnelle représente un pas très important, car il constitue un
exemple pratique de la façon de réorienter l’éducation vers la durabilité. 

La présente étude attire l’attention sur la conception de la stratégie conte-
nue dans le document intitulé «La Integración del Medio Ambiente en las
Acciones Cofinanciadas por el Fondo Social Europeo» (L’intégration de l’en-
vironnement dans les actions cofinancées par le Fonds social européen)
(Réseau d’autorités environnementales, Valence 1999). De même, elle ana-
lyse les matériels didactiques et la mise en œuvre du programme de
formation par des centres de formation, moyennant l’étude d’un cas à
Malaga (communauté autonome d’Andalousie) avec un corps enseignant
dont nous analysons le profil professionnel. L’étude de cas est axée sur
«l’avant» et «l’après» des neuf heures de formation du PSE appliqué à un
cours de cuisine. 

Cependant, l’évaluation des attitudes et des comportements des élèves
après neuf heures de formation, et surtout tout au long du cours et au terme
de celui-ci, nous pose certains problèmes méthodologiques qui échappent à
la dimension temporelle de la présente étude. Par conséquent, l’étude du chan-
gement de comportement, comme le signalent Alvarez, Gutiérrez et Perales
(1996, p. II), «debe ser una línea prioritaria de investigación y de innovación
didáctica, en el caso de la EA resulta absolutamente imprescindible ….Para
poder desarrollar una metodología asociada con la enseñanza – aprendiza-
je de actitudes ambientales, como paso previo, debemos conocer en qué consis-
ten aquellas, cómo se adquieren y cómo determinan nuestras acciones, además
de cómo se evalúan» (doit être une ligne prioritaire de recherche et d’inno-
vation didactique, [qui] dans le cas de l’EE se révèle absolument indispen-
sable... Pour pouvoir développer une méthodologie associée à l’enseignement
– apprentissage d’attitudes environnementales, en tant qu’étape préalable,
nous devons savoir en quoi consistent celles-ci, la façon dont elles sont ac-
quises et la façon dont elles déterminent nos actions, en plus de la manière
de les évaluer).

L’un des défis consiste à déterminer la façon de faire face à l’intégration
du développement durable (UNESCO, 1998, p. 42-43). Michael Härte, so-
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ciologue et membre du comité scientifique de l’Institut fédéral pour la forma-
tion professionnelle de Berlin, signale dans le chapitre consacré à l’éduca-
tion à l’environnement et à la formation, que:

«La protection environnementale effective dépasse la simple application de
connaissances technologiques et l’exécution de réglementation. Pour agir avec in-
tégrité environnementale, il est de la plus haute importance que les individus com-
prennent les conséquences de leurs propres actions.»

Ce document signale également que le Cedefop a mené en 1997 une re-
cherche articulée autour de deux axes:
• étude de l’impact des changements liés à l’environnement sur le marché

du travail,
• étude de la relation entre les changements observés et les nouvelles com-

pétences émergentes.

La mobilisation vers un nouveau paradigme implique la nécessité d’une
révision préalable des valeurs dans la mesure où la durabilité ne consiste pas
uniquement en un nouveau concept (Folch, 1998, p. 33-36). Il existe une né-
cessité de renforcer et de partager la responsabilité d’éduquer en faveur de
modes de vie durables au sein d’un vaste éventail de groupes sociaux. (Til-
bury, 2001, p. 67; UNESCO, 1997).

Face au modèle associationniste de l’apprentissage (García, 2004, p. 92),
il est appliqué des principes constructivistes, tels que le relativisme de la connais-
sance, sa construction conjointe, les personnes en tant qu’agents actifs de
leur propre apprentissage et le contrôle de celui-ci.

La transversalité en tant que partie du processus est également très im-
portante. Dans la conception de la stratégie à l’échelle nationale du PSE (Ré-
seau d’autorités environnementales, Seeda et Analiter, 2001, p. 11), il est dit
ce qui suit: 

«Sans aucun doute, l’un des aspects fondamentaux de ce programme est repré-
senté par sa transversalité, c’est-à-dire les critères de sensibilisation à l’environ-
nement doivent être présents tout au long du cours…»

Il s’agit d’un effort visant à rompre le mécanicisme, comme unique mode
d’acquisition de la connaissance, en le remplaçant par l’holisme, la théorie
générale des systèmes de Bertalanffy ou les principes de la complexité de
Morin. (Pujol 2003, p. 18).
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Formation professionnelle continue. 
Environnement et emploi

Au sein de la FPC, il est considéré de nos jours que la gestion environnementale
est indispensable pour l’exercice de toute activité ayant une incidence sur l’en-
vironnement. Cela suppose une analyse du point de vue législatif, occupa-
tionnel et compétentiel pour les divers secteurs liés à cette nécessité de mi-
nimiser les risques environnementaux.

Par ailleurs, les apports et les études dans le cadre européen insistent et
soulignent les principales préoccupations en matière environnementale et dis-
pensent des recommandations pour la réalisation de politiques actives et ap-
pliquées à tous les agents impliqués dans la définition, la mise en œuvre et
l’évaluation de politiques environnementales, ainsi que pour la recherche de
thèmes liés à ce domaine, sur les plans local, régional et global.

La Commission européenne situe de nouveaux gisements d’emploi dans
les domaines de «gestion des déchets», «gestion de l’eau», «protection et
entretien des zones naturelles» et «contrôle de la pollution et gestion envi-
ronnementale».

Les écosystèmes urbains, la pollution atmosphérique, l’eau potable, les
eaux résiduelles, le sol urbain, le climat, les déchets, le bruit, le trafic, les sys-
tèmes de gestion environnementale municipale, etc. créent une série d’acti-
vités à caractère économique et productif, qui sont rassemblées dans la di-
vision de compétence dénommée gestion environnementale et qui
concerne divers secteurs, d’où son caractère intersectoriel et sa trans-
versalité (INCUAL – Arbizu, 2002, p. 74-82).

Les nécessités éducatives imposées par le défi de l’environnement pré-
sentent au moins cinq dimensions (INEM, 2003a), liées chacune aux forces
économiques et institutionnelles: 
1. Secteur de production environnementale.
2. Secteur environnemental de la connaissance. L’essor de son développement

résulte non seulement de l’émergence de nouvelles fonctions sociales d’im-
portance stratégique, mais aussi de la demande croissante de services
d’environnement de la part du secteur environnemental.

3. Introduction de nouvelles fonctions et instances de la modernisation éco-
logique du processus productif dans les activités traditionnelles (dépar-
tements et divisions de l’environnement) et l’administration.

4. La propre adaptation des administrations publiques et des organisations
sociales à un cadre institutionnel et social écologiquement plus sensible.

5. Le changement du paradigme technologique implique une nouvelle cul-
ture du travail et l’adaptation des aptitudes de tous les travailleurs de l’or-
ganisation. La sensibilisation et la qualification environnementale chercheront
à atteindre quasiment la totalité des effectifs, avec adaptation des exigences
éducatives requises par le changement total de routines.

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 151



Un autre aspect auquel nous devons prêter attention est la façon de réa-
liser la transition vers la durabilité. En ce sens, ce PSE est une contribution
de très grande valeur.

Sensibilisation à l’environnement dans la FPC. PSE

Pour le développement et la mise en œuvre du programme, le Réseau d’au-
torités environnementales a élaboré un document stratégique. Le Réseau d’au-
torités environnementales trouve son origine dans la propre politique de l’Union
européenne en matière d’environnement, et traduit le résultat concret des dis-
positions visées dans le règlement-cadre 2081/93/CEE concernant les mis-
sions des Fonds à finalité structurelle, lequel établit que les États membres
associeront les autorités environnementales à la préparation et à l’exécution
des plans et des programmes de développement régional financés à l’aide
des Fonds communautaires. 

À cet effet, la Commission européenne a encouragé, dans tous les États
membres, la création de réseaux d’autorités environnementales. 

Étant donné que l’une des missions confiées au Réseau d’autorités en-
vironnementales consiste en la détermination des besoins de formation et d’in-
formation des différents secteurs d’activité économique et des administrations
régionales et locales pour améliorer les interventions des Fonds structurels,
en garantissant ainsi l’application de la politique communautaire d’environ-
nement visée dans le cinquième programme (le sixième programme est d’ores
et déjà en vigueur), il est proposé d’intégrer l’environnement dans toutes les
actions cofinancées par le Fonds social européen pour la période 2000-2006. 

Dans la communauté autonome d’Andalousie (de même que dans
d’autres communautés autonomes), le département de l’emploi et du déve-
loppement technologique propose, dans l’arrêté du 12 décembre 2000 publié
au BOJA nº 146, relatif à la convocation et à la mise en œuvre des programmes
de formation continue, d’intégrer à tous les cours de FPC un programme de
sensibilisation à l’environnement. Il est passé commande de l’élaboration de
matériels didactiques et de manuels de bonnes pratiques environnementales.
Les centres de formation, quant à eux, louent les services d’éducateurs à l’en-
vironnement pour dispenser le PSE et les élèves de cours de différentes spé-
cialités reçoivent les neuf heures de formation.
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Méthodologie et instruments de collecte de données

Les instruments de recherche qualitative interprétative qui ont été employés
pour évaluer le développement et l’intégration du PSE dans la FPC sont les
suivants:
• l’entretien approfondi non structuré;
• l’étude d’un cas (de type plus descriptif qu’interprétatif) par le biais d’un

questionnaire;
• l’observation; le cahier de terrain;
• l’analyse documentaire.

La création et le développement du programme ont été évalués et, pour
ce faire, divers acteurs, responsables et experts des phases énoncées, ont
été élus. 

Les personnes expertes interrogées appartiennent à différents niveaux.
Niveau 1: responsables / experts en matière de conception de la stratégie na-

tionale, appartenant à l’administration de l’État et à celle d’une com-
munauté autonome. 

Niveau 2: responsables / experts de l’élaboration des matériels didactiques. 
Niveau 3: responsables / experts en matière de conception de la stratégie à

l’échelle de la communauté autonome d’Andalousie. 
Niveau 4: responsables /experts du processus d’enseignement - apprentis-

sage du PSE dans un centre de formation. 

Les niveaux 1 et 3 sont plus en rapport avec la gestion de programmes
et disposent de ressources économiques et d’une certaine capacité de pri-
se de décisions.

Les niveaux 2 et 4 sont plus en rapport avec l’éducation. L’échantillon choi-
si du niveau 2 est en relation avec les éducateurs à l’environnement qui conçoi-
vent des matériels didactiques en suivant les directives des niveaux 1 et 3 (gra-
phique 1) (voir annexes).

Les questions de l’entretien approfondi, posées à 11 professionnels, sont
axées sur la conception, l’évolution et l’évaluation du programme, à différents
niveaux, dans un centre de formation et auprès des élèves. L’entretien réa-
lisé est celui contenu dans le tableau 1 (voir annexes). 

Un système de catégories ouvert (tableau 2) (voir annexes) et une codi-
fication manuelle ont été créés, en assignant des mots, des phrases, des thèmes
ou des paragraphes à chacune des catégories établies, qui sont les suivantes: 
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1. Professionnalisation (en rapport avec les questions 1, 2 et 3).
Déterminer le degré de professionnalisation et d’expérience des personnes
interrogées en matière d’EE et de FPC et le degré de relation avec le PSE.
Notre travail se rapporte à l’expérience professionnelle des responsables
experts de la conception de la stratégie à l’échelle nationale et de la com-
munauté autonome, des responsables experts de l’élaboration des ma-
tériels didactiques et des responsables experts du centre de formation en
ce qui concerne la coordination et l’enseignement.

Sous-catégories
1.1. Fonction actuelle 
1.2. Expérience préalable
1.3. Diplôme et formation
1.4. Relation avec le PSE

2. Conceptualisation (en rapport avec les questions 4, 5, 9, 10).
Degré de connaissance et notion des professionnels dans les différents
domaines signalés, concernant la signification de l’éducation et la sensi-
bilisation à l’environnement (définition, utilité, évolution et problèmes en-
travant l’évolution et, le cas échéant, intégration dans la dynamique de la
FPC).
Possibilités et outils mis en œuvre pour l’évaluation des connaissances
et des changements d’attitudes pendant et après la réalisation des cours,
ainsi que des difficultés rencontrées.
Nous cherchons à dresser une liste d’éléments pouvant représenter des
critères de qualité aux fins de fixer un contrôle des processus de sensi-
bilisation à l’environnement liés à ce programme et de les comparer avec
les réponses, et pouvant servir de propositions pour un modèle d’évaluation. 

Sous-catégories
2.1. Concepts et connaissances
2.2. Actions et objectifs
2.3. Problèmes 
2.4. Évolution
2.5. Indicateurs de sensibilisation à l’environnement

3. Institutionnalisation (en rapport avec les questions 6, 7, 8)
Création, développement et consolidation de la proposition du PSE. Il s’agit
de voir également les possibilités et le degré d’incorporation des bonnes
pratiques environnementales à la dynamique des centres de formation et
des divers cours de formation continue des différentes familles profes-
sionnelles puisqu’il s’agit du principal objectif. Possibilités d’existence de
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stratégies de développement durable, en faveur de l’éducation à l’envi-
ronnement, à l’échelle nationale et de la communauté autonome, qui consti-
tuent les piliers fondamentaux de l’institutionnalisation du programme, de
même que le sont d’autres documents stratégiques tels que le sixième pro-
gramme d’action communautaire pour l’environnement et l’existence de
la décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement
durable (2005-2014). 

Sous-catégories
3.1. Création et développement
3.2. Possibilités
3.3. Difficultés 

En ce qui concerne les entretiens, nous présentons les données dans trois
tableaux, un par catégorie (tableaux 1, 2 et 3) (voir annexes).

Afin de compléter l’étude, un cours de cuisine de FPC (d’une durée de
900 heures) a été sélectionné. Parmi tous les emplois possibles, le choix s’est
porté sur celui-ci du fait que le métier est très concerné par les facteurs en-
vironnementaux: biodiversité et espaces naturels, eau, déchets, énergie, air.

Par ailleurs, le secteur du tourisme est devenu l’un des piliers de l’économie
espagnole. L’hôtellerie emploie plus d’un million de personnes, représentant
ainsi l’une des branches d’activité comptant le plus grand nombre de travailleurs
sur l’ensemble des emplois. Il existe plus de 250 000 entreprises au sein du
secteur de la restauration. 

En vue de l’étude d’un cas, le choix s’est porté sur un cours de cuisine au
cours duquel les élèves ont reçu un questionnaire contenant des questions
liées aux objectifs conceptuels à atteindre. Les objectifs d’attitude et de com-
portement doivent faire l’objet d’une autre étude couvrant des échelles tem-
porelles différentes de celles de l’étude citée. 

Le nombre de questions s’élève à quatorze. Cinq d’entre elles sont liées
aux objectifs généraux, et neuf autres aux objectifs spécifiques.

Les données de l’étude de cas ont été enregistrées moyennant transcription
des réponses dans des tableaux de manière à les comparer avant (pré-ques-
tionnaire) et après (post-questionnaire) le cours de formation. Les membres
du groupe sélectionné ont reçu le même questionnaire avant et après la pé-
riode de formation de neuf heures, sans savoir qu’ils allaient devoir y répondre
en deux occasions (tableau 3) (voir annexes).
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Analyse des données, débat et interprétation 

Concernant la professionnalisation, les diplômes et expériences souhaitables
doivent appartenir aux domaines environnemental et socioprofessionnel afin
que les opinions et les décisions soient contextualisées dans le champ de la
formation professionnelle continue et dans celui de l’éducation à l’environnement
pour la durabilité. Nous jugeons également indispensable une coordination
et une implication de la part des administrations compétentes sur les trois ni-
veaux, qui sont ceux reflétés dans la sélection de l’échantillon: national, ré-
gional, local.

La conception de cette stratégie fait partie de ce qu’il convient d’appeler
un «système de gestion partagée». L’on peut s’attendre à ce que les fonc-
tions et les tâches assignées à la catégorie et au niveau professionnel de chaque
niveau de responsabilité soient distinctes, mais à ce que celles-ci puissent
partager à présent et à l’avenir certains aspects de l’application du PSE. Or,
en dépit de la qualification de l’échantillon sélectionné, il s’avère que nous ne
trouvons pas de fonctions et de tâches spécifiques du suivi et de l’évaluation
de son application.

La formation et le diplôme des responsables dont les tâches et les actions
incluent entre autres l’enseignement (notamment le PSE) et la conception de
matériels d’EE présentent des caractéristiques environnementales; la plupart
ne possède aucun bagage académique et aucune expérience dans le domaine
socioprofessionnel. Dans les niveaux incluant plus spécifiquement les gérants,
les décideurs et leurs assesseurs, l’absence d’expérience et de formation en-
vironnementale est quasiment totale.

La conceptualisation a également fait l’objet de nos réflexions. Notre op-
tion est liée à une éducation durable au cours de laquelle l’apprentissage est
conçu comme un processus de changement et comme une période pendant
laquelle l’accent est mis sur la capacité de construire des communautés et
des institutions durables et en action. Les résultats indiquent que les éduca-
teurs présentent une idée plus claire de cette vision transformatrice de l’édu-
cation. Cependant, il ressort une opinion commune, à savoir la nécessité de
fixer comme objectif l’amélioration de l’environnement à travers le métier et
de définir le code des bonnes pratiques environnementales comme action pour
y parvenir. Les documents stratégiques du Réseau d’autorités environne-
mentales ainsi que les matériels didactiques élaborés à l’échelle nationale et
à l’échelle des communautés autonomes explicitent pour leur part les objectifs
à atteindre. Ce fait contraste avec le défaut de mention expresse aux objec-
tifs de comportement dans le document du programme du PSE, de la part des
services publics en matière d’emploi (voir http://prometeo.us.es/recursos
/guias/formacioncompl/FC-AM02.doc). 

Dans des domaines propres à la gestion, l’idée prédominante est qu’il s’agit
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d’un processus visant à intégrer l’environnement à la réalité de la formation
continue et à chaque spécialité. Seul un des responsables fait plus explici-
tement référence à la prise de conscience et à l’incorporation d’habitudes. Dans
les niveaux propres aux éducateurs qui sont en contact avec des processus
éducatifs axés sur les personnes, les idées liées aux changements de valeurs
et de comportement foisonnent, y compris l’idée de la nécessité d’une trans-
formation pour progresser vers un nouveau paradigme socio-économique sur
la base du développement durable. 

Dans ces deux niveaux (gérants et éducateurs), le manque, voire parfois
l’absence totale de préparation initiale des professeurs sur les questions en-
vironnementales, sont conceptualisés comme un problème fondamental. Par
conséquent, il semble que les éducateurs à l’environnement professionnels
soient les mieux placés pour exercer cette fonction, ainsi que pour assurer
les cours de spécialisation au profit des autres professeurs et du reste du per-
sonnel technique. Ce programme pourrait être dispensé par les professeurs
titulaires du cours sous réserve d’être en possession du diplôme universitai-
re ou d’aptitude professionnelle équivalent, mais compte tenu du défaut de
formation en matière d’environnement du corps enseignant en général, il est
difficile d’atteindre des objectifs conceptuels et plus encore des objectifs de
comportement. Dès lors, il est indispensable que cette formation environne-
mentale soit assurée et nous entendons que les actions d’amélioration rela-
tive à la qualité des formateurs et du processus peuvent être diverses et com-
plémentaires. 

L’importance de ce PSE est manifeste dans la phase de conception de la
stratégie. Cependant, celle-ci ne planifie aucune action tendant à sa mise en
valeur par les différents acteurs, c’est-à-dire à la compréhension et à l’ac-
ceptation de son importance et au renforcement d’un caractère protagonis-
te actif dans l’intégration de celle-ci.

Par ailleurs, il n’existe aucun mécanisme permettant d’évaluer les chan-
gements de comportement et l’acquisition des bonnes pratiques environne-
mentales pendant les différentes formations professionnelles ni à l’issue de
l’enseignement du programme. 

L’institutionnalisation est tout aussi importante. Il existe un plan stratégique
de création et de développement, n’ayant fait l’objet d’aucune évaluation jus-
qu’à ce jour. Ce plan de création et d’application ne met pas l’accent sur la
nécessité d’informer et de former des niveaux de gérants et d’éducateurs, ni
sur la nécessité d’entreprendre des actions visant à sensibiliser et à prédis-
poser à capter l’importance de ce PSE, ou encore la nécessité de dispenser
les connaissances et aptitudes de base en vue de la compréhension de la pro-
blématique environnementale et sa contribution à la résolution du problème
dans le domaine propre à chaque responsable.

Aussi bien du point de vue du niveau des gérants que celui des édu-
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cateurs, le soutien et le contrôle par les administrations et la coordination
entre elles sont considérés comme des éléments clés. Or, comme nous
l’avons signalé dans la conceptualisation des problèmes, ce soutien et ce
contrôle sont actuellement inexistants alors qu’il existe une demande dans
tous les domaines. Les deux niveaux jugent importante l’évaluation des
objectifs d’apprentissage par les élèves et ceux liés à l’acquisition de cer-
taines BPE, tout au long du cours et lorsque l’élève intègre un poste de
travail. Cependant, il convient de distinguer clairement les différentes par-
ties du processus éducatif et de concevoir des instruments nécessaires.
Il ressort dans ce domaine une carence. L’inexistence de proposition d’éva-
luation ayant une incidence sur l’évaluation de l’acquisition d’objectifs d’at-
titude et de procédures à plus long terme constitue une autre carence. Il
est nécessaire de mettre en place une évaluation de la conception et des
besoins. En ce sens, la présente étude représente une contribution im-
portante.

Il est certain que la création et l’application requièrent des éducateurs à
l’environnement dotés d’expérience afin de permettre au processus d’acquérir
un degré d’institutionnalisation remplissant les critères de qualité auxquels nous
avons fait référence dans la sous-catégorie d’indicateurs de sensibilisation à
l’environnement, avec la création par exemple d’une base de données d’ex-
perts en rapport avec le programme, rendant dès lors nécessaire la création
d’un profil professionnel d’éducateurs à l’environnement. 

L’évaluation du PSE en tant que telle et la réussite des objectifs moyen-
nant un système de contrôle et de qualité se présentent comme des difficul-
tés dans la dynamique du PSE, notamment à l’égard de l’avenir et de l’ins-
titutionnalisation. Cependant, l’évaluation, comme nous l’avons vu, présen-
te quatre rubriques bien différenciées et doit constituer un fil conducteur du
processus à différents stades. Que ce soit aux niveaux de la gestion ou de
l’éducation, l’évaluation est envisagée essentiellement par rapport aux objectifs
d’apprentissage de la part des élèves et par rapport à l’acquisition de certaines
BPE, tout au long du cours et lorsque l’élève trouve un emploi. Néanmoins,
il convient de différencier clairement les différentes parties du processus d’éva-
luation et de concevoir des instruments nécessaires. 

Conclusions générales de l’étude de cas

L’étude de cas, réalisée également en tant que méthode de validation, a per-
mis de vérifier que l’enseignement de PSE par le professeur (en l’occurren-
ce spécialisé dans les questions environnementales) n’a pas servi à éclair-
cir le concept d’environnement, ni à élucider les causes, les conséquences
et les solutions de nombreux problèmes environnementaux locaux, régionaux
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ou mondiaux, particulièrement significatifs dans la spécialité de cuisine, tels
que les problèmes liés aux consommations d’eau, d’énergie et la création et
l’utilisation de produits toxiques ou non biodégradables. 

Il convient de préciser qu’aux fins de l’élaboration du questionnaire distribué
aux élèves et de l’analyse des données recueillies, il a été tenu compte des
matériels didactiques publiés par le Réseau d’autorités environnementales
et par la communauté autonome d’Andalousie, ainsi que des manuels de
bonnes pratiques édités par les services publics de l’emploi en ce qui concer-
ne la restauration. 

Ainsi, par exemple, la réutilisation des huiles ne fait l’objet d’aucune éva-
luation dans les réponses; cependant, la moitié des élèves envisage l’utilisation
de conteneurs étanches pour la collecte et la remise d’huiles aux gérants au-
torisés. Il n’en est pas ainsi dans les réponses concernant la réutilisation ou
le recyclage, en tant qu’engrais, de la matière organique.

Dès lors, le PSE ne semble pas avoir été utile pour indiquer la voie à suivre
en matière de législation (de sanction et de prévention), ni pour souligner la
nécessité d’investissements dans des solutions technologiques, ou la nécessité
d’affecter des fonds à ce type de mesures. Il ne ressort aucune connaissan-
ce liée à l’existence de la figure du délit écologique dans le code pénal, ain-
si qu’aux mesures de sanction associées, ou encore à la réglementation vo-
lontaire en rapport avec l’écogestion (ISO 14.000, système EMAS), ni aucu-
ne connaissance concernant la réponse individuelle par le biais d’une prise
de conscience et d’un comportement responsable.

Le défaut de prise en compte, dans les réponses des élèves, des mesures
d’économie liées à l’énergie est très significatif; la moitié des élèves ne connais-
sent pas les énergies renouvelables, ni leur signification. Les mesures et les
dispositifs d’économie d’eau sont très peu connus. Cependant, bien que dans
un premier temps le groupe ignore totalement la signification des trois «R»
(réduire, réutiliser, recycler), dans un second temps, il se montre capable tout
au moins de les nommer. La réutilisation ou le choix des emballages retour-
nables, en tant que bonne pratique pour la réduction des emballages, ni sont
connues avant ni mentionnées après le programme de sensibilisation à l’en-
vironnement.

Conclusions générales. 
Propositions et recommandations 

1. L’hypothèse de départ est confirmée. Le modèle éducatif dans lequel s’ins-
crit la programmation du PSE est celui d’une Éducation au développe-
ment durable. Cependant, pour parvenir à atteindre les objectifs tels qu’ils
sont posés, il est important de mettre l’accent sur la durabilité du processus
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d’apprentissage et non seulement sur l’apprentissage du développement
durable. Il est nécessaire de poser une reformulation du programme.

2. La durabilité du processus d’apprentissage requiert une vision systémique
globale, une pensée complexe et l’application de principes constructivistes.

3. Le PSE représente une possibilité matérialisée dans tous les cours de
FPC. 

4. Il est nécessaire d’intégrer un code de bonnes pratiques environnementales
à la dynamique des cours, mais également dans les centres de forma-
tion et dans les entités promotrices.

5. Le défi d’unification du développement durable dans l’exercice des dif-
férents emplois requiert des approches conceptuelles objet de consen-
sus de la part de tous les acteurs impliqués.

6. Il existe deux domaines d’expérience qui doivent faire partie du dialogue
de cette action. Les experts en éducation à l’environnement doivent pos-
séder une expérience et/ou une formation dans le domaine sociopro-
fessionnel, ainsi que de la réalité de la FPC. Les experts dans les domaines
de la gestion socioprofessionnelle doivent posséder une expérience et/ou
formation dans le domaine de l’éducation à l’environnement.

7. Les éducateurs à l’environnement sont suffisamment préparés pour dis-
penser ce PSE avec des garanties, mais il est nécessaire d’encourager
et de compter sur tout le collectif de professeurs des différentes spécialités,
dans la mesure où ils sont chargés de veiller au processus d’application
du code BPE.

8. Dès lors, des actions de formation et de sensibilisation sont nécessaires:
• à l’intention des formateurs des différentes spécialités et des éduca-

teurs à l’environnement,
• à l’intention des responsables d’entités promotrices et de centres de

formation.
9. La création d’une assistance technique permanente sous la direction de

l’administration compétente ou d’une entité pertinente peut représenter
un progrès significatif.

10. La consolidation/institutionnalisation de ce programme lors de la phase
suivante, 2007-2013, nécessite l’incorporation de critères de qualité et
l’application d’un modèle d’évaluation globale (3), respectant l’approche
proposée dans le programme, une approche systémique et constructi-
viste. 

11. Création d’un registre de «formateurs à l’environnement» agréés par l’au-
torité environnementale.

12. Ce PSE peut constituer un instrument permettant d’avancer dans l’inté-
gration de l’environnement dans les politiques publiques.

Revue européenne de formation professionnelle
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(3) Se reporter à l’annexe 2: Batterie de critères de qualité. Proposition d’un système d’indica-
teurs de sensibilisation à l’environnement.
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13. L’étude de cas que nous avons menée dans le cadre de la présente étu-
de démontre et étaye la majorité des conclusions dégagées. La mise en
œuvre du PSE n’a pas permis d’éclaircir le concept d’environnement, ni
d’éclaircir certains concepts, tels que la surpopulation et le gaspillage éner-
gétique, ou la pollution du sol, et n’a été que faiblement utile pour accroître
la perception de l’existence de certains problèmes, tels que les déchets,
le bruit ou la pollution des eaux, ou encore l’effet de serre, le réchauffe-
ment global et la pluie acide. 

Conclusion finale

La FPC reflète les demandes d’emploi nées des divers secteurs de produc-
tion. Nul doute qu’il est nécessaire d’adapter les activités économiques et pro-
ductives à la législation et aux normes environnementales. Dans ce contex-
te, on peut considérer la mise en œuvre du PSE comme une réussite de pre-
mier ordre, qu’il est nécessaire de consolider à l’aide de critères de qualité
évaluables. 

À l’heure actuelle, le ministère du travail et des affaires sociales mène une
étude sur le degré de mise en œuvre du PSE dans les différentes commu-
nautés autonomes. L’année 2006 constitue l’horizon temporel pour intégrer
ce Programme d’une manière généralisée. Les aspects à décrire et à éva-
luer dans cette étude comparative sont énoncés ci-après:
• les promoteurs: organisme responsable de la mise en œuvre au sein de

la communauté autonome;
• données de bilan: types de cours dans lesquels le programme a été mis

en œuvre;
• application: application du programme tel qu’il a été prescrit ou modifié (struc-

ture, contenu, mode d’enseignement …), 
• matériels didactiques: type de matériels employés, publication de l’un d’entre

eux, 
• évaluation: quoi, qui, comment et quand?
• intégration environnementale: intégration au reste de la dynamique du cours;

utilité et viabilité de ces connaissances et attitudes environnementales dans
le développement professionnel de l’élève;

• formateurs: profil du formateur; 
• formation des formateurs: réalisation d’un cours de formation de forma-

teurs;
• services de soutien complémentaires: existence d’un soutien technique,

assistance, etc.
• centre de formation: façon dont a été impliqué le centre de formation et

degré d’application d’une bonne pratique environnementale. 

La formation professionnelle continue et l’environnement: durabilité et emploi
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Responsables/ Experts: Conception de la stratégie.
a. Ministère du travail et des affaires sociales (MTAS)
b. Ministère de l’environnement (MMA)
c. Fondation chargée de l’élaboration du programme initial 

Responsables/Experts: Conception et élaboration 
des matériels didactiques:
a. État
b. Communauté autonome d’Andalousie.

Responsables/Experts. Conception de la stratégie 
Communauté autonome d’Andalousie
a. Département de l’emploi.
b. Département de l’environnement

Responsables/Experts 
Centre de formation
a. Gérants
b. Corps enseignant

c.  ÉLÈVES 
    Étude de cas.  
    COURS DE CUISINE.

PSE
PROGRAMME DE 
SENSIBILISATION 

À L’ENVIRONNEMENT

C
O

N
C

EP
TI

O
N Niveau 1.  (4 personnes)

Niveau 4.  (2 personas)

 (11 élèves)

Niveau 2.  (3 personnes)

Niveau  3.  (2 personnes)U
S

A
G

E

C
O

N
C

EP
TI

O
N

P
R

O
D

U
C

TI
O

N

ÉVALUATION

ANNEXE 1

Graphique 1

Tableau 1:  Entretien

1. Quelles sont les fonctions que vous exercez actuellement dans votre poste de travail?
2. Quel est votre lien avec le Programme de sensibilisation à l’environnement des cours de FPO?
3. Quelle est votre préparation et expérience professionnelle spécifique en rapport avec la formation? Et en rap-

port avec l’éducation à l’environnement?
4. À votre avis, quelles sont les potentialités et les difficultés rencontrées dans l’enseignement du programme?
5. Quels sont les changements qui ont été réalisés et quels sont ceux nécessaires?
6. Il existe des stratégies dites nationales et régionales, tant en matière d’éducation à l’environnement que de

développement durable. Croyez-vous qu’elles ont ou devraient avoir une relation avec le programme mentionné?
7. Quel type de relation existe-t-il ou devrait-il exister entre les responsables de la FPO et les responsables d’é-

ducation à l’environnement de la communauté autonome?
8. Quelle est l’incidence actuelle de l’objectif qui consiste à inclure des comportements durables dans l’activité

professionnelle à réaliser pendant le cours lui-même et/ou dans l’emploi futur de l’élève, ou quelle devrait être
cette incidence? Comment évaluer cet élément?

9. Quelle est l’incidence de l’évaluation de ce programme dans l’évaluation globale du cours concerné? Quelle
devrait-être son incidence?

10. Quels sont les principaux obstacles à surmonter à l’avenir dans l’enseignement du programme (profil des pro-
fesseurs, utilisation de matériels didactiques, critères d’évaluation des élèves, acquisition des bonnes prati-
ques environnementales pendant le cours et dans le futur poste de travail de l’élève, etc.)?

11. Souhaitez-vous ajouter un commentaire à ce questionnaire?
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Fonction actuelle Expérience préalable Diplôme   Lien avec    
et formation le PSE

Concepts  Actions   Indicateurs    

et connaissances et objectifs Problèmes Évolution de sensibilisation 
à l’environnement

Création    
et développement Possibilités Difficultés

IN
ST

IT
UT

IO
NN

AL
IS

AT
IO

N
CO

NC
EP

TU
AL

IS
AT

IO
N

PR
OF

ES
SI

ON
NA
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TI
ON

Tableau 3:  Questionnaire

P.1  EN RAPPORT AVEC LES OBJECTIFS GÉNÉRAUX
1. Pour vous, qu’est-ce que l’environnement?
2. Quels problèmes environnementaux de caractère général (planétaire) sont les plus importants à vos yeux? 
3. Quels problèmes de caractère régional/local sont les plus importants pour vous?
4. À votre avis, existe-t-il une solution à ces problèmes? En cas de réponse affirmative, comment résoudre ces 

problèmes? Quelles sont les mesures nécessaires?
5. Selon vous, quel est le rapport entre la cuisine, l’environnement et les problèmes environnementaux?

P.2  EN RAPPORT AVEC LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
1. Donnez deux exemples faisant ressortir la façon dont l’origine et la provenance des produits à partir desquels 

on élabore la cuisine ont une incidence sur l’environnement.
2. Qu’entendez-vous par les trois «R»?
3. Énumérez deux sources d’énergie renouvelables.
4. Selon vous, que peut-on faire de l’huile usagée? 
5. Énumérez cinq produits susceptibles d’être recyclés, d’usage courant dans la cuisine.
6. De quelle façon pourrions-nous diminuer en cuisine les déchets produits par les emballages?
7. Citez des règles environnementales correctes pour l’utilisation rentable de l’eau.
8. Citez des règles environnementales correctes pour l’utilisation rentable de l’énergie.
9. Existe-t-il des produits de nettoyage dans la cuisine, agressifs pour la santé et l’environnement? Quels sont-ils?
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Tableau 4

NI
VE

AU
   

1
NI

VE
AU

  2

Expérience préalable

Depuis 1999, a reçu et dis-
pensé des cours d’EE.

23 ans d’expérience pra-
tique en EE.

Plus de 10 cours de plus de
100 heures de méthodologie
didactique (depuis 1993)
Cours expérimental de 360
heures en 1998 de forma-
teur occupationnel.
Programmation de forma-
tion environnementale au
CENEAM. Rapporteur, co-
ordinateur, journées, ren-
contres, … d’EE.

Sans expérience spécifique.

En EE depuis 1985.
Entreprise privée liée à
Doñana. Moniteur, guide.
Enseignant de cours de FPO.

Technicien d’usage dans le
secteur public et respon-
sable des programmes d’EE
à Doñana pendant 13 ans.
Publications de guides, jeux,
articles, scénarios audiovi-
suels, conférences, profes-
seur FPO, coordination de
master en gestion environ-
nementale et développe-
ment durable. 

25 années d’expérience en
EE.

Fonction actuelle

Responsable de la divi-
sion de formation du
centre.

Depuis 6 ans coordina-
teur-gérant du program-
me de formation envi-
ronnementale du MMA-
OAPPNN-CENEAM. 

Gestion économique dans
un cabinet technique d’un
secrétariat général du mi-
nistère de l’environne-
ment.

Responsable, auprès de
l’autorité de gestion, de la
coordination des res-
sources du FSE dans les
régions de l’Objectif 1.

Interprétation du patri-
moine. Conception et pla-
nification. Création d’ex-
positions.

Chef de la division de dy-
namisation sociale de la
Fondation depuis l’an
2000.
Coordinateur des pro-
grammes d’éducation à
l’environnement et dyna-
misation des Agendas 21
locaux.

Conception, organisation
et développement des
programmes d’EE.

E.1.

E.2.

E.3.

E.4.

E.5.

E.6.

E.7.

Diplôme et formation

Licenciada en pédago-
gie et sociologie.

Licenciado en Sciences
biologiques. Techni-
cien d’environnement.
Formation spécifique
et diverse jusqu’au ni-
veau master.

Instructeur de forma-
tion continue de l’INEM
depuis 1991.
Technicien spécialisé
supérieur d’organis-
mes autonomes du mi-
nistère de l’environne-
ment, spécialité EE.

Échelle de formation
de l’INEM.

Licenciado en biolo-
gie.

Diplomado de profes-
seur des écoles. 
Licenciado en sciences
humaines.

Licenciado en biolo-
gie.

Rapport avec le PSE

Être informée des faits liés au
programme.

J’ai participé au groupe de
travail pour la création origi-
nale du programme et son
mode d’implantation.
J’ai enseigné ce programme
en deux occasions.

J’ai participé au cabinet char-
gé de son élaboration et de sa
correction depuis le com-
mencement jusqu’à sa publi-
cation. 

J’ai proposé de l’enseigner
dans toute la formation cofi-
nancée par le FSE et à l’issue
de nombreux efforts, j’ai ob-
tenu gain de cause.

J’ai été chargé d’élaborer des
matériels didactiques à l’échel-
le nationale.

Auteur et coordinateur du ma-
tériel de soutien en faveur du
PSE et responsable auprès
du département de l’emploi.
Coordinateur et organisateur
de la Journée présentation du
PSE en novembre 2004, à Sé-
ville.

Coordination, conception di-
dactique, rédaction et suivi
de l’édition des matériels di-
dactiques en Andalousie.
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NI
VE

AU
  3

NI
VE

AU
  4

Expérience préalableFonction actuelle

E.8.

E.9.

E.10.

E.11.

Diplôme et formation Rapport avec le PSE

Sans expérience en For-
mation. Chef du départe-
ment d’EE du département
de l’environnement pen-
dant 4 ans et chef du dé-
partement de la divulgation
environnementale pendant
5 autres années, en tant
que directeur de la revue
d’EE Aula Verde, du nº 23
au n° 28, tous deux inclus.

5 ans d’expérience d’en-
seignement en FPO. INEM,
Diputación de Sevilla, Fo-
rem, et autres centres col-
laborateurs de FPO. 
Cours pour employés pu-
blics à l’IAAP.
Technicien de formation
(pendant environ 9 ans)

Sans expérience profes-
sionnelle en formation ni
en EE.
Suit actuellement un cours
de Technicien supérieur
en prévention de risques
du travail et découvre ac-
tuellement la matière en-
vironnementale.

Guide de Jardin botanique.
Élaborer du matériel di-
dactique d’EE.

Responsable du départe-
ment de la divulgation en-
vironnementale de la Di-
rection générale d’EE du
département de l’environ-
nement de la Junta d’An-
dalousie. Coordinateur de
la revue Aula Verde et DVD
Educam.

Chef de département de la
formation de formateurs au
sein de la direction géné-
rale de formation pour
l’emploi du service andalou
d’emploi (depuis 4 ans).

Auxiliaire de coordination
l’organisme chargé de l’en-
seignement de la forma-
tion.
Planification des cours de
surveillance budgétaire.

Dispenser le Programme
de sensibilisation à l’envi-
ronnement.

Licenciado en sciences
physiques. Licenciado en
géographie et histoire.

Licenciada en pédagogie.
Cours d’expert en organi-
sation, développement et
évaluation de la FPO.

Graduado Social.

Licenciada en biologie.
Formation spécifique sur
l’Environnement.
Je participe à diverses as-
sociations.

Nous avons assumé en
2005 de nouvelles com-
pétences en matière d’or-
ganisation d’actions de
formation sur la base du
Fonds social européen
(formation continue).
Action de formation pour le
PSE des cours de FPO
pour préparer les forma-
teurs qui dispensent des
cours (décembre 2005 à
Cadix, Séville et Grenade).

Coordination du projet
d’élaboration de matériel
didactique relatif au PSE
des cours de FPO dans la
communauté autonome
d’Andalousie.
Première expérience dans
le domaine environne-
mental.

Décide qui dispense le
Programme et à quelles
dates.

Monitrice du Programme.
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Tableau 5

NI
VE

AU
   

1

Problèmes

Formation et prise de
conscience initiale des
professeurs.

Aucun suivi de mise
en œuvre n’a été effec-
tué.
Ne pas respecter le
nombre d’heures du
PSE.
Le professeur titulaire
spécialiste ne participe
pas au processus.
Il n’y a pas de plan
d’introduction-forma-
tion des responsables
des organismes ni de
professeurs spécia-
listes.

Manque de matériali-
sation pour chaque
poste.

Actions 
et objectifs

Lier toute la FP à l’en-
vironnement le MA.

Apprendre et réfléchir
sur son métier et l’in-
cidence sur le milieu
(ressources, proces-
sus, déchets et es-
paces).
Créer des bonnes pra-
tiques environnemen-
tales.
Formation efficace avec
répercussion positive
sur la qualité environ-
nementale de notre en-
vironnement.

Pratique et utile.
Faible incidence sur le
changement de com-
portements.

Concepts et
connaissances

Transversalité.

Intégrer le thème de
l’environnement et
de sensibilisation
dans des cours de
formation continue.

Le PSE doit s’adap-
ter à toute situation
de travail.

E.1.

E.2.

E.3.

Évolution

Formation. Conseil. Plan
de cohérence dans les
centres. Assistance
technique.

Chaque communauté
autonome a mis en
œuvre le programme à
son gré, sans coordina-
tion.
Il faut coordonner la fa-
çon de mettre en place
le projet.
Actions de sensibilisa-
tion à l’égard de l’im-
portance du PSE.
Le responsable du PSE
devrait être le spécialis-
te orienté, formé et sen-
sibilisé par des éduca-
teurs environnemen-
taux.
Relation avec des stra-
tégies d’EE et de DD.

Recherche de transver-
salité au début, à la moi-
tié et à la fin du cours.

Indicateurs de 
sensibilisation à
l’environnement

Transversalité.
Rapport avec la straté-
gie d’EE.
BPE suivant familles
professionnelles.

Relation avec stratégie
d’EE.
Cette matière ne doit
pas être considérée
sans importance.
Relation avec le pro-
fesseur spécialiste.
Élaboration d’un code
de bonnes pratiques.
Implication des res-
ponsables EE de la
communauté autono-
me.
Présenter de nouveau
le questionnaire à l’élè-
ve ultérieurement.

Transversalité tout au
long du cours.
Il doit exister une rela-
tion entre responsables
FPO et EE.
Plus pratique que théo-
rique.
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NI
VE

AU
  2

Aucune ingérence dans
les affaires de la com-
munauté autonome.

Transversalité dans
tout le cours et dans
tous les modules.

Faible formation des
formateurs sur les
thèmes de l’environ-
nement. Difficulté
d’évaluer des change-
ments de comporte-
ment et de BPE.

Défaut de formation
environnementale des
formateurs.
Impossibilité d’évaluer
l’amélioration de la sen-
sibilisation à l’environ-
nement d’une person-
ne après neuf heures
de formation d’EE.

Toute action financée
par des fonds structu-
rels, doit être respec-
tueuse de l’environ-
nement.

Atteindre tous les sec-
teurs de la société.
Code de bonnes pra-
tiques utile au cours et
à l’activité profession-
nelle de l’élève.

Doit impliquer un chan-
gement d’attitude et de
comportement.

Augmenter la récepti-
vité des travailleurs en
appliquant les bonnes
pratiques dans leur do-
maine respectif.

Sensibilisation de base
à la portée de tous les
travailleurs. 

Éducation profession-
nelle intégrale.

Durabilité en tant que
nouveau paradigme so-
cio-économique.
Nouvelle sensibilité so-
ciale. 
Éducation de valeurs
et en faveur de l’action.

Il ne peut être évalué la
sensibilisation d’une
personne à l’environ-
nement après neuf
heures de formation.

E.4.

E.5.

E.6.

E.7.

Il a été proposé une sé-
rie de changements en
avril 2005. Experts de
six communautés au-
tonomes.
Mise à jour de l’actua-
lisation de la législation
recueillie.

Le PSE doit être plus
long en durée.

Nouvelles approches
de la FPO.
Perspectives de tra-
vail et professionnelles
des thèmes liés à l’en-
vironnement.

Inciter les futurs tra-
vailleurs à être plus
réceptifs à l’applica-
tion des bonnes pra-
tiques.
L’évaluation pourrait
être faite à partir de
ressources multiples
et sur la base d’une
conception efficace
réalisée par des spé-
cialistes.

Toute action cofinan-
cée par des fonds
structurels doit être
obligatoirement res-
pectueuse de l’envi-
ronnement et favori-
ser le développement
durable.
Avoir une incidence
sur le comportement
et l’activité de l’élève.

La transversalité est
nécessaire.
Le PSE doit être lié
aux stratégies d’EE
et de DD.
Les responsables de
l’EE et de la FPO de-
vraient être en
contact.

Caractère à englober
toute l’action humai-
ne.
Rapport avec les stra-
tégies d’EE et de DD,
et entre administra-
tions du travail et en-
vironnementales.
Établir BPE.

Collaboration entre
responsables de l’EE
et de la FPO.
Évaluer à partir de
ressources multiples
et sur la base d’une
conception efficace.

Problèmes
Actions 

et objectifs
Concepts 

et connaissances Évolution
Indicateurs de 

sensibilisation à
l’environnement
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NI
VE

AU
  3

NI
VE

AU
  4

Préparation insuffisan-
te des moniteurs ou
formateurs en sensi-
bilisation à l’environ-
nement.

Le formateur doit être
sensibilisé à la protec-
tion de l’environnement
et avoir à l’esprit toutes
les habitudes que cela
implique.

Neuf heures semblent
insuffisantes.
Réticence des élèves
qui ne perçoivent pas la
relation avec la spé-
cialité choisie.
Ignore l’existence des
stratégies.

Inexistence d’interre-
lation avec les profes-
seurs titulaires.
Devient une activité
ponctuelle. 

Conservation des res-
sources naturelles et
de l’environnement en
général, à travers le
métier.

Acquisition ou modifi-
cation d’attitudes fa-
vorisant la protection
de l’environnement
dans le domaine du
travail pour contribuer
au développement du-
rable de la planète.

Culture préventive. 

Capable d’atteindre une
certaine partie de la
population.
Prise de conscience,
règles de conduite res-
pectueuses de l’envi-
ronnement, perdu-
rables au cours de
l’exercice futur de leur
activité et dans leurs
habitudes quoti-
diennes.

Formation environne-
mentale spécifique
pouvant être dispen-
sée pour chacune des
spécialités de forma-
tion.

Faire prendre conscien-
ce à la population de la
nécessité de protéger
l’environnement, d’in-
corporer des habitudes
et des comportements
environnementaux à la
pratique du travail, ha-
bitudes et comporte-
ments qui peuvent être
facilement intégrés à
la vie quotidienne.

Les élèves en perçoi-
vent une idée.

Éducation pour le
changement de com-
portements.

E.8.

E.9.

E.10.

E.11.

Préparer des forma-
teurs de cours de FPO.
Les élèves devraient
passer un test minimal
de bonnes pratiques
pour exercer leur acti-
vité professionnelle. 

L’obligation d’inclure
le PSE dans les cours
de FPO (auparavant
volontaire) et son fi-
nancement par la di-
rection générale de la
formation pour l’em-
ploi.
Il faut éviter de dis-
penser ce module
comme une série de
contenus.

Accroître les contenus
et la durée.

Le corps enseignant
doit acquérir certaines
connaissances du thè-
me. 

Les stratégies d’EE
et de DD sont in-
cluses à la fin du pro-
gramme.

Intégrer aux conte-
nus de la spécialité de
formation.
Sur proposition du
Réseau d’autorités
environnementales
énoncée dans le Livre
blanc d’EE en Es-
pagne et dans la stra-
tégie andalouse
d’éducation à l’envi-
ronnement (SadEE)
(paragraphe 6.5).
Coordination entre
administrations.
Pas uniquement des
contenus. Il s’agit de
sensibiliser, de déve-
lopper des attitudes,
de faire prendre
conscience.

Si les stratégies exis-
tent, il faut les prendre
en considération.

Doit être en rapport
avec la SadEE.
Rapport entre res-
ponsables de l’EE et
de la FPO.
Coordination entre
personnes impli-
quées.

Problèmes
Actions 

et objectifs
Concepts 

et connaissances Évolution
Indicateurs de 

sensibilisation à
l’environnement
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NI
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  1

NI
VE

AU
  2

Tableau 6

Création et développement

Nous avons élaboré un plan d’action
jusqu’en 2006 en coordination avec
le service régional de l’emploi et les
syndicats Comisiones obreras et
UGT.

Mettre en place des audits du tra-
vail professionnel des élèves. 
Enquêtes après une année ou une
années et demie sur le processus de
formation d’un échantillon signifi-
catif.

Le PSE devrait représenter 30% de
la note du cours.

Si un expert de l’environnement s’en
charge, le résultat sera probable-
ment meilleur sur le plan tech-
nique et les contrats seront renfor-
cés. 
Si l’enseignement du cours s’en
charge, l’application sera automa-
tique.
Satisfaction à l’égard des résultats
atteints.
L’évaluation doit peser davantage.

Elle doit insister sur la minimisation
des impacts: économies d’éner-
gie, économie de l’eau, gestion
adéquate des déchets.

Réticence à inclure l’EE dans la FPO
Différent langage EE et FPO. Conseil
continu sur les thèmes de l’envi-
ronnement.
Le PSE doit déteindre sur tous les
contenus du cours.

E.1.

E.2.

E.3.

E.4.

E.5.

E.6.

Possibilités

Mesures de formation et commu-
nication environnementale.
Nous avons élaboré 20 codes de
bonnes pratiques pour les diffé-
rentes professions.
Cours de formation pour le corps de
professeurs.

Intégrer le thème de l’environne-
ment dans tous les cours de FPO.

Renforcer la culture environne-
mentale dans le domaine de la for-
mation.

La programmation 2007-2013 est
en cours de conception.
Nous sommes pionniers dans l’ap-
plication de ce programme en Eu-
rope.

Il a été déployé de nombreux efforts
pour y parvenir.
Formation des professeurs en ma-
tière d’évaluation et sur la façon
d’élaborer le code de bonnes pra-
tiques.

Occasion idéale pour la mise en
œuvre de stratégies.

Difficultés

L’évaluation du PSE et l’atteinte des
objectifs.

A une incidence faible, voire nulle,
sur l’évaluation globale du cours. 

Il n’existe aucune relation entre res-
ponsables FPO et EE. 

L’INEM ne fait pas partie du Réseau
d’autorités environnementales, en
dépit de l’invitation à y participer,
qui lui a été adressée.

La durée insuffisante.
L’évaluation doit avoir une incidence
sur celle du cours.
L’importance du Programme n’a
pas été assimilée.

Pour accéder au matériel de sou-
tien sur l’internet. 
Formation insuffisante des forma-
teurs.
Part croissante accordée au volet
«biologie» dans la formation à l’en-
vironnement
Instances de travail et environne-
mentales inconnues.
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Création et développement

La décision d’inclure ce PSE est une
recommandation émanant du Livre
blanc de l’EE et de la SadEE.

Il pourrait être réalisé une enquête
«a posteriori» auprès des élèves, en
les interrogeant sur les bonnes
pratiques environnementales.
Il n’a pas été établi de passerelles
dont nous aurions eu besoin (entre
nous et le département de l’emploi).

Formation des professeurs en ma-
tière environnementale.

J’ignore l’origine du PSE. Un ordre
a été donné par la Junta.
L’évaluation est actuellement dé-
pourvue de validité au sein de l’éva-
luation globale du cours.
Les bonnes pratiques doivent être
appliquées par l’enseignant du
cours.

Assuré par du personnel spécialisé.
Soutien et contrôle de la part de l’ad-
ministration.
Suivi postérieur du comportement
acquis par les élèves.

E.7.

E.8.

E.9.

E.10.

E.11.

Possibilités

La formation en EE elle-même, la
FP.
Analyser et renforcer la formation
dans de nouveaux diplômes liés à
l’EE et au domaine du travail. 

Création d’attitudes en faveur de
l’environnement des futurs profes-
sionnels.

Pour l’application de stratégies
d’évaluation: conceptions expéri-
mentales ou quasi-expérimentales,
échelles d’observation, entretiens
avec des formateurs. 
Comparer le volume de l’investis-
sement dans la formation avec le
volume d’économie à l’issue des
pratiques durables au sein des en-
treprises.

La prise de conscience que cela im-
plique vis-à-vis du futur travailleur
d’une entreprise, par le biais de la
culture préventive.
Spécialisation environnementale
des professeurs du PSE.

L’enseignement du PSE représen-
te une grande réussite tant en ma-
tière de formation continue qu’en
formation continue.
Le devoir pour les entreprises d’as-
sumer des responsabilités envi-
ronnementales.

Difficultés

Manque de cours spécifiques pour
l’enseignement du Programme.

Réticences ou méfiances à l’égard
de la réalisation de ces cours.
L’évaluation du PSE ne revêt aucu-
ne importance dans la note globa-
le du cours.

Difficulté de mise en place d’une
coordination en raison de la com-
plexité des structures administra-
tives.
Défaut de culture de responsabili-
té environnementale dans le do-
maine du travail.
Difficulté pour évaluer l’impact de
cette formation (évaluation diffé-
rée).

Le professeur titulaire du cours et
l’élève ont le sentiment de dispo-
ser de neuf heures en moins.
Le professeur titulaire ne connaît
ni ne poursuit la formation à l’en-
vironnement.
Selon moi, l’écologie est synony-
me de prix élevé (par exemple, le
papier).

Cette matière peut être considérée
comme sans importance.
Les responsables de la FPO et d’EE
devraient entretenir une relation flui-
de, constante et bidirectionnelle.
L’évaluation du PSE n’a pas d’inci-
dence sur l’évaluation globale du
cours. 
Ne reçoit pas l’importance qu’il mé-
rite.
Défaut de communication entre les
personnes impliquées.
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ANNEXE 2

BATTERIE DE CRITÈRES DE QUALITÉ. PROPOSITION D’UN SYSTÈ-
ME D’INDICATEURS DE SENSIBILISATION À L’ENVIRONNEMENT 

Indicateurs de conception:

1. Relation de cette stratégie avec d’autres, telles que les stratégies ré-
gionales d’éducation à l’environnement ou au développement durable.

2. Implication des responsables des communautés autonomes, aussi bien
des départements de l’emploi que de l’environnement.

3. Utilisation d’indicateurs de qualité des matériels didactiques conçus
pour le PSE.

4. Critères utilisés pour encourager la participation. 
5. Une campagne de communication du PSE a-t-elle eu lieu?

Indicateurs de processus dans le centre de formation

6. Formation introductive des responsables des centres de formation et
des professeurs de toutes les spécialités.

7. Élaboration et application d’un code de BPE dans le Centre de formation.
Établissement de canaux de participation dans la gestion du centre. 

8. Profil du corps enseignant qui assure le cours. Expérience et forma-
tion dans les domaines socioprofessionnels et d’éducation à l’envi-
ronnement. 

9. Disponibilité de ressources matérielles appropriées aux critères en-
vironnementaux.

10. Adéquation de l’équipement du centre de formation aux critères en-
vironnementaux.

Indicateurs de processus dans le cours

11. Formation intégrale du travailleur. Comportements et attitudes res-
pectueuses de l’environnement, dans le travail et en dehors.

12. Application de principes:
a. Constructivisme.
b. Approche systémique.
c. Transversalité.
d. Transdisciplinarité.

13. Amélioration de la compréhension et de l’analyse de la problématique
environnementale et de la sensibilisation à cette problématique (ac-
tualité locale et régionale). Recueillir des propositions auprès des élèves.

14. Utilisation de techniques de sensibilisation à l’environnement.
Techniques de motivation: principes constructivistes (contact avec la
réalité, expériences des élèves, utilisation de jeux, diversité des res-
sources, ambiance détendue).
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Techniques de sensibilisation: éducation et rapprochement sensoriel
(utiliser les sens). Prendre conscience. Affectivité et développement
émotionnel. 
Techniques ludiques et de simulation: développement affectif et
émotionnel, conceptuel, d’aptitudes orientées vers une attitude posi-
tive à l’égard de la problématique environnementale. Rapprochement
du thème (environnement naturel et social) vers la réalité, d’une ma-
nière globale; interconnexion.

15. Élaboration d’un code de BPE.
16. Mise en exergue de la dimension environnementale dans la pro-

grammation du cours. Le formateur/la formatrice, authentique connais-
seur de la spécialité enseignée et conducteur du processus d’ap-
prentissage, doit agir en tant que médiateur dans les contenus envi-
ronnementalistes.

Indicateurs de résultats

17. Positionnement éthique pour agir et participer à la résolution des pro-
blèmes.

18. Attitudes de l’élève en défense de l’environnement en ce qui
concerne:

• l’utilisation des ressources (soin du matériel, installations, etc.);
• les déchets occasionnés pendant le cours; 
• le groupe dans son ensemble (respect, participation, solidarité,

etc.); 
• les activités environnementales proposées par le moniteur; 
• le tout, en vue d’un code de valeurs aux fins du cours pour for-

mateurs et participants.
19. Application d’un code de BPE à la spécialité concernée.
20. Évaluer et déterminer le degré d’application des BPE dans l’exercice

professionnel futur des élèves. Déterminer l’acquisition de comporte-
ments de défense de l’environnement.

21. Usage de l’évaluation et des résultats pour l’amélioration de l’effica-
cité et du rendement aux fins d’interventions futures. 
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RÉSUMÉ

Le recours à des approches sectorielles est depuis longtemps encouragé dans le
cadre du débat européen sur la formation et l’enseignement professionnels (FEP).
Les responsables en la matière espèrent en effet ainsi stimuler la participation des
partenaires sociaux. Or, jusqu'à présent, la question de savoir ce que l'on entend
vraiment par la notion de «secteur» n'a pas encore été clarifiée. Au cours des dis-
cussions, cette notion est ainsi utilisée comme une formule pragmatique standar-
disée non étayée par des données issues de la recherche. Nous tenterons donc ci-
après de concrétiser cette notion dans la perspective d’une politique de formation
professionnelle et d’indiquer les possibilités offertes par les références sectorielles
pour une formation professionnelle européenne. Nous relèverons également ses rap-
ports avec les débats relatifs au cadre européen des certifications (CEC) et au sys-
tème européen de transfert de crédits d’apprentissage dans la formation profes-
sionnelle (ECVET).
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economic branches,

qualification

framework,
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classification,

branches

économiques, cadre

des certifications,
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Introduction

La déclaration de Copenhague, adoptée en novembre 2002 par les ministres
de l’éducation de l’UE et la Commission européenne, avec la participation des
partenaires sociaux, marque une étape importante dans la construction d’un
espace européen de l’éducation. En soulignant explicitement le rôle des ap-
proches sectorielles et du développement des compétences et qualifications
pertinentes dans les différents secteurs, cette déclaration formule deux idées
centrales: «Augmenter le soutien au développement de compétences et qua-
lifications au niveau sectoriel, en renforçant la coopération et la coordination,
en y associant plus particulièrement les partenaires sociaux.» (ibid.) (1).

À première vue, la notion de secteur est, politiquement parlant, une ques-
tion beaucoup moins sensible que les autres objectifs de Copenhague. Il n’en
reste pas moins remarquable que l’un des textes d’appel à propositions (Com-
mission européenne, 2004) indique qu’un pourcentage appréciable des pro-
jets soutenus par le programme Leonardo da Vinci de 1995 à 2004 relèvent
de l’approche sectorielle qui, par conséquent, doit devenir un «champ d’es-
sai» en vue du développement des qualifications et compétences. Selon cet
appel à propositions (ibid.), les atouts décisifs de l’approche sectorielle se ré-
sument comme suit:
• une référence sectorielle permet aux acteurs d’identifier clairement les be-

soins de qualifications;
• l‘approche sectorielle permet de développer des solutions européennes

et internationales;
• une référence sectorielle facilite la concrétisation des mesures de coopération

européenne en matière d’enseignement et de formation professionnelle. 

Il convient d’ajouter que les projets reliés clairement aux secteurs impli-
quent en général les partenaires sociaux. Les avantages sont évidents: les
partenaires sociaux exercent en général des activités dans un secteur don-
né, ils disposent d’un savoir-faire sectoriel spécifique et connaissent l’évolu-
tion et les besoins propres à leur secteur. Dans cette mesure, ils constituent
donc, d’une part, des partenaires clés indispensables pour assurer la réus-
site de projets, et, d’autre part, ils jouent un rôle particulièrement important
en qualité de porteurs de savoir-faire transsectoriel et transfrontalier. Les par-
tenaires sociaux sont donc très bien placés pour promouvoir le dialogue eu-

(1) La promotion de projets pilotes européens (Fahle, 2004) dans le cadre du programme Leo-
nardo da Vinci permet aux acteurs de la FP de disposer d’un instrument important pour la
mise en œuvre de projets de référence dans le cadre d’une approche ascendante. L’appel
à propositions 2005-2006 dans le cadre des deux dernières procédures du programme Leo-
nardo da Vinci, qui se rattache à ce potentiel d’influence, s’inscrit ainsi explicitement dans
la ligne des objectifs de Copenhague (Commission européenne, 2004).
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ropéen requis en matière de FEP. Une étude de Winterton, qui confirme cet-
te appréciation, constate que les partenaires sociaux jouent un rôle formel au
niveau européen dans le développement de la politique de FEP en partici-
pant notamment à leur mise en œuvre au niveau sectoriel (Winterton, 2006). 

Une étude empirique, réalisée par Mulder pour le secteur agroalimentai-
re, dégage néanmoins une absence de participation ou une participation ex-
trêmement faible des partenaires sociaux, tout au moins dans les 60 projets
Leonardo da Vinci examinés de 2000 à 2003 dans ce secteur. En tout état
de cause, aucune organisation de partenaires sociaux n’avait participé à ces
projets. Les personnes interrogées dans le cadre de cette étude ont toutefois
confirmé dans le même temps qu’une participation des partenaires sociaux
contribue considérablement au succès d’un projet.

C’est en ce sens qu’à la suite de la réunion de travail du comité Leonar-
do da Vinci qui s’est tenue à Bonn en décembre 2003, la Commission euro-
péenne souligne que les objectifs du processus de Copenhague, c’est-à-dire
la transparence, la reconnaissance et la qualité, ne pourront être atteints qu’avec
l’implication active et systématique des acteurs responsables au niveau sec-
toriel (Commission européenne, 2003). 

Depuis lors, les débats dans le cadre du Forum européen e-skills créé à
l’initiative de la direction générale Entreprise et industrie comme ceux menés
au sein du CEN (2) Workshop «Agreement on the ICT Skills Meta Framework»
ont continué à renforcer le caractère actuel de ce sujet en lançant le déve-
loppement d’un cadre européen des certifications au niveau sectoriel.

Des éclaircissements importants s’imposent donc en ce qui concerne la
définition des secteurs. En outre, il convient, dans ce contexte, d’examiner,
d’une part, la question stratégique de savoir si, en faisant appel aux décideurs
nationaux en matière de FEP, les secteurs peuvent parvenir à une consoli-
dation durable et légalement pertinente des résultats concluants de certains
projets, et, dans l’affirmative, quels sont les secteurs qui s’avèrent être les mieux
placés pour ce faire (Heß, 2004). Enfin, la question se pose également de sa-
voir si les projets sectoriels soutenus par des fonds européens sont vérita-
blement à même de répondre aux attentes.

(2) Le workshop agreement du CEN (Comité européen de normalisation) est disponible sous:
ftp://ftp.cenorm.be/PUBLIC/CWAs/e-Europe/ICT-Skill/CWA15515-00-2006-Feb.pdf
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La notion de secteur: 
de la carrière d’une notion vague

Diversité des modèles sectoriels
Les notions de branche et de secteur sont souvent utilisées indistinctement.
Selon la définition du dictionnaire Duden, une branche est une «subdivision
économique et commerciale représentant un volet de spécialisation» [Wirt-
schafts- und Geschäftszweig, als Fachgebiet») (Duden, 2001)]. Or les sub-
divisions économiques et commerciales comme les volets de spécialisation,
caractérisés par une diversité extrême, ne peuvent être précisés que lorsque
leur contenu est défini concrètement, ce qui, en général, s’effectue en réfé-
rence à une situation précise. Les appellations comme «branche de l’élec-
tronique», «branche du bâtiment» et «branche de l’automobile» etc. attestent
un emploi largement répandu de ce terme, mais elles indiquent aussi un cer-
tain besoin de classification, auquel il est beaucoup plus facile de répondre
en utilisant la notion de secteur, étant donné que celle-ci est définissable.

Les réflexions qui animent les discussions sur les secteurs sont en général
axées sur les structures macroéconomiques. Dans un ouvrage dans lequel
il décrit la naissance de la société des services et le remplacement de la so-
ciété industrielle par la société de la connaissance (Helmstädter, 2000), Fou-
rastié définit ainsi trois secteurs:
• le secteur primaire (agriculture, sylviculture, pêche),
• le secteur secondaire (industrie),
• et le secteur tertiaire (services) (Fourastié, 1954).

L’économie politique effectue, elle aussi, fréquemment une division en dif-
férents secteurs économiques comprenant les catégories principales suivantes: 
• agriculture, sylviculture, pêche,
• industrie,
• commerce et transport, 
• entreprises de services (Helmstädter, 2000, p. 15). 

Par ailleurs, le terme de secteur se voit attribuer un grand nombre d’autres
définitions comme celles opérées en fonction des acteurs économiques (en-
treprises, État, ménages privés etc.) pour calculer les comptes nationaux (Becks,
s.a.) ou le modèle IAB pour l’analyse des services (Spöttl. et al., 2002).

Il est intéressant de noter les tentatives d’introduire un secteur «quater-
naire» avec l’apparition des nouvelles techniques de l’information et des com-
munications, ce à quoi on a toutefois renoncé aujourd’hui. Les nouvelles tech-
nologies de l’information et des communications trouvant en effet à s’appli-
quer partout et étant utilisées partout, Il est en l’espèce recommandé de ne
pas opérer de délimitation sectorielle particulière, étant donné qu’il s’agit pu-
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rement et simplement de technologies transversales. En l’espèce, une déli-
mitation sectorielle constituerait au contraire une entrave à la diffusion et à
l’analyse des impacts.

Les exemples précédents suffisent à démontrer qu’en fonction des acti-
vités concrètes et des intérêts, les secteurs et les notions de secteur peuvent
présenter de très grandes différences quant à leur contenu, leur définition et
leur découpage.

Ce qui nous importe toutefois dans le cadre de la présente clarification de
la notion de secteur, c’est que cette notion puisse caractériser une base pour
la FEP et les différents champs de recherche en permettant leur intégration
dans le paysage de la FEP, suivant un ordre clair et précis et à des coûts rai-
sonnables. 

Pour éviter que cette tentative ne s’enlise dans la disparité des déclara-
tions sur les modèles de secteurs et de branches, il est indispensable de dé-
gager une conception à deux niveaux de la notion de secteur:

À un niveau macro, il faut désigner les champs pertinents pour la FEP qui,
en définitive, constituent un système de formation. Dans ce contexte, des ana-
lyses de la pertinence politico-économique, des orientations de développe-
ment, des besoins de qualification et des profils professionnels etc., effectuées
dans certains ou dans tous les champs concernés, contribueront à dégager
des connaissances essentielles sur le développement de systèmes de FEP
et à les exploiter dans le cadre d’une politique de FEP; l’objectif prioritaire étant
à cet égard d’acquérir une base solide pour la poursuite du développement
des systèmes de FEP.

Au niveau intermédiaire, il s’agit de ne pas s’arrêter à l’observation des rap-
ports structurels qui sont au centre du niveau macro, mais au contraire d’ex-
ploiter déjà les changements qui s’opèrent au niveau des activités et de leurs
contenus, afin d’acquérir des connaissances pertinentes permettant une «nou-
velle configuration et un développement plus poussé des initiatives de formation»
(Spöttl, 2000), sans, toutefois, en définir déjà les détails.

La conception de secteur à ce deuxième niveau a pour but de classer les
informations ainsi que, par exemple, les initiatives de FEP dans un contex-
te clairement défini, afin d’assurer la validité d’études ultérieures plus ap-
profondies. Pour ce faire, les limites entre les secteurs doivent être clairement
reconnaissables et définies.

Cette démarche fait déjà apparaître une première orientation pour une dé-
finition de la notion de secteur qui permettrait de traiter les différentes ques-
tions clés de la FEP en corrélation précise avec des champs de contenu (Hanf,
2003).
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Définition du secteur au sens des initiatives de formation
professionnelle 

Un secteur défini en ce sens se distingue par:
• un domaine (spécialisé) regroupant des activités comparables ou similaires

et présentant des structures de production ou de services similaires;
• des données, statistiques et études qui couvrent – au niveau national et,

le cas échéant, également transnational – le même champ (spécifique) et
qui peuvent être utilisées pour enregistrer l’évolution du secteur spécifique;

• la définition d’activités fondées sur des nomenclatures statistiques des ac-
tivités économiques, comme la NACE, par exemple (3) (NACE, 2004);

• l’examen de produits, clients, savoir-faire, besoins de services, activités
spécialisées qui, du point de vue structurel, ne se différencient pas les uns
des autres.

S’agissant du secteur de l’automobile, par exemple, cette définition signifie
que l’on devra soigneusement réfléchir à la délimitation que l’on retient. À pre-
mière vue, ce secteur comprend l’ensemble de la production, sous-traitants
inclus, ainsi que les services et réparations, les stations-service, les entreprises
de leasing, les entreprises de motocycles, les vendeurs de véhicules d’occasion,
etc. Son examen sous l’angle de la définition précédente permet cependant
de distinguer entre production d’une part et services, réparations et vente de
l’autre. Appartiennent à la première catégorie «production» les constructeurs
automobiles et leurs sous-traitants (ils fabriquent des produits), tandis que les
services et les réparations relèvent de la seconde catégorie, ainsi que la ven-
te en raison de son lien direct avec les unités spécialisées dans la fournitu-
re de services et de réparations. Cette deuxième catégorie se distingue par
une focalisation sur la clientèle, en tant que mandataire direct. C’est égale-
ment dans cette catégorie que l’on peut classer la vente de véhicules d’oc-
casion (dans la mesure où il ne s’agit pas d’entreprises autonomes) ainsi que
la remise en état des motos ou motocycles en raison de leur lien étroit et concret
avec le monde de l’automobile sur le plan technique et des services. En re-
vanche, il convient d’en exclure les stations-service et entreprises de leasing.
Elles sont orientées vers la vente et la location et, structurellement parlant,
ne sont pas comparables aux unités de services automobile, réparations ou
vente (Rauner et al., 1994).

Dans d’autres cas, comme par exemple pour le «secteur du recyclage»,
la question pratique de la définition d’un secteur se présente de façon tota-
lement différente. À cet égard, il convient en effet de relever, d’une part, que
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(3) NACE = Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne.
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ce secteur n’est pas mentionné dans les statistiques et normes usuelles [com-
me la NICE (4) ou la nomenclature ISIC – directive 1999/42/CE, JO L201/77
(5)], bien qu’il apparaisse dans la classification NACE. D’autre part, compte
tenu de son hétérogénéité, ce secteur ne peut être défini qu’en s’appuyant
sur la loi de l’économie circulaire. Il convient donc, en premier lieu, de rete-
nir une autre notion, à savoir celle de gestion des déchets en circuit fermé (clo-
sed loop waste economy), qui englobe les processus visant à empêcher, à
éviter et à revaloriser les déchets, ce qui comprend le recyclage (closed loop),
la gestion des déchets (waste economy) et le circuit lui-même (en tant que
concept supérieur). Ce secteur comprend ainsi la collecte, le tri, le traitement
et la fabrication de produits et de matières premières secondaires pouvant
être commercialisés. En Europe, on conçoit ce secteur comme couvrant au
moins 13 sous-secteurs, comme par exemple, les vieux verres, les vieux pa-
piers, les vieilles voitures, le vieux bois, les gravats, les textiles usagés et les
appareils électriques usagés, etc. L’incinération, la vente et le stockage font
donc ainsi partie du «secteur du recyclage». En l’occurrence également, il n’y
a donc que la définition sectorielle qui soit appropriée pour délimiter claire-
ment le champ d’activités. À défaut d’une telle délimitation, les vieilles voitures
et leur démantèlement, par exemple, risqueraient d’être attribuées au secteur
des services automobiles et réparations, alors qu’elles constituent un cas type
de recyclage. 

Enfin les classifications des Nations unies et/ou de l’UE dans leurs ver-
sions synchronisées actuelles ISIC Rév. 3.1 et NACE Rév. 1.1 sont considérées
comme déterminantes pour la représentation des données associées aux ac-
tivités économiques.

La classification élaborée par l’office fédéral allemand des statistiques, har-
monisée en conformité avec la nomenclature NACE, présente une structure
correspondante finement ramifiée en profondeur, sans recourir à la catégo-
rie de secteur. Néanmoins, bien que cette nomenclature constitue une sour-
ce d’informations centrale pour les réflexions sur les définitions des secteurs
et que, notamment, les données soient transférables lorsque les limites des
secteurs sont proches des branches économiques, leurs définitions ne sont
pas appropriées pour une acception du secteur au sens de la FEP.
L’exemple ci-après le démontre:

Si l’on se base uniquement sur la nomenclature des activités économiques
NACE en analysant: 
• la sous-section DI: Métallurgie et travail des métaux, 

(4) NICE = Nomenclature des industries établies dans les Communautés européennes.
(5) ISIC = International Standard Industrial Classification of All Economic Activities.
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• la sous-section DK: Fabrication de machines et équipements,
• on constate que le «traitement et revêtement des métaux» relève de la sous-

section DI, tandis que la «fabrication de machines pour la métallurgie» est
classée dans la sous-section DK. Or, dans le cadre d’une première for-
mation professionnelle, ces deux activités sont réunies sous une seule et
même profession en raison de leur grande ressemblance dans l’exécu-
tion. Du point de vue de la formation professionnelle, il est donc approprié
de fixer entre les secteurs d’autres limites que celles appliquées dans les
nomenclatures par activités économiques, tout en assurant parallèlement
la possibilité d’exploiter les informations qu’elles contiennent. 

Le règlement de la Commission européenne de décembre 2001 sous-ja-
cent à la nomenclature allemande parle de branches d’activités économiques
(anglais: classification of economic activities) en évitant le terme de secteur.
Cela vaut également pour le rapport intermédiaire relatif à la procédure de ré-
vision des nomenclatures économiques jusqu’en 2007 (Greulich, 2004; rè-
glement CE, 2002). Cette réserve est compréhensible puisqu’il s’agit du clas-
sement de données qui se rapportent aux unités statistiques, c’est-à-dire à
une entreprise donnée ou un groupe d’entreprises formant une unité écono-
mique. Il convient cependant de ne pas oublier qu’un grand nombre de no-
menclatures reposent par exemple sur une classification sectorielle en fonc-
tion des activités économiques. Pour les besoins du classement en fonction
des «règles et définitions liées aux différentes sections» selon la NACE, on
observe, par exemple pour «Commerce; réparations automobile et d’articles
domestiques», (NACE rév. 1) un regroupement de certaines unités écono-
miques qui, sous l’angle de la FEP, sont non seulement susceptibles, mais
explicitement prédestinées à servir de base à un examen sectoriel. (6)

Résumé
Nos observations sur la notion de secteur démontrent non seulement l’exis-
tence d’un grand nombre de définitions, mais également et très clairement
en ce qui concerne la FEP, le caractère «apolitique» de cette notion susceptible
d’être employée de diverses façons. Il appert en outre clairement que, dans
son emploi courant, ce terme n’implique aucune délimitation entre les sec-
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(6) Les notes explicatives jointes au projet de révision de la nomenclature ISIC des Nations u-
nies de mai 2004 utilisent en revanche la notion de manufacturing sector et, en liaison a-
vec l’administration publique, elles parlent de «…subsidy allocation, for different economic
sectors: agriculture, land use, energy and mining resources, infrastructure, transport».
D’un côté, il apparaît ici clairement que la notion de secteur joue effectivement un rôle, d’un
autre côté, les différences dégagées dans l’emploi de ce terme ne décrivent pas seulement
des classifications divergentes; l’imprécision terminologique contraste en effet singulièrement
avec l’importance attribuée actuellement aux approches sectorielles au sein des débats et
des programmes de FEP.
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teurs permettant d’établir un cadre au sein de la FEP et les secteurs servant
de base à la classification de données économiques. 

Si l’on se base sur la définition de secteur formulée ci-dessus sous l’angle
de la formation professionnelle, il apparaît que certaines nomenclatures spé-
cifiques pour l’économie – comme la NACE – peuvent dans certains cas ser-
vir de base pour la définition de secteur en formation professionnelle, mais
que la FEP disposerait d’un instrument plus efficace si elle adoptait sa propre
définition de secteur orientée sur le cadre même de la formation profession-
nelle; une structuration des secteurs en fonction de l’économie constituant la
base de la «livraison» de données, d’informations, d’exigences, etc. 

Séparer formellement et complètement l’acception du secteur dans la FEP
des nomenclatures économiques aurait l’inconvénient d’empêcher tout
transfert dans la FEP des données et connaissances sur les évolutions en
cours. Un rôle de sous-traitant apparaît donc plus approprié. Les secteurs de
la FEP ne doivent toutefois pas être obligatoirement identiques aux secteurs
économiques. Dans cette mesure, la décision du comité Leonardo, dans le
cadre de l’appel 2004, de baser les structures sectorielles sur les normes NACE
n’est pas forcément judicieuse. La NACE sert sans aucun doute d’orientation
lorsqu’il s’agit de déterminer les secteurs de la FEP, mais elle ne peut en au-
cune façon en être la reproduction exacte, étant donné que tous les secteurs
économiques ne sont pas appropriés pour la mise en œuvre de mesures de
formation professionnelle spécifiques. 

De la pertinence de l’approche sectorielle 
dans la politique de FEP

Actuellement, la politique officielle de FEP ne prévoit ni en Allemagne ni dans
les autres pays européens de formation professionnelle sectorielle. Tandis qu’en
Allemagne, le lien avec un champ d’activités professionnelles données conti-
nue à dominer sans que cette référence concorde avec l’image des secteurs,
des orientations différentes sont appliquées dans d’autres pays européens,
telles que: la référence générale à un système, la référence institutionnelle,
la référence au travail, la référence scolaire, etc. 

Or une politique de FEP européenne sectorielle pourrait ouvrir la voie à
un dialogue social européen fructueux propre à soutenir une politique de FEP
européenne commune transnationale. Dans ce contexte, il serait utile de se
référer aux questions qui préoccupent les différents secteurs afin de trans-
former les «métadiscussions» habituelles en discussions concrètes sur les
besoins spécifiques de ces secteurs. 

La préconisation d’un tel modèle sectoriel se heurte toutefois pour l’essentiel
à trois objections: 

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 183



• compte tenu du dynamisme du monde du travail, les limites entre les sec-
teurs tendent de plus en plus à s’estomper; 

• les qualifications et compétences transsectorielles deviennent perti-
nentes et demeurent rattachées à un secteur; 

• le modèle sectoriel n’est pas ouvert aux nouveaux développements, il res-
te statique.

Les deux premières objections formulées sont en corrélation étroite, mais
elles ne sont pertinentes que si l’on applique le modèle de secteurs traditionnels
élaboré par Fourastié en 1954. Or ce modèle reste, en définitive, un modè-
le statique impropre à servir de base à la discussion sur une FEP sectoriel-
le, car il reste fermé aux développements et est ainsi impropre à identifier les
changements entre les secteurs, les nouvelles évolutions et surtout à intégrer
les caractéristiques spécifiques nationales et culturo-industrielles. 

En ce qui concerne les qualifications et compétences transsectorielles, il
convient de relever que les spécialistes en expertise research sont unanimes
pour affirmer qu’elles ne peuvent pas être transmises de manière abstraite
et sans lien contextuel (7); le lien à un domaine étant au contraire une condi-
tion sine qua non. Un développement de haute qualité de qualifications et de
compétences «déterminées» et «libres» requiert une référence aux domaines
de spécialisation, c’est-à-dire qu’une connexion sectorielle est nécessaire à
toute transmission de qualifications et de compétences qui entend être fruc-
tueuse. Parallèlement, les concepts élaborés dans ce contexte doivent être
transférables.

Si les secteurs doivent servir d’élément structurant en FEP, il faut que la
notion de secteur soit apte 
• à servir de base à la définition de profils professionnels susceptibles d’être

intégrés sans efforts disproportionnés et d’une manière claire dans le pay-
sage de la FEP, 

• à identifier les relations pertinentes en matière de formation profession-
nelle qui unissent les différentes activités requises dans chaque secteur. 

Ces deux conditions s’opposent nettement aux approches formulées dans
le cadre des débats européens sur la formation professionnelle, qui continuent
à concevoir les niveaux de compétences et structures modulaires en fonc-
tion de structures de travail tayloristes (8). La formation professionnelle sec-
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(7) La question d’une transmission hors contexte de qualifications a été souvent discutée dans
le cadre des débats sur les qualifications clés. 

(8) Un exemple actuel de telles approches erronées de la FEP est fourni par le rapport élabo-
ré pour le compte du Cedefop ICT and e-business skills and training at sub-degree and vo-
cational level in Europe (Petersen et al., 2004).
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torielle a pour base la couverture des processus d’activités et de travail d’un
secteur par l’identification des relations qui les unissent afin de pouvoir dis-
poser d’une plate-forme pour la configuration de la FEP. Or l’élément déci-
sif dans le cadre de toutes les réflexions à ce sujet est la conception que l’on
se fait des secteurs ou des limites sectorielles.

DOMAINE
Depuis quelque temps, les «compétences spécifiques d'un domaine» ou «compétences spé-
cialisées» (voir Gertenmaier, 2004) font l'objet de discussions, notamment au sein de l'ex-
pertise research. Par domaine, on entend en général une aire, un ressort ou un domaine spé-
cial où un individu concentre ses activités [auf dem sich jemand besonders betätigt (Duden)].
Dans cette mesure, il semble, en premier lieu, justifié de désigner par domaine le rayon d'ac-
tion délimitable à l'intérieur duquel un individu est en mesure d'exercer ses activités en tou-
te «souveraineté». L'expertise research fait usage de cette possibilité. En partant du princi-
pe que les compétences d'un expert se rapportent seulement à son domaine spécial, les com-
pétences spécialisées sont subordonnées aux conditions suivantes: 
1. elles reposent sur l'organisation mentale en réseaux de connaissances spécifiques;
2. elles sont déterminées par des aptitudes et routines spécifiques qu'une explication déclarative

ne saurait couvrir que de manière limitée;
3. leur acquisition requiert une longue pratique et une vaste expérience (voir Gruber/Mandl,

1996).
À ce niveau abstrait, tout acte intellectuel et concret dans un contexte spécifique peut se dé-
velopper pour former un domaine dans lequel on fait preuve de compétence.
La thèse avancée est alors (Becker, 2004) qu'il convient bien entendu d'établir un lien entre
les domaines et un contexte concret, comme par exemple les travaux de service ou de dia-
gnostic sur un véhicule à moteur ou le développement d'un réseau TIC, afin qu'une notion
de compétence acceptable puisse se concrétiser. Pour ce faire, il est indispensable de dé-
crire le contexte dans lequel les actes sont accomplis. Platon déjà nous a appris qu'un do-
maine est l'entité conceptuelle d'un art (Krohn 2002, 19). Seule une vue globale permet d'as-
surer un emploi approprié des notions de domaine et de compétence. Il semble dès lors op-
portun d'établir un lien sectoriel pour concrétiser un domaine.

L’industrie couvre par exemple un grand nombre de branches et de «sec-
teurs», comme la branche de l’automobile ou les secteurs des services au-
tomobiles, de la production, de la fabrication, de la construction de machines
et d’équipement, du travail de l’acier, etc. Comme on peut le voir, la concep-
tion généralement prédominante des notions de branche et/ou de secteur est
très large et est davantage à considérer comme une catégorie analytique. Pour
une acquisition de connaissances plus profondes dans le cadre de la recherche
en FEP, une approche basée sur le découpage des branches, de structures
sectorielles non délimitées ou de champs de production n’est toutefois pas
très utile, car en l’espèce, il s’agit en effet de définir les rapports transsecto-
riels qui, pour les profils professionnels, les initiatives de qualifications et la
politique de FEP, s’avèrent pertinents en tant que champ de référence.
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Possibilités offertes par une approche sectorielle 

Une orientation sectorielle de la formation professionnelle, de la recherche
et de la politique de FEP européennes présente plusieurs avantages: 
• les structures sectorielles dans l’industrie et l’artisanat sont à l’échelon eu-

ropéen très similaires et clairement identifiables; 
• de même, les défis qui se posent aux secteurs similaires sont pratique-

ment identiques à l’échelon européen, de sorte qu’il est possible d’iden-
tifier les compétences tant sectorielles que transsectorielles et de les cou-
vrir dans la formation professionnelle;

• le dynamisme inhérent aux secteurs est transférable aux profils et au ni-
veau des formateurs professionnels (clés) et de la politique de FEP à orien-
tation européenne;

• compte tenu de l’influence considérable qu’exerce la législation européenne
et les autres spécifications européennes sur le développement et les mo-
difications des différents secteurs, leur évolution peut être suivie et recensée
avec précision, ce qui permet d’acquérir des connaissances pertinentes
sur le marché du travail;

• les profils de compétences et/ou professionnels à orientation sectorielle
permettent de tenir compte des différentes particularités culturo-industrielles.
Or il s’agit là précisément d’une possibilité – restée jusqu’ici inexploitée –
de s’entendre à l’échelon européen dans la formation professionnelle;

• l‘application d’un système de points de crédit à l’intérieur des structures
de travail d’un secteur semble plus prometteuse qu’une tentative d’amé-
lioration générale de la transparence des certificats et diplômes à travers
des structures de certification formalisées. Il est, au demeurant, beaucoup
plus facile de préciser et de notifier les systèmes d’unités de crédit et de
transfert de crédits lorsqu’un lien sectoriel existe. Pour ce faire, il est tou-
tefois incontestable que des concrétisations s’imposent.; 

• une formation professionnelle sectorielle facilite et garantit la participation
et le soutien des partenaires sociaux, compte tenu de la référence direc-
te et centrale au monde du travail auquel ils appartiennent respectivement.
En outre, comme les partenaires sociaux peuvent, au niveau sectoriel, mieux
apprécier et évaluer les «processus», ils deviennent plus entreprenants; 

• l’intégration sectorielle des partenaires sociaux dans les débats sur la FEP
constitue l’une des conditions les plus importantes à satisfaire pour la mise
sur pied d’un «dialogue européen sur la formation professionnelle»;

• grâce à son cadre définissable, l’approche sectorielle est en mesure de
«décliner» les objectifs envisagés en matière de politique éducative qui
sont susceptibles d’être concrétisés au niveau de projets. 

Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/2186

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 186



De la pertinence de l'approche sectorielle dans le cadre de la coopération européenne en matière d'éducation
Herbert Tutschner, Erik Heß, Georg Spöttl 187

Les références claires et nettes au monde du travail prévues dans la dé-
claration de Bologne requièrent précisément que l’on fasse de ces liens les
éléments clés du «système de FEP européen», en conformité avec une for-
mation professionnelle axée sur le travail. Or cela ne peut vraiment réussir
qu’à travers des liens sectoriels permettant: 
• de rendre tangibles les défis multidimensionnels «à l’atelier», 
• de tenir compte de la pertinence des modèles de l’organisation du travail,
• de se pencher sur les structures de communication de l’entreprise, 
• d’intégrer les dispositions légales dans la formation professionnelle,
• de mettre les outils, produits etc. au cœur même de la formation profes-

sionnelle.

Tandis que l’examen de la comparabilité formelle, des règles de recon-
naissance mutuelle et de la transparence des certificats ne peut s’effectuer
qu’à travers une approche descendante, l’orientation sectorielle permet d’en-
visager une approche ascendante qui pourrait contribuer à une conversion
des systèmes nationaux en prenant en compte et en respectant les conditions
cadres culturelles et les spécificités culturo-industrielles des différentes so-
ciétés. En outre, comme nous l’avons déjà évoqué, les différences au niveau
sectoriel du travail au-delà des frontières de l’Europe ne sont pas aussi im-
portantes que celles qui caractérisent les différents systèmes de FEP. Le ni-
veau sectoriel offre donc d’excellents points de rattachement pour la mise en
place d’une politique européenne en matière de formation professionnelle. 

Des liens sectoriels sont également toujours synonymes de concrétisation
de la FEP avec étude de la conception et des exigences relatives aux niveaux
de qualification nécessaires et attendus dans un secteur de travail concret.
Or, même si cet aspect suscite des controverses et des prises de position dic-
tées par des intérêts spécifiques, son avantage est précisément de garantir
un processus de participation des plus opportuns pour un dialogue européen
en matière de FEP. 

Champs d’action et avantages 
de l’approche sectorielle

À la lumière des réflexions précédentes, un secteur doit être défini de manière
à permettre l’identification claire d’un contexte économiquement pertinent avec
tous ses domaines de spécialisation et toutes les questions de qualification
et de développement des ressources humaines y afférentes. Ce faisant, il doit
être délimité par rapport aux autres secteurs qui sont caractérisés par des at-
tentes économiques, modes de production, contenus et questions de quali-
fication complètement différentes.
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Par conséquent, il s’avère indispensable lors de la délimitation de l’approche
sectorielle d’examiner également les points suivants:
• Quels sont les liens matériels prédominants avec le travail réel? 
• Des structures d’entreprise, un degré de spécialisation et la confrontation

active avec des objets types etc. sont-ils reconnaissables?
• Existe-t-il des partenaires sociaux et des structures de co-détermination

pertinentes pour la politique sociale, économique et de qualification dans
ce secteur?

• Quelles sont les structures de l’emploi et professionnelles existantes et quel-
le est la configuration de la formation professionnelle, de la formation conti-
nue et du développement des ressources humaines?

La délimitation entre les différents secteurs permet une identification des
changements spécifiques de chacun d’entre eux en ce qui concerne l’évolu-
tion démographique, les innovations technologiques, le dynamisme des ac-
tivités, les formes organisationnelles du travail, le niveau de l’informatisation,
les défis en matière de compétences, l’internationalisation, les structures pro-
fessionnelles et les exigences relatives à la formation professionnelle et à la
formation continue. Cette analyse permet de développer des activités ciblées
pour des projets de FEP clairement reliés à des secteurs. Une coopération
des partenaires sociaux est garantie à l’intérieur des secteurs. 

Dans les secteurs à forte orientation transnationale, comme la branche TIC
ou celle de l’automobile, par exemple, de telles données offrent une assise
solide aux profils professionnels européens. Dans les secteurs agissant da-
vantage au niveau national, elles permettent de mieux tenir compte des exi-
gences nationales tout en les complétant par des profils européens de com-
pétences clés transsectorielles.

En pratique, toutes ces réflexions se traduisent par trois approches de stra-
tégies sectorielles de FEP possibles: 
• à l’échelon des profils professionnels clés européens à orientation sectorielle

qui peuvent être complétés par des profils additionnels nationaux, cultu-
ro-industriels et spécifiques de chaque secteur considéré; 

• à l’échelon des profils de compétences additionnels européanisés et trans-
sectoriels afin de pouvoir compléter les profils nationaux;

• à l’échelon d’une stratégie de FEP européenne dans les secteurs agissant
dans toute l’Europe ou au niveau international, afin de renforcer leur com-
pétitivité.

Les acteurs et décideurs opérant à l’échelon européen et mondial s’inté-
ressent depuis longtemps à la création de procédures et de règlements effi-
caces pour une formation professionnelle européenne qui leur permettrait d’éle-
ver leur compétitivité au niveau des secteurs américains ou japonais respectifs.
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Une formation professionnelle européenne pourrait y contribuer de manière
essentielle (Heß/Tutschner, 2003, Rauner/Spöttl, 2002).

Approche sectorielle et CEC/ECVET

Grâce à une orientation sectorielle des activités de FEP européennes, il est
possible, et ce de manière convaincante, de relier la formation professionnelle
et, partant, le développement des compétences, à des domaines clairement
définis (comme celui de la maintenance dans le secteur automobile). Cela per-
met non seulement d’aménager des cursus d’apprentissage axés sur des do-
maines de spécialisation, avec développement de compétences spéciales et
de qualifications clés, mais également de procéder à une évaluation et à une
appréciation en fonction des contenus. Une orientation de l’apprentissage sur
les domaines de spécialisation permet à l’approche sectorielle de focaliser et
de consolider les efforts européens visant à améliorer la transparence et la
mise en place d’un système de transfert de crédits d’apprentissage en FEP
(ECVET, Technical Working Group, 2003; Mouillour/Sellin/Simon, 2003). Un
travail ou un apprentissage clairement lié à des contenus autorise en effet une
telle focalisation. Les résultats de ce processus sont mesurables et garants
du potentiel de compétences de chaque individu. L’approche sectorielle s’avè-
re en outre appropriée pour, dans le contexte du cadre européen de certifi-
cations (CEQCOM, 2006), moduler avec transparence et de manière exem-
plaire, dans des limites définissables et, partant, «viables», la perméabilité de
la FEP à tous les niveaux, niveau académique compris. 

Une référence aux secteurs permet de concrétiser la discussion abstrai-
te relative au CEC et à l’ECVET et de définir les descripteurs du CEC et sur-
tout le contenu des cadres nationaux de certifications en liaison avec les exi-
gences des domaines de spécialisation à l’intérieur des secteurs, en créant
ainsi les conditions nécessaires et suffisantes à la notation des niveaux de
qualification dans le but de consolider le concept d’ECVET. En elle-même,
cette démarche offre à chaque pays européen intéressé l’occasion de trou-
ver des solutions correspondant à ses propres structures et orientations de
base, tout en garantissant parallèlement la création de liens permettant une
intégration européenne des certificats et profils. 

L’une des grandes chances offertes par l’approche sectorielle repose ain-
si sur la possibilité qu’elle offre de concrétiser considérablement les débats
relatifs à 
• l’amélioration des processus d’apprentissage et des approches didactiques;
• un système de crédits, en permettant de les conforter par des contenus

liés aux domaines de spécialisation des différents secteurs.

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 189



Au niveau des contenus spécifiques des secteurs, l’important, en défini-
tive, est de savoir combien d’unités de crédit doivent être attribuées et pour
quelles compétences et quel sera leur poids respectif au sein d’un espace de
FEP européen. Or, cette question ne peut pas être tranchée sans la partici-
pation des partenaires sociaux qui sont respectivement liés à un secteur don-
né (9).

ECVET/CEC et approche sectorielle
Le degré de complexité des tâches à maîtriser est clairement illustré par le processus de consul-
tation relatif à la mise en œuvre d’un dispositif européen de transfert de crédits d’apprentis-
sage dans la formation et l’enseignement professionnels (ECVET) dans le contexte de la pro-
position d’un cadre européen des certifications (CEC) et de cadres nationaux correspondants. 
Certains débats terminologiques (comme, par exemple, qu’entend-on par compétence?) sont
largement devenus obsolètes après avoir été tranchés par décision majoritaire, mais il n’exis-
te toujours pas de réponse à la question de savoir: 
À quoi ressemble une norme européenne de mesure de la compétence? Toute aussi floue
est par ailleurs la solution à retenir pour définir l’autorité compétente en matière de valida-
tion. À qui doit-on confier cette tâche parmi les acteurs institutionnels ? D’autres peuvent-
ils également le faire? La compétence de ses acteurs doit-elle être limitée au sous-système
respectif (formation professionnelle – formation supérieure, mais aussi enseignement général)?
ou doivent-ils exercer leur rôle en alternance?
De même, le découpage et la notation des unités d’apprentissage requièrent une réglemen-
tation viable. 
Or grâce à la délimitation du terrain par définitions, l’approche sectorielle permettrait en l’oc-
currence de parvenir à des accords viables et également acceptés par les secteurs.

Projets sectoriels et interfaces nationales

Les débats relatifs aux profils de la formation professionnelle et de la forma-
tion continue européenne avec aménagement national dans chaque secteur
spécifique restent, compte tenu de toutes les difficultés terminologiques, liés
à un aspect fondamental, à savoir qu’un programme de formation pertinent
pour un système éducatif est le produit d’un processus social de négociations
au cours duquel les acteurs responsables assument leurs tâches et exercent
leurs compétences sous la forme d’une coopération active et créative.

Le processus de Copenhague comme l’appel 2005-2006 du programme
Leonardo da Vinci soulignent cette tâche politique et ces responsabilités en
présupposant une compréhension mutuelle des acteurs, grâce à une approche
de la base au sommet, lors de la réalisation de projets sectoriels. Dans une
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(9) L’évaluation sectorielle des résultats des travaux du groupe de travail technique «Credit Trans-
fer in VET» n’étant pas encore disponible (voir Mouillour et al., 2003); il est à l’heure actuelle
impossible de tirer une conclusion définitive sur leur valeur.
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certaine mesure, il est ainsi concédé aux réalisateurs de projets le pouvoir
d’interpréter la notion de secteur, étant donné que l’appel n’apporte aucun éclair-
cissement à ce sujet.

Le projet sectoriel, formulé en tant qu’hypothèse de travail, se trouve ain-
si doublement dans le champ de tension entre les organisations faîtières eu-
ropéennes et la compétence nationale. Les responsables de secteurs agis-
sant principalement au niveau national sont ainsi, d’une part, confrontés à la
question de la transposition des solutions européennes dans les règlements
nationaux, dont le mécanisme est caractérisé par des différences dans les
dispositions légales, les valeurs normatives, les traditions culturelles et d’éthique
professionnelle, la gestion spécifique des conflits, les modèles politiques et
les structures de décision.

Mais l’accès sectoriel offre, d’autre part, l’occasion de parvenir à un rap-
prochement européen sur la base des progrès et résultats positifs obtenus
à l’échelon national, étant donné que la chaîne sectorielle de création de va-
leur s’infiltre de multiples manières dans la division globale du travail de nom-
breux pays. Les exigences devenues normes induisent alors des solutions
communes transnationales et contribuent ainsi à améliorer la transparence
et la compréhension des qualifications et certificats professionnels. 

Un ralliement des acteurs et des programmes européens autour des pro-
jets sectoriels permettrait la création d’options pour une participation construc-
tive au niveau opérationnel et des intervenants locaux à la base. Parallèle-
ment, un développement dynamique puissant permettrait de rapides progrès
des processus amorcés lors de la participation des intervenants locaux. 

En adoptant une conception sectorielle évolutive, les responsables de la
FEP seraient, le cas échéant, obligés de relever le défi de permettre le trans-
fert des compétences européennes acquises d’abord au niveau sectoriel et
d’amorcer ainsi, dans une certaine mesure, une ouverture transsectorielle. 
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Thèmes de projets Leonardo retenus en Allemagne:

• Agent commercial UE attaché au service des transports
• Développement d’un profil professionnel européen et d’un programme pour la branche du

recyclage
• Conception modulaire de la formation professionnelle et académique dans le secteur des

professions paramédicales
• JobArt – Préparation professionnelle de groupes défavorisés aux métiers de la technique

d’événements et du développement de médias numériques
• Développement transnational et mise à l’essai de modèles de préparation professionnel-

le dans le secteur de l’automobile et de la métallurgie
• Instruments didactiques et d’apprentissage pour une boutique modèle web avec interfa-

ce au système de gestion des marchandises pour la formation professionnelle dans le com-
merce de détail 

• MediaCoach (Groupe cible Conseillers/Formateurs dans la gestion des médias)
• Champ de compétences européen «gestion technique et automatisation des bâtiments»
• «Virtual Academy» pour le secteur européen du linge de maison 
• Laboratoire virtuel pour la formation de mécatronicien 
• Scénarios pédagogiques et d’apprentissage dans le cadre de la formation professionnel-

le et continue dans le commerce de détail pour appareils portables (PDAs, téléphone por-
table, MDE) 

• «Notation» de profils de spécialistes dans le secteur TIC/Multimedia

Pour plus de détails sur les projets, consulter: http://www.leonardodavinci-projekte.org

Approches de développement dans la pratique

Cette courbe idéale que nous venons d’esquisser correspond aux attentes
élevées que le «milieu européen» au niveau politique, scientifique et pratique
impose aux projets d’innovation transnationaux dans le cadre du programme
Leonardo da Vinci.

Les résultats atteints par les projets Leonardo allemands depuis la nou-
velle orientation du programme en l’an 2000 sont sans aucun doute consi-
dérables (10). Or un nombre remarquable des partenariats créés dans le cadre
de ces projets étaient, dès le départ, caractérisés par une orientation secto-
rielle (voir encadré). 

Compte tenu du dynamisme du processus de Copenhague, les acteurs
dans les États membres au niveau opérationnel, comme les représentants
des projets, estiment être arrivés à un point critique que seules des initiatives
communes permettront de surmonter. Les acteurs de la FEP ont besoin de
projets de référence capables de démontrer la faisabilité des objectifs de Co-
penhague et, partant, la viabilité des solutions européennes; les projets, quant
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(10) Pour l’évaluation de la première phase du programme Leonardo (1995-1999), voir Natio-
nale Agentur Bildung für Europa beim BIBB, 2001.
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à eux, ont toutefois à présent, avec l’organisation systématique d’un dialogue
européen, atteint des limites qui ne pourront être surmontées qu’en empruntant
des voies de remplacement. Les approches sectorielles offrent en tout état
de cause la possibilité de procéder à une concrétisation considérable des tra-
vaux de projets en démontrant leur utilité pour l’industrie et l’artisanat. 

À ce titre, les secteurs, qui satisfont tant aux aspects stratégiques (perti-
nence réglementaire, résonance) qu’aux exigences de contenu (modèle trans-
férable revêtant un caractère de référentiel), sont à sélectionner en tant que
prototypes d’une politique de formation européenne; la compétence requise
pour la réalisation des projets étant supposée acquise. 

Synthèse et perspectives

L’ensemble de notre exposé sur la notion de secteur montre, d’une part, la
prédominance des définitions marquées par les structures économiques. Un
simple calque de ces définitions dans la politique de formation professionnelle
n’est toutefois pas recommandé en raison de leurs nombreuses ramifications
qui entraîneraient une fragmentation de la formation professionnelle. C’est pour-
quoi, nous avons ici introduit une définition de la notion de secteur qui, tout
en étant appropriée pour la pratique et la politique en matière de FEP, per-
met parallèlement de reprendre les données pertinentes dégagées par les sta-
tistiques sectorielles. 

Le caractère des approches sectorielles et les possibilités qu’elles offrent
peuvent être résumés comme suit: 
• des approches sectorielles dans le contexte européen s’avèrent particu-

lièrement utiles lorsque l’existence d’un vaste réseau de connexions trans-
frontalières peut être supposée et qu’une coopération transnationale peut
être lancée en matière de FEP;

• les approches sectorielles permettent une concrétisation remarquable des
débats sur les thèmes de politique de FEP européenne, et, notamment,
en liaison avec l’ECTS, l’ECVET, le CEC, la transparence et la qualité;

• la sélection de secteurs, dans le cadre d’un développement et d’essais pi-
lotes, par exemple, doit tenir compte des préférences nationales. Cette exi-
gence ne s’applique pas seulement à la sélection même des secteurs, mais
également au processus de sélection proprement dit;

• au niveau de la concrétisation, les programmes comme, par exemple, le
programme de l’Union européenne dans le domaine de l’éducation et de
la formation professionnelle Leonardo da Vinci, doivent être mis à profit
et être confortés dans le sens d’une approche ascendante. Des premiers
pas axés sur diverses priorités ou expectatives ont déjà été faits dans cet-
te voie, notamment dans le cadre du projet d’élaboration de «profils pro-
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fessionnels européens» avec les profils innovants de mécatronicien au-
tomobile ou de recycleur ECO;

• l‘approche ascendante et l’approche sectorielle se complètent, étant don-
né que c’est au-delà de la base constituée par les secteurs clairement dé-
limités que les décisions sont prises en s’appuyant sur des activités scien-
tifiques et sur les nomenclatures. Une participation de la base au sommet
est ainsi assurée.

La mise en œuvre d’une politique de FEP européenne caractérisée par
de solides références aux différents secteurs aurait l’avantage décisif de confé-
rer une assise très concrète à toutes les activités. Les débats souvent abs-
traits que soulèvent le CEC et l’ECVET régresseraient alors, tandis que l’uti-
lité des projets serait renforcée. En outre, comme les résultats des projets se-
raient facilement compris par les représentants des différentes disciplines, il
serait beaucoup plus facile de démontrer leur niveau de réussite. 

La référence sectorielle en matière de FEP européenne constitue avant
tout une revendication politique. La politique comme la recherche ont toute-
fois jusqu’à présent omis de traiter cette exigence en détail. L’heure est ve-
nue de rattraper ce retard.
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RÉSUMÉ

Les relations entre les établissements d’enseignement supérieur et les organisa-
tions qui leur sont extérieures sont unanimement considérées comme jouant un rô-
le extrêmement important dans le succès de l’offre de formation et du tissu so-
cial qui entoure l’école. Dans l’article qui suit est présenté un cas dont la finalité
est de rapprocher les deux parties concernées par les actions à l’école: les étu-
diants et les entreprises. L’outil d’évaluation du «travail réalisé en groupe» per-
met la résolution d’un problème spécifique ou l’analyse détaillée d’une réalité d’en-
treprise, au moment où elle se concrétise auprès du tissu des entreprises, il per-
met à l’apprentissage de se réaliser dans un contexte quotidien. Cette situation fa-
vorise la poursuite des objectifs des étudiants – l’apprentissage et la réussite sco-
laire – en parallèle avec la réalisation des objectifs des entreprises qui bénéficient
de l’échange de connaissances avec une école ouverte à la coopération et à son
environnement externe.
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Introduction

L’enseignement portugais est structuré, depuis 1973, en un système binai-
re – enseignement universitaire et enseignement polytechnique – avec des
matrices conceptuelles et de formations distinctes (Simão et al., 2005). L’en-
seignement universitaire, orienté vers une perspective constante de recherche
et de création de savoir, vise à mettre à disposition une large préparation scien-
tifique de base sur laquelle s’appuie une solide formation technique et cul-
turelle, dans le but de garantir une autonomie individuelle élevée en relation
avec la connaissance qui inclut la possibilité de son application, plus parti-
culièrement en matière d’insertion professionnelle. L’enseignement poly-
technique, orienté vers une perspective constante de compréhension et de
résolution des problèmes concrets, vise à mettre à disposition une prépara-
tion scientifique orientée, avec des incidences sur son application et sur la-
quelle s’appuie une solide formation technique, dans le but de garantir une
autonomie individuelle élevée en relation avec la connaissance appliquée à
l’exercice des activités professionnelles et à la participation active à des ac-
tions de développement (1).

Les gestionnaires doivent associer à leurs connaissances théoriques, né-
cessaires à l’exercice de cette fonction, la capacité de travailler en équipe,
de communiquer de manière satisfaisante et de développer un processus d’ap-
prentissage permanent. Cette dernière nécessité est considérée comme très
importante; en effet, en insérant les organisations dans des environnements
en constante évolution, les gestionnaires doivent être capables d’identifier,
d’analyser, d’évaluer et de mettre en œuvre des solutions pour de nouveaux
problèmes. La méthodologie de l’apprentissage par le biais de la résolution
des problèmes (problem based learning) (Hmelo-Silver, 2004), permet l’adé-
quation des objectifs de l’apprentissage à la réalité distincte de chaque en-
treprise, puisque les étudiants peuvent s’adapter, dans certaines limites, à ces
nécessités spécifiques.

Un des plus récents modèles d’évaluation conceptuelle de l’engagement
d’une organisation, le modèle prisme de l’engagement (Neely et al., 2001),
introduit une nouveauté, l’idée que les parties de l’organisation concernées
doivent être inclues dans le modèle dans une double perspective: qu’atten-
dent-elles de l’organisation? Et, simultanément, que peuvent-elles offrir à l’or-
ganisation pour que celle-ci puisse continuer à produire un bénéfice pour la
société? Ainsi, cette nouvelle approche stratégique semble reconnaître que
les organisations ne veulent pas être créatrices de valeur pour les parties im-
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(1) Loi de base du système éducatif, n° 3 et 4, article 11, loi n° 4/86 du 14/10 et loi n°49/2005
du 30/08.
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pliquées, mais veulent établir avec elles une relation durable, qui s’appuie sur
la collaboration (Donaldson et Preston, 1995).

De fait, les travaux de groupe réalisés par les étudiants auprès du tissu
social des entreprises impliquées renforcent ce type de relation. De son côté,
l’École supérieure des sciences de l’entreprise (ESCE) leur apporte, en col-
laboration avec les entreprises partenaires, de nouvelles connaissances, sans
engager les décisions prises précédemment par les entreprises. De leur côté,
celles-ci ouvrent leurs portes aux étudiants, avec leur sens critique et sans
les restrictions particulières propres à celui qui doit assurer le fonctionnement
d’une organisation, la rentabilité économique, qui respecte l’environnement
et qui est socialement responsable. Ainsi, les objectifs présentés au paragraphe
précédent, plus particulièrement le lien entre école et société, particulièrement
avec les entreprises qui s’engagent à répondre à leurs obligations spécifiques,
sont les fondements des travaux qui font l’objet de l’analyse dans cet article.

L’article se structure ainsi: l’introduction est suivie des fondements théo-
riques de l’apprentissage par le biais de la résolution de problèmes ou d’ana-
lyse de contextes d’entreprises; puis on a l’explication sur la façon dont se
sont identifiées les parties impliquées dans la méthodologie concernée, mé-
thodologie par laquelle on essaie d’articuler les missions et les objectifs de
l’établissement d’enseignement, le processus d’apprentissage et les princi-
paux acteurs qui influencent et sont influencés par les activités d’enseigne-
ment de l’ESCE. Le point trois présente le contexte de l’enseignement des
matières qui font l’objet du rapport. Le point quatre analyse l’importance du
travail effectué, autant par les étudiants que par les organisations d’accueil.
Les résultats sont validés au point cinq, avec le développement de la dé-
monstration. Le point six expose les principales conclusions.

Méthodologie de l’apprentissage 
et parties concernées

Fondements de l’apprentissage par la résolution des problèmes
L’apprentissage par la résolution des problèmes trouve son origine dans l’Éco-
le de médecine de l’université de Mc Master à Hamilton, Ontário, Canada, dans
les années 1960 (Champ, 1996; Herried, 2003), et pendant longtemps, il a
été restreint à la formation professionnelle dans le domaine de la santé. Le
succès rencontré dans ce domaine a fait que cette méthodologie s’est éten-
due à d’autres domaines de connaissance, tels que l’ingénierie, la gestion d’en-
treprise, l’économie, la sociologie (Champ, 1996). C’est une méthodologie qui
a pour but de faire participer les étudiants au développement de leur capa-
cité critique, à leur apprentissage personnel, en contact avec les problèmes
réels.
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Dans cette méthodologie, les étudiants, organisés en petits groupes, avec
l’appui d’un tuteur, sont confrontés à un problème (brève description d’une
problématique contextuelle) qui peut être observé au quotidien dans les en-
treprises, ce qui demande une explication ou la mise en œuvre d’une action
ou une action correctrice permettant de trouver une solution (Schmidt, 1993).
Le problème est partie prenante du processus d’apprentissage. Le problème,
le travail en groupe, l’étude individuelle et le rôle joué par le tuteur sont des
composantes fondamentales de cette méthodologie (Schmidt, 1993). On sou-
haite que l’élève développe la capacité de conduire de manière autonome son
propre processus d’apprentissage et qu’il n’attende pas que le professeur dé-
tienne le contrôle total en matière de définition des objectifs, des ressources
et des méthodes d’apprentissage. Il appartient au tuteur de fournir le support
du travail de groupe, en surveillant que celui-ci conduise le processus d’ap-
prentissage comme il se doit. Le rôle du modérateur est de poser des ques-
tions pertinentes qui aident le groupe à réfléchir de manière plus approfon-
die sur ses objectifs, points à améliorer et contradictions à éclaircir. Le tuteur
a pour rôle de favoriser la dynamique du travail de groupe, de manière à fa-
ciliter le travail d’apprentissage, à partir de la contribution de tous les membres
du groupe, particulièrement pour les étudiants qui ont le plus de difficultés dans
ce domaine, et permettre ainsi de développer la capacité à travailler en équi-
pe (Schmidt, 1993).

L’apprentissage ayant recours à la résolution de problèmes s’appuie sur
divers critères. Il met en exergue l’importance de la connaissance préalable
détenue par l’élève. La connaissance qu’un individu possède sur un thème
est un facteur très important qui détermine la nature et la quantité des nou-
velles informations concernant ce thème et qu’il est capable de traiter. Il dé-
montre la nécessité de favoriser l’activation de la connaissance préalable, par
le biais d’indices de contexte dans lequel les nouvelles informations sont étu-
diées, en permettant ainsi d’établir une mise en relation entre ces nouvelles
informations et les connaissances dont il dispose déjà. La manière dont la
connaissance se structure dans la mémoire, en réseaux sémantiques
constitués sur les concepts et leurs interactions, influence la possibilité d’uti-
lisation de la connaissance existante. Ainsi l’archivage des informations dans
la mémoire et sa récupération postérieure est favorisé quand l’élève, durant
le processus d’apprentissage, a, d’une manière quelconque, la possibilité de
faire une élaboration sur la base des nouvelles informations. La dépendan-
ce contextuelle de l’apprentissage présuppose que l’activation des connais-
sances pour l’utilisation après l’apprentissage est facilitée lorsqu’il y a une si-
militude entre le contexte dans lequel les connaissances ont été acquises et
celui dans lequel elles devront être utilisées. Finalement, la motivation intrinsèque
des étudiants favorise l’augmentation du temps consacré à l’étude et, par consé-
quent, l’obtention de meilleurs résultats (Schmidt, 1993). En outre, la mise en
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contexte de l’apprentissage et le travail de groupe orienté vers la mise en lu-
mière et la comparaison des différentes perspectives et points de vue indi-
viduels tend à stimuler la créativité et la motivation intrinsèque des étudiants,
par référence au thème abordé (Lowry et Johnson, 1981).

Identification des parties impliquées
Le processus d’évaluation pédagogique s’insère dans une logique de
conception de l’école en tant que système ouvert, en suivant une approche
de contingence, qui donne de l’importance aux fluctuations et incertitudes du
milieu ambiant, à la technologie et aux structures internes d’une organisation
(Body, 2002), ce qui donne une évaluation plus personnelle et objective, qui
ne se confine pas à la sphère de la salle de classe. Pourtant, ce type de tra-
vail prétend venir à l’encontre des stratégies d’absorption des connaissances
passives et promouvoir une attitude active et participative des étudiants, en
les motivant pour qu’ils appliquent les connaissances transmises en salle de
cours à un problème concret, en les faisant travailler en équipe. Ainsi, dans
sa fonction pédagogique, l’évaluation est considérée comme un élément es-
sentiel dans le processus d’enseignement et d’apprentissage.

Parmi les multiples critères à l’aide desquels on peut évaluer les travaux
de groupe dans un contexte réel, nous en identifions trois que nous considérons
comme les plus pertinents dans ce cas:
• mission et objectifs de l’ESCE;
• processus de Bologne;
• identification des parties impliquées.

L’ESCE est l’une des écoles de l’Institut polytechnique de Setúbal. Elle a
été créée en décembre 1994 et présente actuellement une offre de formation
de six matières du niveau de la licence: comptabilité et finances, gestion des
ressources humaines, marketing, gestion de la distribution et de la logistique,
gestion des systèmes d’information et comptabilité et finances en cours du
soir. Au niveau formation/cycle master sont dispensés des cours de master
en hygiène et sécurité sociale et aussi en fiscalité. L’ESCE a pour mission d’en-
seigner, de rechercher et de développer les sciences de l’entreprise, en don-
nant toute sa dignité à l’homme, et dans le but de promouvoir et de développer
la région de Setúbal.

Au niveau dudit processus de Bologne, Valente (2005) suggère que la re-
cette de Bologne doit être modérée, compte tenu des problèmes de chaque
région et de chaque institution, en effet, elles doivent avoir toute la capacité
de trouver des solutions innovantes. L’enseignement centré sur l’élève va chan-
ger les mentalités, les attitudes, l’organisation et la manière de travailler. La
région elle-même, dans laquelle se trouvent les établissements d’enseigne-
ment, aura des responsabilités dans le processus d’apprentissage, si nous
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souhaitons qu’un lien fort existe entre le monde de l’entreprise et la réalité.
Ce lien pourra être tissé par l’intermédiaire de travaux d’étudiants en grou-
pe, avec un minimum d’heures de travail dans les entreprises, et il sera consa-
cré à la résolution de problèmes. Ainsi, les institutions d’enseignement ac-
compagneront régulièrement le monde de l’entreprise par des contacts réci-
proques réguliers entre les institutionnels (enseignants, étudiants, fonction-
naires) et cette réalité. Les étudiants et les organisations de leur région pour-
ront se compter parmi les parties impliquées, ils se détacheront en tant que
parties prenantes principales (Freeman, 1984) de l’institution d’enseignement
supérieur polytechnique.

Ainsi, dans ce travail, nous essayons de trouver dans quelle mesure la réa-
lisation d’un travail auprès des entreprises dans deux matières conduit à la
poursuite des objectifs des étudiants et des entreprises de la région. On en-
tend par objectifs des étudiants l’apprentissage traduit en pratique par le suc-
cès scolaire. Ainsi, les pratiques pédagogiques qui favorisent cet objectif et
sa traduction en résultats scolaires positifs pourront être classées comme fa-
vorables aux étudiants. On part du principe que les entreprises de la région
souhaitent avoir la possibilité de compter sur les ressources humaines qua-
lifiées de sciences de l’entreprise et qu’elles connaissent les réalités spéci-
fiques du tissu de l’entreprise régionale. Les pratiques pédagogiques qui fa-
vorisent cet objectif seront perçues comme correspondant à leurs intérêts.

La Péninsule de Setúbal fait partie de la Région de Lisbonne et de la Val-
lée du Tage (RLVT). Elle est constituée de 9 communes: Alcochete, Alma-
da, Barreiro, Moita, Montijo, Palmela, Seixal, Sesimbra et Setúbal. La popu-
lation qui y réside était de 714 589 habitants en 2001 (environ 7 % de la po-
pulation résidant au Portugal). Elle est identifiée comme une région haute-
ment attractive, ce qui implique des flux d’entrée en provenance des autres
régions du pays et d’autres pays, désignés respectivement sous le nom de
migrations internes et de migrations internationales. On appelle migrations in-
ternationales celles des Africains, des citoyens brésiliens et depuis quelques
années d’étrangers venant des pays de l’Est de l’Europe. Il est important de
mentionner, que dans la plupart des cas, les conditions dans lesquelles ceux-
ci vivent et travaillent génèrent des problèmes sociaux d’une certaine gravi-
té, ces problèmes sont actuellement loin d’être résolus et relèvent plus parti-
culièrement de la marginalité, de la toxicomanie et de la criminalité (Rebelo,
2000). En ce qui concerne ces problèmes sociaux, en 2001, le district de Setú-
bal a enregistré un plus grand nombre d’équipements sociaux pour pallier aux
carences existantes, et 160 nouvelles institutions sociales ont débuté leur ac-
tivité. En ce qui concerne le taux de chômage, il est toujours supérieur, dans
la Péninsule de Setúbal, au taux national. En 1991, il était supérieur d’envi-
ron 4,1 %; en 2001, il était supérieur de 2,1 % (Mata et al., 2005). Tout com-
me au niveau national, les PME dominent le district de Setúbal; en trois ans,
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de 2000 à 2003, elles ont augmenté en termes de nombre d’entreprises, d’em-
plois et de chiffre d’affaires. Le nombre des grandes entreprises s’est réduit
de manière conséquente pour ce qui est des postes de travail (INE, 2005).

Contexte de l’enseignement des matières 
faisant l’objet du rapport

Les matières faisant l’objet de l’étude ont comme cible méthodologique la par-
ticipation de l’étudiant, le développement de sa capacité critique et de l’ap-
prentissage personnel par la résolution des problèmes qui se présentent au
jour le jour à l’entreprise. Celles-ci sont choisies par les étudiants, selon le cri-
tère qui convient, en général par la connaissance directe d’un employé de l’en-
treprise, sa capacité à se rendre disponible pour le recevoir et la proximité géo-
graphique de l’ESCE ou de la zone de résidence des étudiants (2). Pour les
étudiants employés, la même méthodologie est suggérée; toutefois, ceux-ci
pourront trouver un accord avec l’enseignant de manière à trouver un mode
différent de participation pour la résolution des problèmes de difficulté éga-
le. Les deux matières faisant l’objet de l’étude sont transversales par rapport
aux cours enseignés à l’ESCE.

Cet article a pour objectif principal de mesurer l’importance de la réalisa-
tion d’un travail de groupe, en se penchant sur la résolution d’une situation
problématique ou d’une description détaillée d’une situation d’entreprise, dans
le régime d’évaluation continue (3). Ainsi, cette action abordera les objectifs,
le champ d’application régional et sectoriel, la relation instaurée entre la réa-
lisation du travail et le fait d’être admis à cette épreuve.

(2) Durant le semestre de validation, on a recherché les raisons du choix des entreprises. Sur
les 28 groupes audités, 20 % ont attribué une importance à la proximité des installations et
de l’ESCE ou du domicile des étudiants et 40 % ont attribué une importance aux contacts
personnels.

(3) Dans cet article, les lignes d’orientation principales sont présentées ainsi que les principales
conclusions d’un travail de recherche, dans lequel, sur la base des données de l’année uni-
versitaire 2004/2005 on prétend mesurer les résultats de la méthodologie de l’enseignement
et de l’apprentissage – Travaux de groupe dans un contexte réel, autant au niveau du res-
pect des attentes des étudiants qu’au niveau du respect des attentes des organismes qui
reçoivent (Seabra et al., 2006). Les résultats préliminaires de la recherche ont été préala-
blement présentés lors des 16es journées luso-espagnoles de gestion scientifique, organi-
sées par l’Université d’Évora et par l’Université de Séville en février 2006, et publiés dans
les actes de cette rencontre. Le présent article part du travail présenté durant ces journées,
il intègre une validation des résultats effectuée sur la base du 1er semestre de l’année uni-
versitaire 2005/2006 et une enquête faite auprès des étudiants, par laquelle on a essayé de
comprendre leurs opinions sur la méthodologie en cause.
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Le positionnement des deux matières dans la spécialité des cursus est le
suivant:

Formations Principes de gestion Planification et contrôle  
des opérations de gestion

Année/ semestre Année/ semestre

Comptabilité et finances 2e année/1er semestre 3e année /2e semestre

Gestion des ressources humaines 2e année/2e semestre 2e année /2e semestre

Marketing 2e année/2e semestre 2e année/2e semestre

Gestion de la distribution et de la logistique 1re année/2e semestre 2e année/2e semestre

Gestion des systèmes d’information 3e année/1er semestre 2e année/2e semestre

Comptabilité et finances (cours du soir) 2e année/2e semestre 2e année/2e semestre

Dans cet article, les données analysées se référent aux matières du prin-
cipe de gestion des opérations de planification et du contrôle de gestion; cela
se justifie par le fait que les étudiants élaborent les travaux de deux matières
avec le soutien de la même entreprise. Les étudiants pourront, s’ils le dési-
rent, analyser une entreprise avec une vision plus large, comparativement à
la situation dans laquelle ils choisiront de contacter deux entreprises, une pour
chaque travail. Dans n’importe lequel des deux cas, les étudiants devront tou-
jours élaborer deux rapports en les défendant dans des discussions avec les
enseignants, en considérant que le processus d’évaluation en découle de fa-
çon autonome. Les travaux réalisés par rapport à la même entreprise pour-
ront donc avoir des résultats qui ne coïncident pas.

L’analyse des résultats de l’année universitaire 2004/2005 (pour les deux
semestres) se présente comme suit.

La matière intitulée «principes de gestion d’opérations» (PGO)
La matière «principe de gestion des opérations» est commune à toutes les
formations de l’ESCE. Elle est enseignée dans différentes années et semestres.
Elle fonctionne sur deux semestres.

Travaux de groupe et objectifs
Pour la réalisation du travail d’évaluation continue, les étudiants se réunis-
sent en groupe de 4 ou 5. Le travail a pour objectif la compréhension du fonc-
tionnement et les options stratégiques et opérationnelles d’une entreprise, en
ce qui concerne la dimension opérations.

Le groupe devra identifier une entreprise du secteur industriel, et après avoir
obtenu l’accord de l’enseignant qui accompagne le travail, demander aux res-
ponsables de l’entreprise qu’ils consacrent un peu de leur temps à la visite
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et à des réunions de travail, ce qui permettra de connaître l’entreprise et de
recueillir la documentation adaptée (4). Pour la réalisation du travail, le grou-
pe suit une proposition de plan que pourra adapter l’entreprise étudiée, il in-
clura une présentation de l’entreprise et son orientation stratégique lors des
opérations. Elle devra présenter les principaux points qui caractérisent la ges-
tion des opérations.

Graphique 1: PGO. Participation des élèves au travail d’A.C. 
(évaluation continue)

La participation au travail de groupe entre dans le processus d’évaluation
continue. Après la remise du rapport, une discussion aura lieu entre l’ensei-
gnant et le groupe de travail. Après la réalisation du travail et la discussion,
le processus d’évaluation continue avec la réalisation d’un test. Comme on
peut le voir à la lecture du graphique 1, la participation au processus d’éva-
luation est toujours élevée.

Importance du travail dans le succès de la matière
Tous les étudiants qui ont été admis à la suite de l’évaluation continue ont réus-
si le travail de groupe (condition nécessaire). Les étudiants qui souhaitent ne
pas se soumettre à l’évaluation continue ou qui ne sont pas admis sont sou-
mis à un contrôle des connaissances lors d’un examen final (1re session) ou

100 %

80 %

60 %

40 %

20 %

0 %
CF GRH MKT GDL GSI CFN

Élèves qui ont réalisé 
le travail (% sur les élèves inscrits)

Formations

Élèves qui n’ont pas réalisé 
le travail (% sur les élèves inscrits)

43

57
74 72

56

85

56

26 28

44

15

44

(4) Le suivi des étudiants a été assuré, en grande partie, par les gérants eux-mêmes (46,4 %),
en moyenne, lors de deux entrevues, conformément au questionnaire prévu pour les é-
tudiants, durant le semestre de validation. Ce même questionnaire a mis en évidence que
3,6 % des groupes ont trouvé qu’ils avaient eu peu de soutien de la part de l’entreprise. L’in-
formation donnée par l’entreprise ne s’est faite que par des visites des installations de
production (82,1 %), lors des réunions de travail, certaines informations ont été fournies
(82,1 %) par mail, par téléphone (60,7 %) ou partage d’information institutionnelle (53,6 %).
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d’un examen de rattrapage (session de rattrapage). Dans ce cas, l’évalua-
tion consiste en une épreuve écrite (examen) 

Les résultats mettent en évidence le fait que le nombre d’étudiants admis
à l’examen final ou à la session de rattrapage ont dans leur ensemble déjà
réalisé le travail de groupe en évaluation continue. Les résultats globaux, pré-
sentés dans le graphique 2, confirment l’association entre la réalisation du tra-
vail d’évaluation continue et de ceux qui sont admis. Autrement dit, la majo-
rité des étudiants admis, indépendamment de la session, ont réalisé un tra-
vail. Naturellement, la lecture inverse n’est pas possible, étant donné le fait
que l’élaboration et la discussion autour du travail sont complétées par la réa-
lisation d’une épreuve (en évaluation continue); le succès dans le travail ne
garantit pas le succès dans la matière.

Graphique 2: PGO. Résultats globaux (évaluation continue, examen fi-
nal et examen de rattrapage)

La matière intitulée «planification et contrôle de Gestion» (PCG)
La matière «planification et contrôle de gestion» est commune à tous les cours
de l’ESCE, bien qu’elle soit enseignée dans des années et sur des semestres
différents. Elle fonctionne sur deux semestres.

Travail de groupe et objectifs
La méthode d’évaluation par le travail de groupe s’insère dans le régime d’éva-
luation continue. Elle a pour objectif de familiariser les étudiants avec la mé-
thodologie de la planification et le contrôle de gestion. Pour l’élaboration du
travail de groupe, on organise des groupes de quatre à cinq étudiants. Chaque
groupe devra identifier une entreprise du secteur industriel, qui aura au moins
trois ans d’existence. Après avoir obtenu l’accord de l’enseignant qui ac-
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compagne le travail, les étudiants devront demander aux responsables de l’en-
treprise de bien vouloir se rendre disponibles pour effectuer les visites et pour
fixer des réunions de travail, pour qu’elle en ait connaissance et afin de re-
cueillir des informations pertinentes. Lors de ces réunions de travail, les étu-
diants sont préparés grâce à la présentation préalable d’un plan. Celui-ci res-
pecte la structure d’un rapport avec description de l’entreprise, l’analyse de
ses fonctions principales et ses orientations stratégiques. Elle présente en outre
les critères permettant la construction des éléments prévisionnels et des ou-
tils respectifs de contrôle. 

La participation au travail de groupe entre dans le processus d’évaluation
continue. Après remise du rapport, une discussion le concernant aura lieu avec
l’enseignant et le groupe de travail. Après l’élaboration du travail et sa discussion,
le processus d’évaluation continuera en incluant la réalisation d’un test. Ain-
si que l’on pourra le constater à la lecture du graphique 3, la participation au
processus d’évaluation continue est élevée.

Graphique 3: PCG. Participation des élèves au travail d’évaluation
continue

Importance du travail dans le succès de la matière
Les étudiants acceptés à l’évaluation continue ont été admis au travail de grou-
pe (condition nécessaire). Les étudiants qui ont choisi de ne pas participer
au travail de groupe en évaluation continue ou qui n’ont pas été acceptés sont
soumis à un examen final ou à un examen de rattrapage. Dans ce cas, l’éva-
luation se limite à une épreuve écrite (examen). En général, le travail de grou-
pe se révèle être un outil «ami» des étudiants, 73 % des étudiants admis ont
choisi de participer au travail de groupe.
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Graphique 4: PCG. Résultats globaux (évaluation continue en examen
final et en examen de rattrapage)

Importance du travail pour les organismes d’accueil
L’étude réalisée sur 166 travaux (90 travaux dans la matière PGO et 76 tra-
vaux dans la matière PCG) révèle que 84,9 % des travaux ont été réalisés
dans le district de Setúbal et 9,6 % dans le district de Lisbonne. La forte concen-
tration des travaux dans le district de Setúbal couvre la quasi-totalité de leurs
communes. Les secteurs économiques les plus représentés ont été l’indus-
trie de transformation (66 %), le commerce de gros et de détail (14 %) et la
construction (9 %).

Figure 1
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Afin de consulter les individus qui soutiennent les étudiants en entreprises,
un enseignant a posé, par téléphone, deux questions à un échantillon de
21 entreprises au sujet de l’utilisation de cet outil d’évaluation continue qui
incite clairement à un rapprochement entre l’École et les entreprises. Dans
cet échantillon, on trouve des entreprises qui ont soutenu la réalisation du tra-
vail de PGO ou de PCG.

Les questions posées furent:
• Avez-vous eu une bonne opinion du groupe?
• Trouvez-vous que la réalisation de ce type de travail est importante?

Ces deux questions cherchaient à faire comprendre les aspects compor-
tementaux, la préparation de l’entrevue, le dynamisme et l’intérêt démontré
par les membres du groupe de travail. Vingt et une réponses favorables ont
été obtenues pour la première question. Quinze responsables d’entreprise se
sont montrés satisfaits du groupe et un responsable a exprimé une opinion
mitigée. Il n’y a pas eu de réponse négative.

Tous les responsables ont considéré important que l’École oriente les étu-
diants vers les entreprises pour faire ce type de travail, pour les raisons sui-
vantes:
• cela permet de faire le lien entre la théorie et la pratique et la perception

de la réalité de l’entreprise (84,3 %);
• cela permet une meilleure connaissance de l’enseignement et de la re-

cherche à l’École (7,8 %);
• cela met les étudiants en contact avec des employeurs potentiels (7,8 %).

Certains responsables contactés (5) ont apprécié de se voir remettre une
copie du travail réalisé. C’est une démarche suggérée aux étudiants, à la fin
du processus, par les enseignants. Malgré cela, il s’agissait d’un travail à des
fins académiques, si l’on considère la petite taille de la plupart des entreprises.
Pour plusieurs d’entre elles, cela a été la seule occasion d’être évaluées de
façon indépendante et sans frais financiers.

Validation des résultats

Afin de valider les résultats préliminaires, on a analysé les résultats de la même
méthode pédagogique mise en œuvre durant le 1er semestre de l’année uni-
versitaire 2005/2006.
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(5) Les contacts téléphoniques réalisés par les entreprises, pour procéder à l’audit, ont eu lieu
après la fin de l’année universitaire (juillet 2005), lorsque le processus d’évaluation de l’an-
née de référence était terminé.
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Validation de la réussite
La matière PGO, mise en œuvre au premier semestre de l’année universi-
taire a fait l’objet de recherches dans le cadre des formations en comptabi-
lité et finances et en gestion du système d’information. L’introduction d’un se-
mestre de plus pour ce travail de recherche se justifie par la nécessité d’im-
pliquer davantage d’étudiants et de travaux pratiques (31 travaux) en tant qu’ob-
jet d’étude dans le but d’éviter d’éventuelles interférences dans les résultats
de caractéristiques éventuellement associées à une année universitaire spé-
cifique. Les résultats du semestre de validation ont démontré que la partici-
pation au travail de groupe a été inférieure à celle de l’année précédente, tout
en se révélant très élevée dans la formation de gestion de systèmes d’infor-
mation (graphique 5).

Graphique 5: Participation des élèves au travail d’évaluation continue

Globalement, si l’on considère toutes les sessions, l’on constate que le
nombre d’étudiants admis ayant réalisé ce travail en contexte réel est plus
important que le nombre d’étudiants admis ne l’ayant pas réalisé. En outre,
ce semestre enregistre plus de succès dans la matière sans réalisation du-
dit travail (graphique 6).
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(6) Les contacts ont également été réalisés après l’évaluation des connaissances.

Graphique 6: Résultats globaux (évaluations continue, examen final et
examen de rattrapage) 2005/2006 (1er semestre)

La distribution géographique des travaux réalisés confirme la forte cou-
verture régionale de la zone d’intervention de l’ESCE.

Validation de l’audit effectué auprès des responsables d’entreprises 
Afin de valider les conclusions de l’audit effectué auprès des entreprises d’ac-
cueil des étudiants de l’ESCE durant l’année universitaire 2004/2005,
d’autres enquêtes téléphoniques ont été réalisées (6). Elles ont permis de po-
ser les mêmes questions à un échantillon de treize entreprises d’accueil de
groupe durant le semestre de validation (environ 41,9 % des entreprises contac-
tées par les étudiants).

Les questions posées à nouveau étaient les suivantes:
1. Avez-vous eu une bonne opinion du groupe?
2. Trouvez-vous que la réalisation de ce type de travail est importante?

À la première question, treize réponses favorables ont été données, 69 %
des responsables ayant exprimé une bonne opinion du groupe et 31 % une
très bonne opinion. Aucune réponse défavorable n’a été enregistrée.

En ce qui concerne la seconde question, tous les responsables ont consi-
déré important que l’École oriente les étudiants vers les entreprises pour fai-
re ce type de travail pour les raisons suivantes:
• Cela permet de faire le lien entre la théorie et la pratique et la perception

de la réalité de l’entreprise (92,3 %).
• Cela met les étudiants en contact avec des employeurs potentiels

(42,9 %).
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Partiellement en adéquation       En adéquation        Totalement en adéquation

64,29 %57,14 %

17,86 %

10,71 %

32,14 %

17,86 %

Les résultats de cette seconde enquête confirment les résultats se réfé-
rant à l’enquête de l’étude préliminaire.

Audit effectué auprès des étudiants
Les données se référant à l’audit effectué par les étudiants résultent de l’ana-
lyse de 28 enquêtes au sein de 31 groupes qui ont réalisé le travail. Cette en-
quête a été distribuée aux étudiants à la fin du semestre avec la mention ex-
presse du fait qu’elle ne produirait aucun effet au niveau de l’évaluation du
groupe de travail.

L’adéquation entre le travail et l’évaluation des connaissances est majo-
ritairement considérée adaptée (graphique 7); il en va de même pour ce qui
concerne l’adéquation entre le travail et l’apprentissage (graphique 8). La ma-
jorité des groupes ne plaide pas la substitution du travail par d’autres éléments
d’évaluation, en suggérant que le poids de celui-ci dans le système d’évaluation
devra être renforcé.

Graphique 7 Graphique 8
Taux d’adéquation Taux d’adéquation 

du travail par rapport du travail par rapport 
à l’évaluation à l’apprentissage

des connaissances

Le travail présenté à l’enseignant est considéré par 75 % des groupes com-
me générateur de satisfaction de ses membres (satisfaction ou grande sa-
tisfaction).
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Conclusions

L’apprentissage par le biais de la résolution de problèmes ou par l’analyse
des réalités de l’entreprise auprès d’entreprises et d’organismes est favorable
à la recherche des attentes des deux types de parties prenantes d’importance
fondamentale pour les institutions d’enseignements supérieur polytech-
nique: étudiants et entreprises/organismes régionaux non loin de l’École. Bien
que certains étudiants soient admis aux sessions d’examens sans se soumettre
à cette méthodologie, les résultats des trois semestres universitaires qui sont
analysés dans les disciplines cibles démontrent, sans équivoque, que la par-
ticipation aux travaux de groupe dans un contexte réel est liée aux résultats
obtenus. Cette participation est donc très importante pour le succès de l’élè-
ve en ce qui concerne le processus de développement des compétences, bien
que cela ne soit pas une condition nécessaire à la concrétisation de cet ob-
jectif.

On pourra ainsi tracer les grandes lignes d’explication de cette relation:
• la participation à l’élaboration d’un travail de groupe avec ces caractéris-

tiques permet à l’élève d’avoir une réflexion et d’intégrer la théorie dans
un contexte pratique. De cette manière, les étudiants qui participent aux
travaux acquièrent les capacités éventuelles non acquises par ceux qui
n’adhèrent pas à cet outil;

• les étudiants qui adhèrent à la réalisation du travail de groupe seront ceux
qui auront la meilleure préparation initiale ou qui seront prédisposés à re-
joindre des équipes de travail et qui participeront en investissant leur temps
et leurs efforts. C’est d’eux que nous attendrons le succès, dès le début.

Dans le premier cas, le travail de groupe donne des résultats, dans le se-
cond cas le travail de groupe met les résultats en évidence. Toutefois, bien
que la situation décrite puisse servir de cible d’avenir pour la recherche, il nous
semble qu’il est très utile que les étudiants réalisent le travail de groupe dans
un contexte réel.

La satisfaction démontrée par les responsables d’entreprises contactées
dans la région renforce la conviction que nous avons et qui fait que l’interaction
École/entreprises est fondamentale pour les entreprises. Toutefois, l’ouver-
ture démontrée par la collaboration avec l’École ne nous empêche pas d’abor-
der la lecture de cet indice de satisfaction avec précaution, car elle peut re-
vêtir un certain paternalisme.

Le fait que les étudiants audités considèrent le travail de groupe comme
étant bien adapté, tant sous forme d’outil d’évaluation des connaissances que
sous forme d’outil générateur d’apprentissage, est aussi un motif qui renfor-
ce l’importance que les équipes d’enseignement attribuent aux méthodolo-
gies de ce type d’apprentissage.
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Il faut mettre en évidence le fait que les résultats obtenus durant ce se-
mestre de validation, de manière générale, confirment les conclusions de l’étu-
de analytique effectuée sur la base des données se référant à l’année uni-
versitaire 2004/2005.

Enfin, nous pensons que le processus de Bologne vient conforter des mé-
thodologies d’apprentissage centrées sur les étudiants, mais ayant déjà fait
leurs preuves. Nous constatons que la majorité des étudiants qui ont suivi les
matières de PGO et de PGC, et une partie des entreprises de la région au-
tour de l’ESCE, ont déjà démontré un esprit de collaboration. Cela se traduit
par le développement intégré des compétences générales et spécifiques dans
les domaines du savoir en sciences de l’entreprise et des compétences re-
lationnelles entre les personnes (en relation avec la résolution des problèmes,
le raisonnement, la communication, la coopération, l’autonomie et la créati-
vité). Le professeur assume le rôle de tuteur ou de modérateur, en centrant
l’enseignement sur les étudiants, en formulant des questions et en valorisant
leur réactivité.
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RÉSUMÉ

Le système finlandais de formation et d’enseignement professionnels a fait l’ob-
jet de réformes fondamentales à l’aube du XXIe siècle et l’inclusion, dans tous les
programmes d’études, de stages obligatoires et encadrés sur le lieu de travail en
constitue sans doute l’une des principales innovations. Le présent article s’intéresse
à l’expérience des étudiants dans ce contexte avec une attention plus particulière
à la manière dont ils intègrent la formation dispensée en milieu scolaire et en mi-
lieu professionnel, et dont ils perçoivent l’encadrement mis en place à leur inten-
tion. Les données ont été rassemblées à l’aide d’un questionnaire adressé via In-
ternet aux étudiants de dernière année d’établissements d’enseignement profes-
sionnel situés dans la Ville d’Helsinki (N=1282). Le taux de réponse a été de 41 %.
De façon générale, les étudiants se déclarent satisfaits du lien entre la formation
en milieu scolaire et en milieu professionnel, ainsi que de l’encadrement dont ils
bénéficient au sein des établissements d’enseignement et sur le lieu de travail. On
observe néanmoins des différences assez marquées d’un domaine d’études à l’autre,
le secteur du travail social et des soins de santé apparaissant comme celui où la
formation sur le lieu de travail fonctionne le mieux. 
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Introduction

En Finlande (1), la formation et l’enseignement professionnels (FEP) étaient,
jusqu’il y a peu, essentiellement dispensés en milieu scolaire, les stages de
formation pratique étant souvent de courte durée et peu encadrés. Au niveau
européen, on pourrait comparer le système finlandais de FEP au système
français, décrit comme «un modèle bureaucratique, réglementé par l’État»
(Greinert, 2004, p. 22). Comme en France, la FEP est principalement dispensée
dans les écoles et l’État intervient largement dans son organisation et dans
son financement. Le système finlandais a toutefois été réformé en 2001: les
programmes d’études ont été revus; les cursus de formation professionnel-
le ont été étendus à trois ans dans tous les domaines; et des périodes obli-
gatoires de formation pratique d’une durée minimale de six mois avec enca-
drement et évaluation ont été systématiquement instaurées. En outre, la lé-
gislation finlandaise en matière de FEP exige désormais que les établisse-
ments d’enseignement professionnel collaborent avec les entreprises et autres
lieux de travail, dans l’espoir que la formation réponde mieux et plus rapide-
ment aux besoins de la vie active.

Suivant les nouveau programmes, certaines exigences progressives doi-
vent être respectées sur le lieu de travail. Elles sont négociées avant chaque
stage entre l’étudiant, l’enseignant et les formateurs sur place. Les stages sont
souvent de courte durée en début d’études, mais ils s’allongent et se spécialisent
en fin d’études, lorsque l’étudiant a acquis un certain nombre de compétences
et de connaissances. Autrement dit, des exigences sont imposées à l’étudiant
quant à ce qu’il doit apprendre sur le lieu de travail au cours de chaque pé-
riode de stage. Cette approche est l’un des aspects qui différencient le nou-
veau système des pratiques précédemment en vigueur sur le lieu de travail.

Une autre différence réside dans l’encadrement systématique dont les
étudiants font l’objet sur le lieu de travail. Quelqu’un y est désormais char-
gé d’assurer, outre ses propres responsabilités, un soutien et un retour d’in-
formation à l’étudiant: il s’agit d’un formateur en entreprise qui, idéalement,
supervise le travail des étudiants pour les aider à atteindre les objectifs de
leur stage (2). De leur côté, les enseignants guident et conseillent les étudiants

(1) Le système d’éducation finlandais comporte trois niveaux: (a) l’enseignement de base, (b)
l’enseignement du niveau secondaire supérieur (comprenant (i) la filière de l’enseignement
général et (ii) la filière de l’enseignement professionnel), et (c) l’enseignement supérieur
(comprenant deux filières complémentaires: les instituts polytechniques et les universités).
Les neuf années de l’enseignement de base sont obligatoires pour tous les citoyens fin-
landais. À l’issue de cet enseignement de base, dispensé dans les écoles polyvalentes, l’en-
semble de la classe d’âge (92 %) poursuit ses études dans l’enseignement secondaire su-
périeur: les deux tiers dans la filière générale et un tiers dans la filière professionnelle. L’une
et l’autre de ces filières donnent accès à l’enseignement supérieur à l’université ou dans un
institut polytechnique (Education and science in Finland, 2006). 
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avant et pendant les périodes de formation au travail: Suivant les nouveaux
programmes, les enseignants sont responsables, dans les établissements d’en-
seignement professionnel, de la préparation des étudiants à leur stage en en-
treprise. Le résultat de la formation sur le lieu de travail est apprécié, à l’is-
sue du stage, par un partenariat tripartite formé de l’étudiant, de l’enseignant
et du formateur. 

Nous examinons ci-après, sur la base d’une étude d’évaluation, l’expérience
vécue par les étudiants en ce qui concerne l’encadrement de leurs stages,
et leur perception de l’intégration entre la formation en milieu scolaire et la for-
mation en milieu professionnel.

Apprendre d’une expérience de travail 
et soutenir cet apprentissage

Il existe un risque, lorsque plusieurs types de formation sur le lieu de travail
se mettent en place dans le cadre du système de FEP, d’assister à un pro-
cessus de dissociation entre la théorie et la pratique. Or de récentes théories
en matière d’expertise professionnelle soulignent que le développement de
compétences de haut niveau exige l’intégration des connaissances théoriques
et des connaissances pratiques (Bereiter et Scardamalia, 1993; Leinhardt et
al., 1995; Collin et Tynjälä, 2003; Tynjälä et al., 2003; Eraut, 2004; Tynjälä
et al., 2006; Le Maistre et Paré, 2006). L’accent est mis en outre sur le fait
que les «connaissances autorégulées» définies par Bereiter et Scardamalia
(1993) font, elles aussi, partie intégrante de l’expertise. Ces connaissances
font référence aux aptitudes réflexives et métacognitives. Elles couvrent, en
d’autres termes, la connaissance qu’une personne possède de ses propres
activités et le contrôle qu’elle exerce sur celles-ci (habitudes de travail, par
exemple), de même que sa façon de réfléchir et d’apprendre. Étant donné que
l’acquisition d’une expertise exige que tous les types de connaissances – théo-
riques, pratiques et autorégulées – soient intégrés en un tout (Le Maistre et
Paré, 2006; Tynjälä et al., 2006), il est important de développer des formes

(2) La formation des formateurs a débuté au moment de la mise en place du système de for-
mation sur le lieu de travail. Il s’agit d’un programme de cours d’une durée de deux semaines
organisé par les prestataires de FEP, qui a pris jusqu’ici essentiellement la forme de pro-
jets distincts financés par le Fonds social européen. La formation des formateurs est axée
sur la supervision des étudiants, sur le bon déroulement du stage, sur la coopération entre
les établissements d’enseignement professionnel et le monde du travail, et sur l’évaluation
des stagiaires sur le lieu de travail. Même si plusieurs dizaines de milliers de formateurs en
entreprise ont suivi les deux semaines de cours, la moitié environ de ceux qui assument ef-
fectivement cette fonction n’ont pas encore participé à cette formation. 
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d’apprentissage qui conjuguent les aptitudes théoriques, pratiques et d’au-
torégulation. Cette approche pédagogique a été baptisée «pédagogie inté-
grative» (Tynjälä, 2005; Wikström-Grotell et Noronen, 2005) et l’un de ses as-
pects majeurs est la facilitation de l’apprentissage par l’encadrement, le dia-
logue et le mentorat (Tynjälä, 2005). Chaque étudiant est suivi par un enseignant
de son établissement et par un mentor sur son lieu de travail, et les trois par-
tenaires se rencontrent régulièrement pour discuter du stage en cours. L’éva-
luation de la formation sur le lieu de travail se fonde également sur le princi-
pe tripartite. Nous nous attacherons tout d’abord à décrire la manière dont la
théorie et la pratique sont combinées dans les systèmes de FEP européens,
avant d’examiner le rôle de l’encadrement des étudiants dans la formation liée
à l’emploi.

Modèles d’expérience de travail
Guile et Griffiths (2001) ont analysé les types d’organisation de la FEP en Eu-
rope et, plus particulièrement, la manière dont les systèmes de FEP utilisent
l’expérience de travail des étudiants. La typologie établie par ces auteurs com-
prend cinq modèles d’expérience de travail, brièvement décrits ci-après:
• le modèle traditionnel: les étudiants sont «plongés» dans le travail et doi-

vent s’adapter aux exigences en vigueur sur le lieu de travail. Ce modè-
le suppose que l’apprentissage s’effectue automatiquement, et qu’il ne re-
quiert dès lors aucun encadrement ni soutien particulier. L’expérience de
travail est gérée au travers d’une supervision classique. La coopération
entre les établissements d’enseignement professionnel et le lieu de tra-
vail est réduite au minimum, et l’on observe une scission marquée entre
la théorie et la pratique; 

• le modèle expérientiel: dans ce modèle, et conformément aux théories de
l’apprentissage expérientiel (Kolb, 1984), l’expérience de travail joue un
rôle important dans le processus d’apprentissage. Un accent particulier est
également mis sur le développement social de l’étudiant. Exigeant l’éla-
boration de pratiques pédagogiques à l’appui de cette réflexion et de cet-
te conceptualisation, ce modèle rend indispensable la coopération entre
les établissements d’enseignement professionnel et le lieu de travail.

Le modèle générique: l’expérience de travail est perçue comme une oc-
casion de développer les compétences génériques indispensables dans la vie
professionnelle. Les étudiants rassemblent dans leur portfolio personnel les
éléments qui attestent de leur progression dans l’acquisition de ces compé-
tences clés. Ils participent également à l’évaluation des compétences ainsi
acquises. L’enseignant a pour rôle de faciliter ce processus. Le lien entre la
théorie et la pratique reste peu clair. 
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Le modèle du processus de travail: l’étudiant doit acquérir ici une maîtri-
se holistique du processus de travail, l’intention étant qu’il se dote de com-
pétences lui permettant de travailler dans divers environnements. Étant don-
né que le modèle exige l’intégration de la théorie et de la pratique, la colla-
boration entre les établissements d’enseignement professionnel et le lieu de
travail s’avère importante.

Le modèle «connectif» est présenté comme la façon idéale d’organiser l’ap-
prentissage sur le lieu de travail pour les étudiants. Il se caractérise essen-
tiellement par un lien «réflexif» entre l’apprentissage formel et informel, et entre
le développement conceptuel et le développement d’une capacité à travailler
dans des contextes différents. L’idée sous-jacente consiste à refocaliser la
formation, de sorte qu’elle intègre obligatoirement l’apprentissage conceptuel
et l’expérience de travail. L’objectif est le développement d’aptitudes poly-
contextuelles qui permettront à l’étudiant de «transférer ses acquis», autre-
ment dit d’être capable de travailler dans des contextes en évolution, voire
nouveaux. La démarche requiert une coopération étroite entre les établisse-
ments d’enseignement professionnel et le lieu de travail, et le rôle détermi-
nant du prestataire de formation consiste dès lors à conclure des partenariats
avec des entreprises en vue de créer des environnements d’apprentissage.
L’une des différences entre le modèle processus du travail et le modèle «connec-
tif» est le fait que le premier suppose que l’expérience de travail suffit en soi
à promouvoir la connaissance du processus de travail, alors que le modèle
«connectif» estime qu’une «médiation» est nécessaire. Cette médiation est
possible, par exemple, par la présentation de certains concepts et de certains
sujets sur le lieu de travail.

Selon Guile et Griffiths, on retrouve d’une manière ou d’une autre tous ces
modèles, hormis le modèle idéal «connectif», dans les systèmes européens
de FEP. Ainsi, par exemple, le système britannique de qualifications profes-
sionnelles nationales (NVQ) illustre le modèle générique; le système dual al-
lemand (dans le cadre duquel la formation est dispensée parallèlement dans
des établissements d’enseignement professionnel et en entreprise) aspire au
modèle du processus de travail, même si les principes n’en sont pas toujours
respectés en pratique. Le modèle «connectif», qui représente l’organisation
idéale de la formation au travail, met l’accent sur la création d’un lien entre
l’enseignement formel et la pratique professionnelle. Autrement dit, il fait de
l’apprentissage sur le lieu de travail un volet essentiel du programme
d’études, et il le met en corrélation à la fois avec d’autres matières profes-
sionnelles et avec des matières de base telles que les langues et les ma-
thématiques. Cet objectif peut être atteint en aménageant les tâches d’ap-
prentissage de l’étudiant de manière à ce qu’il intègre nécessairement les
connaissances théoriques et conceptuelles à la pratique. Le modèle «connec-
tif» insiste par ailleurs sur le lien entre les personnes et encourage, partant,
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le travail en collaboration. La mise en œuvre de ce modèle exige que les éta-
blissements scolaires et les entreprises œuvrent ensemble à la création d’en-
vironnements offrant une possibilité d’apprentissage à tous les acteurs.

Encadrement des étudiants: la communauté de travail en tant que
lieu d’apprentissage 
L’expérience de travail en tant que telle ne suffit pas à assurer un dévelop-
pement holistique des compétences professionnelles. Sans fondement théo-
rique ni encadrement de spécialistes, l’apprentissage de l’étudiant manque
souvent de structure et de focalisation sur l’essentiel. Il convient également
de noter que l’apprentissage peut également aboutir à des résultats qui ne
sont ni recherchés ni souhaités, de mauvaises pratiques, par exemple (voir
notamment Tynjälä et Virtanen, 2005). La Finlande accorde donc une atten-
tion toute particulière à l’instauration d’un encadrement à l’intention des étu-
diants qui effectuent un stage de formation pratique. Les nouveaux programmes
finlandais de FEP prévoient un «coaching» des étudiants au sein de leur éta-
blissement d’enseignement professionnel en vue de leur stage, et invitent les
formateurs en entreprise à veiller tout particulièrement à assurer la supervi-
sion, l’encadrement, l’évaluation et un retour d’information aux étudiants sur
le lieu de travail (On-the-job learning…, 2006).

Nous utilisons, dans la présente étude, le terme générique «encadrement»
pour désigner le soutien que les enseignants et les membres du milieu de tra-
vail apportent aux étudiants durant leurs stages. Cet encadrement est indis-
pensable au développement de l’expertise professionnelle, dans la mesure
où il favorise l’intégration des compétences théoriques, pratiques et d’auto-
régulation (Tynjälä, 2005; Tynjälä, Välimaa et Sarja, 2003; Räkköläinen, 2001).
Comme indiqué dans la description du modèle «connectif», cette intégration
exige une étroite collaboration entre les enseignants de FEP et les formateurs
sur le lieu de travail. Divers outils d’encadrement peuvent favoriser l’intégra-
tion: tâches à accomplir, projets, journaux de bord et portfolios d’apprentis-
sage, et discussions, notamment (Tynjälä, 2005; Uusitalo, 2001; Mäntylä, 2001). 

L’encadrement ne doit pas être uniquement perçu comme un processus
intervenant entre des individus: il s’agit également d’un phénomène organi-
sationnel. Dans le modèle «connectif», Guile et Griffiths (2001) se sont inté-
ressés à l’apprentissage au niveau de l’organisation: ils ont, de manière plus
spécifique, envisagé le lieu de travail comme un environnement dans lequel
les étudiants peuvent apprendre et se développer en interaction avec des sa-
lariés expérimentés. Dans la même veine, Fuller et Unwin (2004) ont insis-
té sur l’importance de la communauté de travail en tant que source de pos-
sibilités d’apprentissage: ils proposent un continuum de communautés de tra-
vail expansives-restrictives montrant de quelle manière ce type de commu-
nauté stimule l’apprentissage de ses membres (y compris les étudiants). La
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communauté de travail expansive offre la possibilité de participer à plusieurs
communautés différentes de pratique, tandis que la communauté de travail
restrictive limite ces possibilités de participation. Une communauté de travail
expansive est, par exemple, un lieu de travail où les étudiants peuvent se fa-
miliariser avec diverses tâches, diverses phases du processus de travail et
des personnes effectuant des tâches diverses. Ce type de communauté offre
à l’étudiant la possibilité de participer, lui aussi, au développement du travail
et de la communauté de travail.

Finalité et méthodologie de l’étude

L’étude avait pour but d’examiner le système récemment réformé de forma-
tion au travail dans le cadre de la FEP en Finlande, en se plaçant du point
de vue des étudiants. Elle s’est plus spécifiquement focalisée sur les deux
thèmes suivants: (a) l’établissement de liens entre l’apprentissage en milieu
scolaire et l’apprentissage en milieu professionnel (modèle «connectif» de l’ex-
périence de travail) et (b) l’encadrement des étudiants et la facilitation de l’ap-
prentissage sur le lieu de travail. 

Les sujets de l’étude étaient tous des étudiants de dernière année de trois
établissements d’enseignement professionnel de la Ville d’Helsinki (N=1282).
Les établissements couvrent l’enseignement technique, le secteur du travail
social et des soins de santé, et le secteur des services (restauration, mode
et soins de beauté). Les données ont été rassemblées à l’aide d’un questionnaire
sur Internet, dont les questions portaient à la fois sur le processus de formation
au travail des étudiants (déroulement et formateur du stage, et organisation
de l’encadrement et du mentorat) et sur les produits de l’apprentissage (connais-
sances conceptuelles, pratiques et autorégulées). Notre article est axé sur les
variables de processus, et le questionnaire a fait l’objet de tests rigoureux afin
d’assurer sa fiabilité et sa validité; il a été utilisé dans le cadre d’autres tra-
vaux (Tynjälä et Virtanen, 2005; Virtanen et Tynjälä, 2006), qui confirment un
fonctionnement des variables et des échelles comparable à celui observé dans
la présente étude. Au total, 531 étudiants (41 %) ont répondu au question-
naire. 

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 223



Résultats

Connectivité: intégrer l’apprentissage en milieu scolaire et
l’apprentissage en milieu professionnel
Nous avons décrit plus haut la pédagogie intégrative, qui veille à l’établisse-
ment de liens entre la théorie, la pratique et le développement de compétences
d’autorégulation. Le modèle «connectif» défini dans la typologie de l’expérience
de travail de Guile et Griffiths (2001) se prête idéalement à l’intégration de ces
différents éléments de l’expertise professionnelle. Notre étude examine la mise
en œuvre d’une pédagogie «connective» au travers de treize affirmations concer-
nant l’établissement de liens entre l’apprentissage en milieu scolaire et l’ap-
prentissage en milieu de travail. Ces affirmations ont fait l’objet d’une analy-
se factorielle, dont les résultats ont servi au calcul des échelles agrégées pré-
sentées au tableau 1. 

Tableau 1: Résultats de l’analyse factorielle: échelles agrégées décrivant 
la connectivité

Échelle 
cumulative

Connectivité

Non-
connectivité

Diversité des
tâches et capa-
cité de trans-

fert des acquis

Corrélation de 
l’item avec 

l’échelle agrégée 

0,62

0,60

0,59

0,55

0,46

0,44

0,42

0,36

0,23

0,40

0,40

Coefficient
alpha de
Cronbach

0,79

0,52

0,57

Items

• J’ai dû appliquer pendant mon stage les connaissances théoriques ac-
quises à l’école. 

• Les situations vécues durant les stages avaient été examinées lors de
cours dispensés dans les matières professionnelles. 

• L’apprentissage au travail et l’apprentissage à l’école sont très bien in-
tégrés. 

• L’enseignement scolaire couvre des sujets très utiles lors des stages
pratiques.

• Les situations vécues durant les stages avaient été examinées lors de
cours dispensés dans les matières générales (mathématiques, langues,
etc.). 

• Les stages comportaient des travaux imposés par l’école. 

• Le personnel des établissements scolaires ne semble pas très au cou-
rant de ce qui se passe dans la formation au travail. 

• Il y avait peu de lien entre l’enseignement scolaire et la formation au tra-
vail. 

• À l’issue de l’apprentissage au travail, j’ai une perception critique de l’ap-
prentissage scolaire.

• J’ai constaté lors des stages que j’avais besoin à la fois de compétences
manuelles et de capacités de réflexion. 

• Je pourrais effectuer les mêmes tâches sur un autre lieu de travail. 
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L’échelle agrégée de la connectivité comprenait des affirmations telles que
«J’ai dû appliquer pendant mon stage les connaissances théoriques acquises
à l’école», «L’apprentissage au travail et l’apprentissage à l’école sont très
bien intégrés» et « L’enseignement scolaire couvre des sujets très utiles lors
des stages pratiques». L’échelle agrégée de la non-connectivité décrivait la
situation inverse avec des affirmations telles que «Le personnel des établis-
sements scolaires ne semble pas très au courant de ce qui se passe dans
la formation au travail» et «Il y avait peu de lien entre l’enseignement scolai-
re et la formation au travail». La troisième échelle agrégée (diversité des tâches
et capacité de transfert des acquis) a été constituée à l’aide de variables me-
surant les possibilités offertes aux étudiants d’effectuer des tâches différentes
lors de leur formation en entreprise et la capacité qu’ils ont acquise de tra-
vailler dans des contextes professionnels différents. Les valeurs moyennes
et les écarts types (ET) des variables dans différents domaines d’études sont
présentés au tableau 2. 

Tableau 2: Valeur moyenne des échelles agrégées décrivant le lien entre l’appren-
tissage en milieu scolaire et l’apprentissage en milieu professionnel (mi-
nimum 1, maximum 4) dans différents domaines

Les résultats font apparaître une volonté des établissements d’enseigne-
ment professionnel d’établir des liens entre l’apprentissage en milieu scolai-
re et l’apprentissage en milieu de travail (tableau 2). La valeur agrégée moyen-
ne de connectivité, qui décrit l’intégration entre ces deux formes d’apprentissage,
est modeste (2,71 sur un maximum de 4). La valeur moyenne correspondante
de non-connectivité est quelque peu inférieure (2,22). Comme indiqué plus
haut, cette échelle agrégée montre le non-établissement de liens entre l’ap-
prentissage à l’école et l’apprentissage au travail. Parmi ces trois indicateurs,
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Lien entre l’apprentissage 
en milieu scolaire et 
l’apprentissage en milieu 
professionnel

Connectivité

Non-connectivité

Diversité des tâches et capacité de
transfert des acquis

* p < 0,05
** p < 0,01

*** p < 0,001

Total des 
étudiants
n = 501
Valeur

moyenne

2,71

2,22

3,29

Enseignement
technique
n = 221
Valeur 

moyenne

2,46

2,37

3,17

Services

n = 160
Valeur 

moyenne

2,72

2,13

3,30

Travail social
et soins de

santé n = 117
Valeur 

moyenne

3,17

2,05

3,54

Sign. (entre
les domaines)

***

***

***

ET

0,62

0,62

0,64
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c’est la moyenne agrégée concernant la diversité des tâches et la capacité
de transfert des acquis qui affiche le score le plus élevé (3,29). 

On observe des écarts statistiquement significatifs entre les domaines pro-
fessionnels. C’est dans le secteur du travail social et des soins de santé que
l’apprentissage à l’école et l’apprentissage au travail ont les liens les plus étroits,
avec une valeur moyenne de connectivité supérieure à trois (3,17). La valeur
moyenne la plus faible à cet égard est observée dans l’enseignement tech-
nique, qui affiche dès lors la valeur moyenne la plus élevée pour la non-connec-
tivité. C’est également le secteur du travail social et des soins de santé qui
présente la moyenne la plus élevée pour la diversité des tâches et la capa-
cité de transfert des acquis (3,54). 

Encadrement des étudiants
Les variables mesurant les différentes formes d’encadrement ont fait l’objet
d’une analyse factorielle, qui a abouti à trois échelles agrégées: (a) le dialogue
avec l’enseignant et avec le formateur, (b) le dialogue avec les salariés (col-
lègues de travail) et (c) l’autoévaluation et la réflexion. Une variable unique
complémentaire, représentant les travaux demandés par l’école, a également
été utilisée. Le tableau 3 présente les échelles agrégées constituées sur la
base des résultats de cette analyse factorielle.

Tableau 3: Résultats de l’analyse factorielle: les échelles agrégées et une variable
unique décrivant les différentes formes d’encadrement

Les résultats révèlent que la forme d’encadrement la plus répandue lors de
la formation en entreprise est le dialogue avec les collègues salariés. La va-
leur moyenne de cette échelle agrégée atteint en effet 2,25 (maximum = 3).

Échelle 
cumulative

Dialogue avec 
l’enseignant 
et le formateur

Dialogue avec 
les salariés 
(y compris le formateur)

Autoévaluation 
et réflexion

Travaux demandés par l’école

Corrélation de 
l’item avec 

l’échelle agrégée

0,53

0,53

0,31

0,31

0,21
0,21

Coefficient
alpha de
Cronbach

0,69

0,48

0,34

Items

• Entretiens avec l’enseignant et le formateur en-
semble

• Entretiens avec l’enseignant dans l’établisse-
ment d’enseignement professionnel

• Conversations concernant le travail avec des sa-
lariés permanents

• Entretiens avec le formateur sur le lieu de travail

• Autoévaluation de mon propre travail
• Tenue d’un journal de bord de l’apprentissage 

• Travaux demandés par l’école
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L’indicateur visait à mesurer à quelle fréquence les étudiants ont été
conseillés par leurs collègues, y compris leur propre formateur, sur le lieu de
travail. L’encadrement axé sur l’autoévaluation et la réflexion est également
assez développé, comme le montre une valeur moyenne de 2,12 (tableau 4).

On note des écarts importants entre les différents domaines d’études pro-
fessionnelles au niveau des types spécifiques d’encadrement et de l’ensemble
des formes d’encadrement. La tendance observée est logique: toutes les
formes d’encadrement sont surtout utilisées dans la filière du travail social
et des soins de santé, suivie de celle des services, et c’est dans l’enseignement
technique que l’encadrement, sous n’importe quelle forme, est le moins cou-
rant (tableau 4). 

Tableau 4: Valeurs moyennes des échelles agrégées et variable unique décrivant les
types d’encadrement (minimum 1, maximum 3) dans différents domaines

Le tableau 5 décrit la manière dont les étudiants évaluent le rôle joué par
les formateurs durant leur stage pratique. On y constate que 88 % des étu-
diants sont en désaccord avec l’affirmation «La collaboration avec le forma-
teur sur le lieu de travail a fonctionné». Un pourcentage pratiquement aussi
élevé d’étudiants (82 %) sont d’accord avec l’affirmation «Le formateur sur le
lieu de travail était disponible chaque fois que j’en ai eu besoin». On n’observe,
en ce qui concerne ces affirmations, aucune différence selon le domaine pro-
fessionnel.
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Types d’encadrement  

Dialogue avec l’enseignant et le
formateur 

Dialogue avec les collègues salariés
(y compris le formateur)

Autoévaluation et réflexion 

Travaux demandés par l’école

* p < 0,05
** p < 0,01

*** p < 0,001

Tous les 
étudiants 
n = 507
Valeur 

moyenne

1,84

2,25

2,12

1,98

Enseignement
technique
n = 224
Valeur 

moyenne

1,81

2,19

2,02

1,64

Services

n = 160
Valeur 

moyenne

1,91

2,23

2,19

2,15

Travail social
et soins de

santé n = 118
Valeur 

moyenne

2,05

2,41

2,22

2,40

Sign. (entre
les domaines)

***

***

***

***

ET

0,51

0,50

0,54

0,72
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Tableau 5: Collaboration avec le formateur sur le lieu de travail et 
disponibilité du formateur

Le tableau 6 illustre le niveau général de satisfaction des étudiants vis-à-
vis de l’encadrement dont ils ont bénéficié lors de leur stage. Les chiffres at-
testent d’une satisfaction globale à cet égard. Un cinquième des étudiants au-
raient néanmoins souhaité un encadrement plus soutenu. Autrement dit, ils
ont eu le sentiment que l’encadrement était insuffisant ou inadéquat, lorsqu’ils
ont effectué leur formation pratique. On note également des différences sui-
vant le domaine: 13 % des étudiants de l’enseignement technique, 25 % de
ceux des services et 35 % de ceux du secteur social et des soins de santé
estiment qu’ils auraient dû bénéficier de conseils, d’une aide ou d’autres formes
de soutien plus intensifs lors de leur formation sur le lieu de travail. Ces dis-
parités sont d’autant plus intéressantes que les étudiants de la filière du tra-
vail social et des soins de santé ont été davantage encadrés que les autres,
et que ce sont pourtant eux qui réclament davantage d’encadrement.

Affirmation du questionnaire 

«La collaboration avec le formateur sur le
lieu de travail a fonctionné» 

Pas d’accord
D’accord 
Total

Affirmation du questionnaire

«Le formateur sur le lieu de travail était
disponible chaque fois que j’en ai eu
besoin»

Pas d’accord
D’accord 
Total

* p < 0,05
** p < 0,01

*** p < 0,001
ns = non significatif

Tous les 
étudiants

n = 508
%

12
88

100

n = 502

18
82

100

Enseignement
technique

n = 225
%

12
88

100

n = 223

18
82

100

Services

n = 160
%

9
91

100

n = 156

16
84

100

Travail social
et des soins

de santé
n = 119

%

14
86

100

n = 118

19
81

100

Sign. (entre
les domaines)

ns

Sign.

ns
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Tableau 6: Nécessité d’un encadrement supplémentaire lors des stages

Conclusions

Le processus de développement de la compétence et de l’expertise profes-
sionnelles exige l’intégration de la théorie, de la pratique et de l’autorégula-
tion (Tynjälä et al., 2003; Wikström-Grotell et Noronen, 2005; Le Maistre et
Paré, 2006). Dans leur typologie de l’expérience de travail, Guile et Griffiths
(2001) ont été le plus loin dans ce sens avec le modèle «connectif», qui vise
à intégrer l’apprentissage informel et l’apprentissage formel. La connectivité
a été analysée dans notre étude au travers de l’expérience des étudiants. Les
résultats ont montré que le concept d’établissement de liens se concrétisait
le mieux dans le secteur du travail social et des soins de santé, alors que les
étudiants de l’enseignement technique donnent à la connectivité le score le
plus bas dans les trois établissements sélectionnés; en toute logique, ils ont
également conféré les valeurs les plus élevées en ce qui concerne l’appré-
ciation de la non-connectivité, tandis que cette évaluation affichait le résultat
le plus faible dans le secteur du travail social et des soins de santé. Les ré-
sultats montrent en effet que les étudiants de ce secteur ont été proportion-
nellement plus nombreux que ceux des autres domaines d’études à perce-
voir une réelle intégration de l’apprentissage à l’école et de l’apprentissage
au travail. Nous avons obtenu, dans le cadre d’une autre étude (Virtanen et
Tynjälä, 2006), des résultats analogues auprès des enseignants, ceux de la
filière sociale et des soins de santé considérant que la formation au travail était
une pratique connective, tandis que cette connectivité était jugée la plus faible
par les enseignants de la filière technique: ces résultats étayent ceux que nous
présentons ici. La forte connectivité dans le secteur du travail social et des

Affirmation du questionnaire

Auriez-vous souhaité, à certains 
égards, davantage d’encadrement 
lors de votre stage de formation 
pratique? 
Non 
Oui 
Total

* p < 0,05
** p < 0,01

*** p < 0,001

Tous les étu-
diants

n = 516
%

78
22

100

Enseignement
technique

n = 234
%

87
13

100

Services

n = 159
%

75
25

100

Travail social
et des soins de

santé 
n = 119

%

65
35

100

Sign. (entre
les domaines)

***

229
Les étudiants expérimentent la formation sur le lieu de travail en Finlande  

Anne Virtanen, Päivi Tynjälä

JOURNAL FR 44 B:JOURNAL_DE  8/12/08  11:55 AM  Page 229



230
Revue européenne de formation professionnelle
No 44 – 2008/2

soins de santé s’explique sans doute, entre autres, par sa longue tradition en
matière d’organisation de stages, de sorte que le passage de l’ancien au nou-
veau système de formation au travail n’a pas constitué un changement radi-
cal. Il convient de rappeler également que la pratique réflexive – élément es-
sentiel du modèle «connectif» – est considérée de longue date comme une
composante fondamentale de la compétence professionnelle dans ce secteur.
Les fondements sur lesquels appuyer le modèle «connectif» y étaient donc
probablement mieux établis que dans d’autres domaines.

L’une des conditions impératives de réussite de la formation au travail est
la mise en place d’un encadrement des étudiants, y compris un soutien adé-
quat du processus d’apprentissage. La perception de cet encadrement par
les étudiants, analysée dans notre étude, est assurément intéressante: plus
que ceux des autres filières, les étudiants du secteur du travail social et des
soins de santé déclarent avoir bénéficié de toutes les formes d’encadrement;
mais ils sont également les plus nombreux à signaler qu’ils auraient souhai-
té davantage d’encadrement sur le lieu de travail. Ce constat s’explique peut-
être par le fait que la filière des études sociales et des soins de santé se ca-
ractérise par une nette majorité d’étudiants de sexe féminin, qui apprécient
l’interaction sociale, alors que les jeunes hommes suivant un enseignement
technique considèrent, de leur côté, qu’ils n’ont même pas besoin d’enca-
drement. (Les écarts hommes-femmes en matière de perception de l’enca-
drement étaient statistiquement significatifs). D’autre part, la réflexion critique
a été davantage mise en évidence dans le secteur du travail social et des soins
de santé, ce qui signifie peut-être que les étudiants y ont acquis davantage
d’esprit critique que ceux qui font leurs études dans d’autres domaines. Il se
peut également que les enseignants et les formateurs du secteur social et des
soins de santé aient une formation pédagogique plus poussée que ceux de
la filière technique. Nous avons établi lors d’une autre étude que 91 % des
enseignants de la filière sociale et de la santé étaient diplômés en pédago-
gie, contre 83 % de ceux de la filière technique. En ce qui concerne les for-
mateurs sur le lieu de travail, ils étaient 51 % à avoir suivi le cours de deux
semaines dans le secteur du travail social et des soins de santé, contre
46 % du côté des formateurs techniques (Tynjälä et al., 2005).

En résumé, l’introduction de stages pratiques obligatoires, dûment enca-
drés et évalués, dans le système de FEP finlandais affiche un bilan positif.
Les étudiants estiment apparemment qu’il existe une relation assez étroite entre
l’apprentissage dispensé en milieu scolaire et en milieu professionnel. Ils ont
en outre une perception généralement positive de l’encadrement sur le lieu
de travail. On note cependant d’importantes disparités suivant les secteurs
professionnels: la filière du travail social et des soins de santé semble en ef-
fet avoir mieux réussi que les autres à développer, en matière de formation
au travail, des pratiques respectant notamment la pédagogie connective et
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intégrative. C’est également cette filière qui affiche les meilleurs résultats
en termes d’autoévaluation de l’apprentissage par les étudiants (Tynjälä et
Virtanen, 2005), ce qui conduit à penser que le modèle «connectif» de l’ex-
périence de travail constitue – effectivement – un succès en tant qu’approche
visant à développer la compétence professionnelle.
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